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22 LEGISLATURE 


SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 28° SEANCE 





1: Séance du jeudi 5 février 1953. 





FEducalion nationale, 

Chap. 112% 

RE : Amendement de M. Signor: MM 
1. — Procès-verbal (p. 910). 


SOMMAIRE 


Signor, le Yan} tour, le se 

\ faire d'Elat aux affaires étrangères. Rejet. 

2. — lemandes d'iriterpellalion (p. 910). Adoplion du chapitre 
Chap. 1150 

— [SAC CA sur l’ur { l’un sCussi {np { 
3 vd sur l'urgence d'une discussion (p. %0). Amendement de M, Signor: MM. Signor, le rapporteur, l 
4. — Nipôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions taire d'Etat aux affair tranger Rejet 

lution (p. 910). Adoplion du chapitre 
| l Chap. 3M0 à 31750: adoption 

5. — Nomination d'un membre de commission (p. 911). , 7. 


Chap. 3330: Mile Marzin, M. le rapporteur Adoption, 
6. Election d’un représentant de la France à l’Assemblée de Ja Adoption des autres chapitres de l'édu 


alion nalionale, 
armunauté européenne du charbon et de l'acier. — Ouverture 





Adoplion des chapitres concernant les Etat ocié 
1 rulin (p. 1). Î 
Finances 
7. — À le aux victimes des calamités publiques. — Adoption sans Chap. 1030 à 0: adoplion. 
t d'une proposition de résolution (p. 911). C1 172: adont ecrul 
iAp, bl:ie auvupuon, au cruuI 
8 — og mon Qi l'ordre du jour d’un vote sans débat en 11. — Election d'un représentant de la France à l'Assemblée de la 
\ à . communauté européenne du charbon et de l'acier … Résultat du 
]. — Nemande en autorisation de poursuites. — Adoption des conclu- scrutin (p. 923 
ds ni ti tendant = rejet de la demande ‘P: 914). 12. — Ratifl ali (41 de dé rels. — (hHAVÉ rture et annulation de crédits 
10 Ratification de décrets. — Ouverture et annulation de crédits pour 1952. — Reprise de la discussion d'un projel de loi (p. 925). 
pour 1952, — Discussion d'un projet de loi (p. 914). Art. 2. — Etat A (suite). 
MM. Simonnet, rapporteur; Gouin, rapporteur pour avis de la Adoption des chapitres concernant les affaires économiques, la 
nmission des affaires étrangères. France d'outre-mer, l'industrie et commerce, l'intérieur, la justice 
Discussion générale : MM. Cristofol, le rapporteur pour avis, Fré- la présidence du conseil, la santé publique et la population, le 
Dupont, Maurice Schumann, secrélaire d'Elat aux affaires travail et la sécurité sociale, les travaux publics. 
ingères. — Clôture. 


Adoption de l'article 2. 
Art. 3. 
Etat B 


Art. jer: adoption. 
Art. 2 


Adoption des chapitres concernant les affaires étrangères, l'agri- 
ture, les anciens combatllants et victimes de la guerre 


* (1) 


Examen des chapitres des affaires étrangères de l'agr 


iculture, 
des anciens combatlants et victimes de la guerre. 
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\! UM 1! 


la République €« 


} 


geard 


IWFICURUFE, 


Gabe!le 





PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


PE 


PROCES-VERBAL 





le président. Le procès-verbal de la troisième séance da 
mardi 3 février 1%:3 a élé aftiché et distribué, 
n'y à pas d'observation ?.. 


Le proces verbal est adopté. 


Pr 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d’interpellations sui. 
VATHCT 

1. — De M. Bernard Manceau, sur les mesures que compte 
prendre le Gouvernement pour meltre fin imimédiatement à 
l'activité illégale et scandaieuse du trust de presse du 
Amaury, ancien vichyssois, dont les informations sont en cor 
tradiction avee les prinvipes d’honnéielé, de justice et de 
vérilé qui doivent guider la francaise ; 

2. — De M. Binot, sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre en matière de constructions aéronautiques et 
spécialement sur les mesures qu'il compte prendre afin de 
maintenir les usines nationaïisées en pleine activité et de rap- 
porter toutes mesures de hicenciement concernant les personnels 
de ces usines; 

3, — De M. René Schmitt, sur l’ensemble des problèmes de la 
reconstructim dommages de guerre et de la construction 
et, notamment, sur les Inovens de tinancement propres à cha- 
cune de ces que<tions, 

La dale débats 


sieur 


1resse 


' 


uvs 


sera fixée ultérieurement. 


des 





ET 


DESACCORD SUR L' URGENCE D’UNE DISCUSSION 





M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 

sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 

de M. Gaz'er tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un 

secours de 10 m ons de francs aux victimes de l'effondrement 
rvenu à Nanterre le 2! janvier 1953. 

"urg cera notificte à l'auteur de la demande 

te du compte rendu in ertenso di 


de terrain s< 
L'opp sition à l'urg e 


de 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 








































maps ex ; M. le président. J'ai reçu de M. Darou, avec demande de dis- 
le M 1 { \ comm ion à eussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
MM. leur gour avis; Couston, inviter Je Gouvernement à accorder un crédit d’un milliard 
, prod ndustriene; 1€ 1 destiné à prendre d'urgence toutes dispositions pour venir en 
le aux pupu tions sinistrées des inondations et pour assurer 
a réparation immédiate des dommages causés par la tempête 
des 31 janvier, te et 2 février 1953. dans le = de Ja France 
Ÿ ni : rt. & de di La proposition sera imprimée sous le n° 5468, distribuée et 
kr ab . 8. il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
h té je l'A: ce ( Nr sumts À 
: Il es. 15 imen } 
J'ai recu de M. Pierrard, avec demande de discussion d ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le G 
e M n de la commission de Ja vérnement à répartir un premier secours d’urgence d'un mon- 
UM i ésidte de Ja commission de la tant total de 25 millions de francs entre les familles sinistres 
\r I 1j, René Schmitt, Couramt, minis- ar les inondations du 1*% février 1953 dans les régions de Dun- 
\ el de isrre de Tinguy, Lacaze, _ que et de Calais 
iv La proposition sera imprimée sous le n° 5469, distribue et 
i grerm pa l'amendement ‘il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des f 
ces, {ssentiment.) 
: iohéstant J'ai reçu de M. Pierrard, avec demande de diseussion d'ur- 
—— LP gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gnt 
à M Ir vernement à faire réparer de toute urgence et de mani! 
durable les digues de mer de Dunkerque. 
d \ d ission à la prochaine séance, La proposition sera lMpriinée sous le n° 5470, disti buce el 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de: 
linances. (Assent ment.) 
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M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
ince, d'un mermbre de la commission des afl 3 
ques. 
nément à l’article 16 du règlement, cette ndidature 
ée à la suite du compte rendu in extenso de la troi 
du 30 janvier 1953 
idence n'a réçu aucune opposition 
sécquen e, Je déclare cétte candidature x ilidée 
lame donc M. Gaubert memil le la tan 
ecconomiIques. 


ELECTION D'UN REPRESENTANT DE LA FRANCE A L'ASSEMBLEE 
DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE 
L'ACIER 


Ouverture du scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Je scrutin \ | 

ines de la salle des séa , pour l'élection, pai 
vacance, a un repres itant de la France à | Assemblée 
ir le traité instituant une communauté européenne 
\et d l'acier 

le que, conformément aux dispositions du décret 
lu 2 juillet 1952 et de l'articie 19 du règlement, le 
lieu au scrutin uninominal secret. 

etin pal int le nom de chaque candidat ont été 
Ces bulletins et des enveloppes sont en distribution 

iu vote. 

lient à nos llègues de déposer dans l'u ine 

ntenant un bu porlant le nom du candidat 
iUIX, 

insidérées mme l s s en loppes contenant 

à ainsi qu iles l nt le nom d'un candidat 

lamé élu le candidat ayant obtenu la majorité abso- 
{frages exprimés 

uvrir le scrutin, je prie MM. les secrétaires de 
leux d’entre eux pour présider les deux bureaux de 
tallés dans l’une des salles voisines de la salle des 


ètre procédé au tirage au sort de quatre serutateurs qui 
nt MM. les secrétaires pendant l'opération du vote. 
rt désigne: 
* table: MM. Lecanuet, Taillade; 
table : MM. Laborbe, Lebon.) 
M. le président. Le scrutin est ouvert dans les salles voi- 
clos dans une heure, 


scrutin est ouvert à quinze heures dix minutes.) 


M ee 
AIDE AUX VICTIMES DE CALAMITES PUBLIQUES 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
mément à l'article 36 du règlement. 
2 propositions de loi relatives à diverses calamités 
phériques : 

1* De M, Boutavant et plusieurs de ses collègues (n° 3252) 

dant à accorder des exonérations d'impôts et indemnités 
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6° De M 
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1° De M 
4 (1 C4 
' t 1! ‘ \! 
1 | Î 
1 ’ lo , 
1 
n 1} \! } ' 
t . 1 Et 
{ | S L 
1079 
I M. P t ! 
M 
Î | M. Alex Roul & 
Us 0 t L1 
| (FRET { ] | 
. } 
pen { 
IE. Des pa { le 
1° De MM | l ( t S t t 
inviter le Gouvernement à a rl [p 
il | pal i I 
Ca! l i Î 1 
1952 
)» De M. René. Schmitt 174) te la ( 
nement à ir en aide aux pêcheu { 
tement ii M } {int * 6 
le la ten te d 'S 9 n I 
De M. P tI + 
H 
tend ler le Gouver ( ru it « 
97) | pour venir \ | { victime 10 
sinistré ies lépartemeats | Lo : ju-X lu, it 1111 Î 
Vilaine et du Finistère, à la suite de Ja tempête 4 28 et 
29 mars 19,52; 2° à l'ensemble des vicl hieil 
time ; 
f° De MM. Le Cozannet et Bourdellès \ 197) tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 100 miil 





pour venir en aide: 1° aux exploitants des parcs à huîtres des 
régions sinistrées du département des Côles-du-Nord à la suite 
de la tempête des 28 et 29 mars 1952; 2° à l’ensemble d VIC= 
times de ce sinistre maritime ; 





5e De M. Castera et plusieurs de ses collègues (n° 3294) 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à indemniser les vic- 
times des orages de grêle qui se sont abattus le 30 mars 1952 


dans les départements du Gers et du Lot-et-Garonne; 2° à exo- 
nérer de tout impôt les sinistrés de ces orages: 

6° De M. Védrines et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder une subvention 
de 100 millions de francs pour indemniser les cultivateurs et 
producteurs de fruits et légumes du département de J'Allier, 
dont les récoltes ont été sinistrées par le gel et les chutes de 
neige qui ont eu lieu à la fin du mois de mars et au début 
du mois d'avril 1952; 

7° De M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
(n° 329%6) tendant à inviter le Gouvernement: 1° À accorder des 
exonérations d'impôts, des indemnités de compensation aux cul- 
tivateurs de la région méditérranéenne ayant subi des 
causées par la gelée du vendredi 4 avril 1952; 2° à à 
des avances À la caisse de crédit agricole afin de lui 
d'allouer des prêts spéciaux à intérêt réduit à ces cuit 
qui en feraient la demande: 


(n° 3295) 
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aux sinistrés l'exonération de l'impôt sur les bénéfices agri. 





, des cotisations d'allocations familiales pour 1932 et 
ts d s pour 1932 et 1955; 
De VW tera 1° 372) Le lant À viter le Gouvernemet 
I exontratio | pô et des idemnités 1! 
| rages de griie qui se sent abattus das 
d nent du Gers, notanmunent ns le canton de Mass: 
2 be MM. P tevin, 1 ùn et de Montgoifier (n : 
t t à \ Gouvernement à venir en aide ux p 
| lu partement de l'Ardèche victimes de la to t 
ire de grêle du mt eh 1$S juin 1952; 
4 De MM. 1 Benard et Jean Aubin (n° 19 rect 
ti EL 4 [A e Gouvel ner:f j° à vrir un 
( { | » 250 millions fi s destiné à inden 
| l'ora et d rt ju nt iuse 1 
l L | parten td Haut \ipes: 2° à 
| Î l 11 l I} [E L À 
( pou ration des 
2 be M. R ] 0 9947) tendant viter le ( u à 
1 1] lit À ’ » 1e = } rt ) e 
( tants s - 2 juillet 1452, par faits de gri 
[| tiré \u rscnwih Six he m, Bennwiar, M 
wihr, Ostheim et environs dans le Haut-Rhin : 
» De M. Dufour et pusieurs de ses collègues (n° : 
t nt à viter le Gouvernement: 1° à ouvrir un crédit ex 
tonne) de 250 millions de francs deslinés à indemniser les x r. 
Un ] nondat 15, de Ja vrèle et autres calarmités à la ,) 
du violent o e qui s'est abattu dans certaines communes $ 
Hautes-A]} notamment à Gap, le vendredi 27 juin 1952; i 
a ler aux sinistrés l'exonération de leurs impôts ; 3° 


à In 
S 


jes lits à faible taux d'intérêt à la disposilion des 
pour | réparations et aménagemen's des dommages ca 
1° De M. Doixonne {n° 39% tendant à inviter le G 
nent à organiser l'aide aux victimes de la grêle dans la r: i 
16 Gallia larn) : 
32° De M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues (n° 4 
tendant à inviler le Gouvernement: 1° à ouvrir un crédit de 
250 millions de francs destinés à indemniser les victimes de la 


la tempète à la suile du violent orage qui 
abattu dans laines communes entre Colmar et $S 
notamment à Ainmerschwihr, Kientzheim, Sigolsheim, BP . 
wihr, Mit'elwihr,"Riquewihr, Zellenberg, Ribeauvillé, Bergh 
Guémar, Ostheïm, le 2 juillet 1952, dans le département du 
Haut-Hhin et la limite du Rhin; ?2° à accorder aux sinistrés 
l'exonération de leurs impôts; 3° à mettre des crédits à fail 


re 6e el de 


taux d'intérêt à la disposition des sin'strés afin qu'ils puissent L 
faire procéder aux réparations nécessaires ; 





13 dre 


‘ M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues 
n° 4{Ki; 


tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les 
populations de la région de Laon, victimes de l'orage survenu 
le 3 juillet 1952, en leur accordant un premier secours de 5 nul- 
lions de francs; 
De M. Gilles Gozard (n° 4017) tendant à inviter le Cou- 
vernement à octrover un secours immédiat et à indemniser les 
victimes gréle du 3 juillet qui a détruit les 
récoltes dans diverses communes du département de l'Allier, 
35° De M. Robert Manceau et plusieurs de ses collègues 
n° 4035) tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un 
crédit de 200 millons pour dédommager les victimes 
violents orages qui se sont abattus sur les départements ds 
l'Orne et de la Sarthe et à accorder l'exonération 
impôts ; 
36° De M. Dezarnaulds et plusieurs de ses collègues (n° 405$ 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à accorder un & rs 
exceptionnel aux victimes de la tornade et de la grêle qui st 
sont abattues le 4 juillet 1952 sur un nombre important d: 
munes du département du Loiret, notamment dans Ja ba 18 
Nord-Est d'Orléans; 2° à accorder aux sinistrés l’exon 
mpôts ; 3° à mettre des crédits à faible taux d’intérét 
disposition de ceux des sinistrés qui ont à eflectuer la 71} 
Hon indispensable des biens endommagés ; 


y: 
1 


de | rage de 


eur ues 


ed 20 


ues 


EURE L 


7° De M. Gilles Gozard (n° 4066) tendant à inviter | 
vernement à octroyer un secours immédiat et à inden 
les victimes de l'orage de grèle du 3 juillet qui a dét 


de Cosne-d’Allier 
de ses collègues Il 


totalité des récoltes dans la comm 
M. Mouton et plusieurs 
tendant à inviler le Gouvernement à accorder un } 
ecours d'urgence de 5 millions aux pêcheurs de Fét 
Berre, en raison des dommages occasionnés à leur in 
à la suite d’un déversement massif de mazout dans cet €! 
39° De M. Védrines et plusieurs de ses collègues (n° 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un erédit : 
millions franes pour venir en aide aux cultival 


ne 


de 


département de l'Allier, dont les récoltes ont été ravag 1 
les ot iges el la grêle ; 


40° De M. Fourvel et plusieurs de « 


3 collègues {1 





inviter le Gouvernement: 1° à ouvrir un 


tendant à 
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ex! eptionnel de 300 millions de francs pour allouer un premier 04° De M. Zunino et pusieurs de ses coliègues 1° 4308) 
secours aux cultivateurs victhmes des orages de grêle qui se tendant à inviter ie Gouvernement à ouvrir un crédit de #0 
s nt abattus sur les départements de Ja Dordogne, du Gers et millio le franes aux co tivités et x pei velimes 
du Puy-de-Dôme ; 2° à accorder aux sinistrés des dégrèvements de incendie de ‘forêt de la rég B \ iu Mougitus 
d'impôts; 3° à venir en aide aux collectivités Jocales ayant \lpes-Maritime 
subi de graves dommages; be M. Héel o 43210) tendant t € erne- 

io De MM. Hénault et Hettier de Boislambert (n° 4194 ment dei { e \ le ! & de francs 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence un et à lécri nents npôts aux victimes de !n le q Lt 
crédit de 50 zmillions au département de la Manche, destiné d lénartement des Deux-Sèvres dat \ nuit 6 au 
à secourir les cultivateurs victimes de Forage qui a ravagé 27 ubre #52 
la région agricole concernant les communes de Troisgots, Gour- 56 De M. Gosnat et p } lèrues Ar) 
{ ur, Sainut-Romphaire, Saint-Saumson-de-Bonfossé, le Mesnil- tendant er le Go t à der 1 l 
üpac, Saint-Martin-de-Bonfossé ; secD : e d 0 mill ( 
ÿ>° De MM. Soustelle et Charret {n° 4212) tendant à inviter Marilin \ la te des vio upèt les © t © p- 
le Gouvernement à accorder de toute urgence des crédits tembre 1952: 
nportants aux exploitants ruraux des cantons du département 51° De M. André Liautey et | 1) 
Rhône sinistrés par suite des orages de grèle des 27 juin tendant à invit le Goux vent À v : 
juillet derniers; times dt tés atmospl ! » d : 
| De MM. Trémou he et ( illavet n° 5210 t dant à di 1 rl it d il Sad 
le Gouvérnement à alouer ot) millions de se IS & ur- N° De MM. J | uix, Dix t J M | " 
iux agriculteurs de l'arrondissement de Marman sinis- (ne 4338) tendant à in le Gou x 
ir l'orage de grèle du 6 août 1932; commune du Pur Dôme. ra | 1 it 
jo De MM. Kauffmann, Kænig et Wolff (n° 42%) tendant 1952, un rs le 1? | 
\ iter le Gouvernement à venir en aide aux agricuiteurs des 9e De M. Tou tn t} 
nes de Westhoffen, Traenheiïm, Wangen, Marenhem, tendan l t , 
\ Inelmn, Kirchheim et Odratzheim qui ont élé sinisirés par P emicre urg dl tou) mil \ | e 
rasgan et la grèle au cours des orages qui 6e sont abattus l'ouraga u 26-27 ptem it 
sur celte région dans ja journée du #3 août: de la Creu 
55° De M. Cherrier et plusieurs de ses collègues (n° 4210) 60 De M, Alpt D et pl ; 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer immédiate- \° 4 tel it à er let | i \ oO t 
an premier secours de #50 millions de francs aux sinis- di Pi ïs de en ; 
victimes de la grèle qui e’est abattue le 14 août 1952 dans d'ure: » IX vi I la tornad | 
lépartement du Cher; 2° à prendre d'urgence les mesures départen d D SC d \ l 1 26 au 2 p= 
s à indemniser les sinistrés; 3° à accorder aux sinistrés tembre 1%,2 
l'exonération de l'impôt sur ies bénéfices agricoies et des 6te De MM. Max Brusset et I 114) ten l r 
impôts directs pour 1951 et 1952, et des cotisations d’al- le Gouver nent à ré | i ten put 
tions familiales pour 1952; a sévi sur Ja côte de l'Atlantique, en particulier c« le la 
° De Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues (n° 4241) Charente-Maritime, da lu 26 au 27 septembre 1952 
t nt à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer dans l'immé- 62° De M. Mabrut (n° 4430) tendsnt à inviter le Gouver it 
| m secours d'un mibiard de francs aux sinistrés de la tor- à venir en aide aux agriculten | DEL lu t 
nade et de la grêe qui se sont abattues dans le département du Puy-de-Dôme, victimes d'un orage de grèle, doublé d'un véri- 
d'Eure-et-Loir, particulièrement dans la région de Nogent-le- table ouragan, survenu le 14 août 1932, affectant 17 cotomunes 
hotrou, Iliers, Courville-sur-Eure, Charzres et Gallardon; 2° à vilicoies et fruilières, aux récolt ravement at! r iTIX 
ire d'urgence des mesures propres à indermnier ces sinis- iL teurs de 40 communes vil } et fruiticres s {1 3 
39 à accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts par l'ouragan des 26 et 27 septembre ; 
1952 : 63° De M. Gosnat et plusieurs de ( 1° 4412) ten- 
17° De M. Cagne et plusieurs de ses collègues (n° 4242) ten- dant à inviter le Gouvernement à indemniser | xtréicuiteurs 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à accorder un secours d’ur- sinistrés de la Charente-Maritime à la su | \Violentes tem- 
sence de 100 millions de francs aux sinistrés des orages de pêtes des 26 et 29 seplembre 1952; 
rèle qui se sont produits dans le département du Rhône; 2° à 64° De M. Fayet et plusieurs de ses collègues (n° 4455) ten- 
exonérer les sinistrés des impôts de 1952; 3° à allouer @ux corn- dant à inviter le Gouvernement à ouvrir les crédits nécessaires 


nunes sinistrées des subventions pour pertes de recettes ; 
is° De M. Robert Manceau et plusieurs de ses 
(n° 4 inviter le Gouvernement à accorder les 


collègues 
1243) tendant à 
crédits nécessaires pour dédommager les sinistrés du cyclone 

ravagea différentes régions de la Sarthe dans la nuit du 13 
1 1 août 1952 et à leur accorder des exonérations d'impôts; 
‘9° De M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues 

1211) tendant à inviter le Gonvernement: {+ à ouvrir un 
crédit de 900 millions de francs en vue de dédommager les 
sinistrés du cyclone qui ravagea le sud de la Seine-et-Oise dans 
la nuit du 13 an 14 août 1952; 2° à accorder l'exonération des 
impôts de 1954 et 1952 à ces sinistrés : 

01 De M. Genton (n° 4217) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder : 1° les crédits nécessaires pour que des prêts à 
long terme et À faible intérêt soient consentis aux victimes de 
l'ouragan de grêle du 14 août 1952, pour la réparation des hâti- 
ments et Ja remise en état des exploitations; 2° des exonéra- 
lions et des délais fiscaux aux mêmes personnes ; 

1° De M. Fourvel et plusieurs de ses collègues (n° 4248) 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à ouvrir un crédit de 
200 millions en vue de venir en aide aux cultivateurs et vigne- 
rons domt les récoltes ont été détruites par la tornade qui a 
ravagé la région de Vertaizon (Puy-de-Dôme) le 14 août 1952; 
"_à accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts 1951 -et 
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, 92° De M. Casanova et plusieurs de ses collègues (n° 42921 
tendant à inviter le Gouvernement : 1° à ouvrir un crédit de 
100 miliions de francs en vue de dédommager les sinistrés du 
cyclone qui ravagea le canton de Brie-Comte-Mobert daus la 
luildu 13 au 14 août; 2° à accorder l'exonération des impôts 
ie 1951 et de 1952 À ces sinistrés: 

, ‘+ De M. Zunino et plusieurs de ses collègues (n° 4307) 
ndant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 500 
Inillions de francs en vue de secourir les sinistrés de la région 


mtiboise (Alpes-Maritimes) ravagée par le fléau des 11 et 
18 août 1962; ak ; 





afin d'aider efficacement ies populations de Tebessa et de ses 
environs qui ont été victimes des inondations du 21 scptermm- 
bre 1952; 

65° De M. Faraud et plusieurs de ses collègues (n° 4526) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à consentir aux ostréiculteurs 
sinistrés, à la suite des tempétes de fin septembre, des remises 
d'impôts et à prendre les mesures nécessaires pour que Îles 
caisses de erédit agricole et de crédit maritime leur accordent 
des prèts à taux réduit; 

66° De M. Prot et plnsieurs de ses collègues (n° 4717) tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un premier secours de 
#1) millions de francs afin de veni en aide à la population de 
Moislains éprouvée par l'incendie de Fusine « La Cotonnière »; 

67° De M. Doutrellot et plusieurs de ses collègurs (n° 4732) 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'ur- 
gence de 5% millions aux victimes de l'incendie de l'usine de 
tissage de Moislains (Somme) ; 

6S° De MM. Max Brusset et Bignon (n° 4928) tendant x invi- 
ter le Gouvernement à accorder aux victimes des inondations 
survenues, en Charente-Maritime notamment, jusqu’à la fin de 
novembre et au début de décembre 1952, des secours d'urgence 
et des indemnités ou avances pour réparer les dommages subis; 

69° De MM. Faraud, Gaborit et Verneuil (n° 4936) tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° À accorder une aide immédiate aux 
victimes des inondations qui viennent d'éprouver les régions 
de Saintes, Pons et Jonzac; 2° à mettre à la disposition des 
agriculteurs inondés, par l'intermédiaire des caisses de crédit 
agricole, des prèts à taux réduit pour le renouvellement des 
emblavures détruites ; 3° À accélérer l'étude et la réalisation des 
travaux propres à assurer à l'avenir, en cas de crue, l’écoule- 
ment rapide des eaux de la Charente; 

70° De MM. Juglas et Maurice Lenormand (n°70590). tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes du 
cyclone qui a dévasté la ville de Karikal; 4 

71° De MM. Mondon, Thiriet et Peitre (n° 5114) tendant % 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux collectivités 
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tuer les biens sinistrés. » 
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RETRAIT PROVISQIRE DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE 
SANS DEBAT, EN DEUXIEME LECTURE 


M. le président. L'ordre du jour appelerait le vote sans débat, 
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DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Adoption des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jo appelle la discu | 
| ( s du rapport n° 5442 de la commission des immu 
nentaires sur la demande en autorisation de pour 
fi 291, CO rnant M. Charles Benoist. 
Le rapport conclut au rejet de la demande. ‘ 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au re; 
le 11 mande en autorisation de pours= tes, 
Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adopl 
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RATIFICATION DE DECRETS 
OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS POUR 1952 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion des pr 
jets de loi: L — (n° 5036) portant: 1° ratification de décret 
è° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1952; I 
(n° 4138) portant ouverture de crédits sur l'exercice 1932 « 
vue de l'assistance économique à la Yougoslavie: III. 
(n° 4964) portant ouverture de crédits sur l'exercice 1952 (Ex/ 
sition européenne de la productivité) (n° 5187-5478. — M. Ch 
les Barangé, rapporteur général). 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Mesdames, mess! 
l2 projet qui vous est actuellement soumis constitue le col! 
dit « d'engagement » de l'exercice 1952. 

Il aurait normalement dû être voté avant le 15 décembre f 
et en tout cas avant le collectif d'ordonnancement que x 
avez adopté mardi dernier. Mais ce collectif comprenant 
crédits pour l'assistance économique à la Yougoslavie, v 
commission des affaires étrangères a très légitimement demande 
à en être saisie pour avis, 

Votre commission des finances a rassemb'é dans un n 
rapport trois projets de loi qui font la somme de tout: 
demandes de crédits supplémentaires pour l'exercice 19%52 
elle se trouvait saisie, à l'exception toutefois des crédits } 
l’aide à l'exportation, qui ont fait l'objet du rapport particu 
n° 5186? présenté par notre collègue M. Gozard et que vous 
ratifié à homer À. du collectif d'’ordonnancement. 

Votre commission vous demande d'approuver les ouvertu 
et annulations de crédits qui vous sont proposées par le Gou 
nement tant dans le collectif d'engagement que dans les | 
jets particuliers concernant l'assistance économique à la 
goslavie et l'exposition européenne de la productivité. 

Mais el!'e vous le demande sous réserve de deux modifica! 

D'abord, le transfert du budget de l'industrie et du 
mercbe au budget des affaires économiques d’un erédit 
80 millions destiné à subventionner l'association pour Ja r 
sation de l'exposition européenne de la productivité. H 1 
semblé en effet qu'il serait inopportun de déposséder de & 
attributions normales le département des affaires économiqnes 
qui fournit, du reste, sur ses propres crédits, la compensation 
de la dépense nouvelle par annu'ation de 80 millions de « ts 
sur le chapitre 5020, subventions à l’association française pour 
l'accroissement de la productivité, au profit du ministère de 
l'industrie et du commerce. 

Ensuite, d'une réduction de 1.230 millions qu'il est née: 
d'apporter sur les crédiés relatifs à l'assistance économique à 
la Yougoslavie, pour tenir compte de l’avance d’égale somn 
qui a été autorisée sur le même chapitre budgétaire par décr 
n° 52-1116 du 1% octobre 1952, dont ;a ratification vous est pro- 
posée par ailleurs. L 

Enfin, votre commission soumet également à votre ral!il 
tion les sept décrets d’avances ou de transfert de crédits 
publiés en annexe du présent rapport et pris en applical 


soit de l’article 43 de la loi du 30 avril 1921, soit de l'article 8 
de la loi du 30 juin 1952. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commiss'0 3 
En vous propose d'adopter le présent projet de 
d'engagement. 


M. te président. La parole est À M. Félix Gouin, ral 
pour avis de la commission des affaires étrangères 

M. Félix Govin, rapporieur pour avis de la 
NZ: t ” Wos 
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dits, pour la Yougoslavie, s'élevant à 2.480 millions de franes sur 
lesquels, étant donné l'urgence, ainsi que vient de l'indiquer 
M. le rapporteur de la commission des finances, le Gouverne- 
ment avait déjà mandaté une somine de de 1.250 millions de 
rancs. 

; Le crédit global dont il s’agit à fait l’obiet du projet de loi 
n° 4158 et l'avance de 1.250 millions d'un décret du 1* octolme 

1952, projet et décret dont nous sommes saisis par la commis- 
sion des finances suivant gapport n° 5187 de M. Barange. 

Je veux rappeler brièvemeñt dans quelles conditions se pré- 
sente cette affaire devant*]l'Assemblée, I est inutile, je crois, 
de retracer très longuement les événements qui ont contraint la 
Yougoslavie à se séparer du bloc oriental. Il en est résulté pour 
celle-ci de graves conséquences, d'abord sur le plan industriel, 
car, au lendemain du jour où a paru Ja résolution du Komin- 
form, la Yougoslavie a été coupée de ses marchés de l'Est et 
\ été privée des livraisons de matériel et de machines qui 
avaient été comimandés par elle dans les pays satellites. 

A cela s'est ajouté, pour l’année 19%), une sécheresse excep- 
tionnelle qui a tari en grande parte les ressources alimen- 
taires de cette nation amie. 

On pouvait craindre, par conséquent, son effondrement 
rapide, avec toutes es incidences multiples que cela compor- 
tait, si n'étaient intervenus, à temps je pense, les Etats-Unis, 
la Grande-Bretagne et la France. Ces trois pays ne pouvaient 
rester indifférents devant la tragique situation de la Yougosla- 
vie. Il fallait lui apporter une aïde et un appui immédiats. 
Cet appui a été réalisé sous une tripe forme: Dons gratuits 
faits à la Yougos'avie: recommandation des demandes d’em- 
prunts que ceile-ci avait iormu:ées atrprès de certains établ's- 
sements préteurs; enfin, assainissement de la dette extérieure 
yougoslave. 

Je vais expliquer brièvement chacun de ces points. 

Pour les dons gratuits, un premier secours d'extrême urgence 
de 1% millions de dollars à été alloué à la Yougoslavie. La 
France y a contribué pour la somme de { million de dollars. 

Un deuxième secours destiné à parer partieulièrement au 
déficit de la balance du commerce extérieur à été accordé pour 
être utilisé entre le 1% janvier 1951 et le 30 juin 1952, Nons 
avons contribué à ce deuxième secours à concurrence de 
12 p. 100, c'est-à-dire de 5.500 millions de francs, qui ont 
été votés l’année dernière. 

Enfin, un troisième crédit est proposé, celui-là même dont 
l'Assemblée est actue:lement saisie et qui s'élève à 99 millions 
de dollars, dont la France prend à sa charge 8 p. 100, soit 
2.180 mil:ions de franes, tandis que la Grande-Bretagne prend 
à sa charge 4 millions et demi de livres et les Etats-Unis d'Amé- 
rique 78 millions de dollars. 

Voilà pour les dons gratuits alloués à la Yougoslavie pour lui 
venir immédiatement en aide, 

J'ai indiqué que les trois gouvernements intéressés ont 
appuyé auprès de la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement, les demandes de crédit qui ont été 
formulées par le gouvernement Tito. 

Un premier crédit a été alloué effectivement en 1951. Il 
s'est élevé à 24 millions de dolars., Un deuxième crédit d’un 
montant à peu près égal a été accordé pour l'exercice 1952. 

Enfin, un troisième point de l'assistance de la France à Ja 
Yougoslavie a consisté à essayer d'assainir la dette extérieure 
de celle-ci. 

A la demande de la France, il a été convenu à Belgrade qu'on 
procéderait à un examen complet de la situation financière 
xtérieure du gouvernement yougoslave et l'engagement a été 
pris par celui-ci de consulter les trois gouvernements qui lui 
ont apporté leur appui, chaque fois que la Yougoslavie aurait 
à contracter de nouveaux emprunts. 

En contrepartie, la Yougoslavie a promis la livraison de 
matières premières particulièrement importantes que nous 
pouvons être appelés à lui demander. H s’agit principalement 
de métaux non ferreux. 

De plus, il a été convenu entre la France et la Yougoslavie, 
notamment, d’une assistance technique, permettant à la France 
d'envoyer des techniciens en Yougoslavie et à celle-ci d’en- 
voyer chez nous de jeunes étudiants désireux de parfaire leurs 
études scientifiques. 

Tel est, mesdames, messieurs, l'ensemble des mesures qui 
ant été prises en faveur de la Yougoslavie. Au demeurant, 
elles se justifient pleinement. 

L'amitié franco-serbe, vous le savez, correspond à une tra- 
dition fort ancienne qui remonte bien avant la guerre de 1914. 
A cetle époque, déjà, la France souscrivait, en effet, près de 
80 p. 100 des emprunts nécessaires à ce petit Etat. La guerre 
de 1914 a renforcé encore nos liens d'amitié et de solidarite 
avec la Yougoslavie. 

Je me bornerai à rappeler, d'autre part, que lors de la der- 
nière guerre, la Vouglavie a fourni le témoignage éclatant à 
la fois de son héroïsme et de sa fidélité. Nous ne saurions, en 
effet, oublier que grâce aux patriotes yougoslaves, nos enne- 
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mis ont été obligés de maintemir dans ce pays des forces armées 
très importantes auxquelles les partisans vougoslives ont fait 
subir des pertes considérables, 

Les ennemis des nations eprises de liberte ont eu 447400 
morts, Is ont abandonné anx Yougos<taves 559.000 prisonniers 
4.639 canons, 13.03) mitrai:euses, 128 chars, 20000 véhicules 
divers, cela au prix de lourds sacrifices, puisque la Yougo- 
slavie a laissé 305.000 morts ou disparus sür le terrain sans 
compter, bien entendu, les destructions matérielles particulié- 
rement étendues qu'a subies ce pays, comme le nôtre 
a également supportées, 

La France ne saurait oublier cette épopée. C'est parce que 
nous voulons lui rester fidèles que la commission des affaires 
étrangères, dans sa majorité, a dooné un avis favorable au 
projet du Gouvernement francais. 

{ 


, 
PA 
LR 


t 


est cet avis favorable que nous vous demandons. mesdames 
messieurs, de transformer en décision. 
gauche et Sur divers bancs.) 

M. le président. Dans ja discussion g‘nérale, la parole est à 
M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol, Mesdames, messieurs, le projet de loi en 
discussion comprend trois pgrties: la ratification de décrets et 
l'ouverture et l'annulation de crédits pour l'exercice 1952; 
l'ouverture de crédits sur l'exercice 1952, en vue de l'assistance 
économique à la Yougoslavie; entin, l'ouverture de crédits sur 
l'exercice 1952 pour l'exposition européenne de productivité, 

Le groupe COIMmINUNISIC Na pas d'observalions nouvelles à 
formuler sur les premier et troisième points, A cet égard, les 
abservations présentées par nos amis lors de la discussion des 
budgets de 1952 et de 1953 demeurent valables, d'autant que les 
opéralions que l'on nous propose confirment en tous points 
notre opposilion à la politique pratiquée par le Gouvernement, 

Fn ce qui concerne le second point du projet, noire groupe 
a de sévères observations à formuler. 

Il convient, tout d’abord, de souliguer à ce sujet l'extrême 
discrétion de M. le rapporteur général qui se borne à indiquer: 

« Les dépenses afférentes à l’aide à la Yougoslavie sont cou- 
vertes par des recettes nouvelles attendues du rattachement 
aux produits divers du budget du solde bénéticiaire des comptes 
spéciaux de commerce de l'exercice 1952, » 

On ne peut trouver formule moins explicite et nos collègues 
ne seront pas difficiles s'ils s’en contentent, En vérité, il n'y 
aura aucune recette correspondante effective, les comptes dont 
il s’agit étant, chacun le sait, largement déticitaires, En somme, 
il s'agit de faire un nouveau cadeau de 2.480 millions de francs 
au dictateur fasciste de Belgrade (Erclamalions à gauche), 


S'ajoutant aux 5.%00 millions qui ‘ui ont é‘é donnés en 1952, 

A ce propos, M. Abel Gardey, rapporteur de celle question 
l’année dernière, avait été plus explicite puisqu'il soulignait 
dans son rapport « mn l'aide de 5.500 millions avait pour objet 
de couvrir par des dons le déficit de la balance des payvements 
de la Yougoslavie du 1% janvier 1951 au 30 juin 1952 à l'égard 
de la France et des autres pays de l'Union européenne des paye- 
ments. » 

Il est vrai que M. Abel Gardev ajoutait: « L'augmentation de 
dépenses envisagée est compensée, à due concurrence, par la 
prise en compte au budget de recettes nouvelles », sans préci- 
ser davantage la provenance de celles-ci. 

Il y aurait donc eu grand intérêt à voir M. le rapporteur géné- 
ral faire connaître à d'Assemblée le montant de la somme qui a 
été récupérée sur les 5.500 millions de francs. Mais on com- 
prend qu'il eût été en peine de le faire. 

Ici, une première constatation s'impose : le Gouvernement et 
la majorité atlantique de l'Assemblée auront fait un cadeau de 
près de 8 milliards de francs en 1952 et début 1953 au gouver- 
nement de Belgrade, tandis qu'ils refusent de satisfaire les p'us 
modestes revendications des anciens combattants et des vic- 
times de la guerre, des veuves et des orphelins, tandis qu'ils 
refusent d'augmenter les allocations familiales, la retraite des 
vieux, l'allocation de chômage, pour ne citer que que:ques 
exemples. 

A ces catégories si intéressantes de la population, on oppose 
l'article 1% de la loi de finances ou l'article 48 du règle- 
ment. Mais, pour Tito, on est moins avare : on donne largement 
et l’on se borne, pour la forme, à indiquer que les dépenses 
seront couvertes, en employant une formule dilatoire. 

Voilà done une première raison de l'opposition de notre 
groupe à ce projet. Mais nous en avons d'autres. 

(A ce moment, M. Michel Mercier, récemment élu député du 
Loir-et-Cher, fait son entrée dans l'hémicycle, applaudi au 
centre.) 

Contrairement à ce que prétend le Gouvernement, l'aide 
à la Yougoslavie n'est pas destinée au peuple de ce pays 
accatlé par la misère et la famine, mais à consoliler Île 
pouvoir de Tito contre ce peuple, donc à accroître la misère 
et la famine qui sont le fait de la politique titiste. 


\pp! rudissements @ 
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\ effet, dep l'année dernière, la situation dramatique 
du peuple vo ) Ve Ha « é de s aggrave Le salare de 
d'ou r du | ment, par exemp qui élait au début de 
| l 1.41x rs par mois, alors qu'il Jui fallait 
ue cpenser Ni) d rs poli] heter un kilogramme de matiè- 
l si ete réduit de 1x à 20 p, fi, Les salaires ont, 
pur ile, été bloqués, tand que oût de la vie, nolam- 
Ier ! le premiere nécessité, ne cessait d'augmenter, 
qui dovers ét it auginentés de 10 p. 16 ‘et que les 
«4 HE x qu par 1€ pt iple youg slave après la 
hiberat [ t reslr { 

De plu le 1 bi le hômeurs croit sans cesse, comme 
chez ‘us du reste et dans tous les pays placés sous la coups 
«le iuiliardaires athée riICu trs Exrclamations sur certatns bancs 

M. Pierre de Léotard. Allez done en Albanie! 

M. Jean Cristotot, l'our les deux seuls centres de Belgrade «li 

7 ol ! ple ( 1 & tist ques ofticieiles du 
{ Lilo, pli 70.000 chomeurs 
Le 1 { lave } es 1952-4953 est le reflet 
te p misere et de guerre, Sur 20 milliards 
. 9 l i) t \ la guerre it 79 P. 106), et 
\ 1x | qu'au budget de 1951-1952 
{ | qu l tuation au } iple vougoslavi 
vée en 1952 

Il facile de uprendre pourquoi l'unanimité du 
j ple vous lave se dre maitre la clique du gouvernement 
e Lelyr 

\ prof e qu'écrivait le journal La Croir le 24 jan- 
vu AL l V à don \ peine quinze Jours: 

I fait, ito craint qu'un apaisement entre l'Est et l'Ouest 
unette à son détriment, Tant que dure la guerre froide, 

il peut se permettre un jeu de balance à son avantage. Il sait 
] hi fl lt LA) (44) Connu} stes » vougosiaves dont 
| P it qu'opportunistes, il y à aujourd'hui 16 mil- 
Yougoslases qui, catholiq ou orthodoxes. bourgeois 

paysan refuseront, en cas de conflit, de se lever pour 

‘ | t 11 

Voilà donc une deuxième raison de notre opposition au pro- 
jet [ue vou nou ourmnettez 

est pas tout, Pour maintenir sa tyrannie, le gouyerne- 
j t de Belgade, ainsi que le souligne l'extrait de l'article de 
La ( lont je viens de donner lecture, a besoin non seule- 
init le l'aide du bloc atlantique, mais encore de partieiper 
anctiverhent aux préparatif d'agression contre l'Union soviéti- 
jue et les démocraties populaires 

La participation du gouvernement de Belgrade aux préparatifs 
le guerre a été intensive en 1952. Elle s’est manifestée, en 
premier lieu, par la restauration complète du capitalisme en 
} | le La £ \dustriels d'avant la guerre, les gros 
pro] ires fonciers et les banquiers sont redevenus les mai- 
lu [M el \aturell ment, de la politique, depuis 
que Î ‘ hommes ont trahi la cause du socialisme, la 

lu peuple et la le Ja paix. (Erclamations sur 
Los 
M. Just Evrard. YŸ êtes-vous allé voir ? 
M. Jean Cristofol. lu reste, s'il n'en était pas ainsi, Île 


gouvernement René.Maver n ipporterait sans doute pas l'aide 


qu'il ac le \pplaudissements à l'extrême gauche.) 

D'autre part, Ja Y( slavie accorde une position privilégiée 
iux Etats-U et à l'Allemagne d’Adenauer qui s'accaparent 
\ bon marché les matières premières d'ordre stratégique, C’est 

le pa 1950, Ja part des exportations yougoslaves de 
| premi vers l'Allemagne de l'Ouest est passée de 
] Li 0 } AL lu total 

Quant aux Américains, ils payent 92 dollars la tonne de 

plomb tand qu'elle est tte 370 dollars sur le marché mon- 
t 295 dollars la tonne de cuivre qui, sur le mème mar- 
Vault Ou) Gouars 


M. Pierre de Léotard. C'est lg peuple yougoslave qui en pro- 


M. Jean Cristoftol. Ce n'est pas le peuple yougoslave qui en 


\u contraige, u telle politique accroît sa misère ! 
Comn le voit, les milliardaires impérialistes américains 
\ploitent fe enr t le peuple yougoslave en soutenant Tito. 

AUSSI on de plus en plus s'investir des capilaux privées 
nel en Yougoslavie 
En fait, | Américains sont devenus les maîtres du com- 
extérieur vougoslave, Voici, à ce sujet, ce qu'écrivait le 
\ York Herald Tribune 
Pour not la Yougo<lavie est une brillante affaire. Presque 
les richesses du pays sont mises à la disposition des 
Américair Chaque dollar dépensé pour la Yougoslavie nous 
4} te du dollar 
En troisième lieu, la participation du gouvernement de Bel- 
‘ X pre itifs de guerre s'est manifestée par les accords 
] t e la Grèce de Papagos, la Turquie et la 





Yougo-lavie. Ces accords sont un complément du pacte Atlanti- 
que d'agression, Hs ont été négociés sous le contrôle de l'amiral 
Fechteler, dont on se rappelle les déclarations bellicistes, et du 
général Ridgway, à Paris mème, avec la complicité du Gouver- 
uerment francais. 

Voici, à ce propos, une déclaration sans équivoque du géné- 
ral yougoslave Dapcevie : 

Les conditions sont réunies pour une coôpération entre la 
Grèce, la Turquie et la Yougoslavie. Leurs armées sont prêtes 
à combattre, » . 

Entin, des provocations répétées, dont la gravité va crois 
sant, pratiquées par les autorités de Belgrade contre la petite 
ut héroïque République d’Albenie…. 

M. Pierre de Léotard. Parlez-en! C’est un enfer! 

M. Jean Cristofol. ... et contre la Bulgarie constituent des 
actes inqualifiables, dont les conséquences n'échappent à per- 
sonne. 

M. André-Joseph Hugues. C'est la fable du loup et de l'agneau 

M. Jean Cristofol. Oui, le loup étant la clique de Tito et 
l'agneau la petite et pacifique Albanie. (Erclamations sur 
dui ers ban À 

De plus, Tito ne cesse d'envoyer des espions, des agents de 
diversion et des saboteurs en Albanie et en Bulgarie. 

Natureilement, cette politique titiste d'agression est complété: 
par la libération des cntuele de guerre nazis et des traitres au 
service des nazis, 

En eonséquence, notre groupe, en votant contre Je projet 
d'aide à la Yougoslavie, entend : 

Premièrement, manifester sa solidérité entière au peuple 
yougoslave qui lutte avec courage contre la dictature de Tito, 
pour la libération des 250.000 patriotes yougoslaves emprison- 
nés, dont plus de 20.000 au sinistre camp de l'ile de Goli-Otok, 
où ils sont gardés et torturés par des agents de la Gestapo, de 
Oustachis et des Tchetniks ; 

Deuxièmement, apporter sa contribution à la cause de la 
paix, car le titisme constitue un foyer de guerre dans Île: 
Balkans et an Moyen-Orient ; 

Troisièmement, en refus£nt le nouveau cadeau de 2.480 mil- 
lions que l’on veut accorder au gouvernement de Belgrade, nous 
voulons une fois encore manifester notre volonté de voir satis- 
faire par priorité les légitimes revendications des anciens 
comballants, des victimes de la guerre, des veuves, des orphe 
lins, notre volonté de voir augmenter les allocations familiales, 
la retraite des vieux travailleurs et l'allocation de chômage, 
(Applaudssements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, je ne su 
p.s étonné de la prise de position du groupe communiste. El: 
s'était déjà manifestée l'année dernière, lorsque nous avion 
discuté pour la première fois le crédit de 5.500 millions dont 
j'ai parlé dans mon exposé. 

Ainsi, les révolutionnaires ont, eux aussi, des traditions. Il 
en ont même beaucoup et c'est probablement ce qui leur pe 
met d'en changer assez souvent. Le cas de la Yougoslavie est 
particulièrement typique à cet égard puisque, jusqu'en mai 
1948, date de la rupture entre FU. R. S. S. et la Yougoslavie 
s'était affirmée une première tradition qui n’a rien de commu 
avec celle toute nouvelle que vient de traduire notre coliè,n 
communiste. 

A ce moment-là. 

M. René Lamps. À ce moment-\à, vous éliez contre. C'est vous 
qui avez changé. 

M. le rapporteur pour avis. ... je le rappelle, Tito était 
encensé, loué par le communisme international. On exaltait so! 
génie militaire, sa foi révolutionnaire, on le citait en exempl 
en termes dithyrambiques 

L'Humanité du 10 octobre 1945, parlant de Tito — qu’on vient 
de traiter de fasciste — traçait de lui cet édifiant portrait: « Le 
maréchal Tito vient d'entrer dans la salle: une stature puis 
sante. un profil de médaille, un visage très noble, indomptæble 
et calme, de souples cheveux argentés, un regard d'aigle. Un 
ne peut pas ne pas être ébloui par une si resplendissan!t 
apparition. » (Aires et exclamations sur un grand nombre de 
bancs à gauche, au centre et à droite. — Interruptions à l'es- 
trème gauche.) 

M, Jean Goudoux. Vous étiez contre à ce moment-là et vo 
le prenez parmi vous maintenant, 

M. le rapporteur pour avis. Et les écrivains communistes 1e 
cette époque faisaient écho à cette admirable fresque, témoin 
l'ouvrage de M. Ilya Ehrenbourg, Sur les routes de l'Euro] 
dans lequel, page 71, on peut lire ce qui suit: ; 

« Ce qui a trouvé place en Yougoslavie dépasse l'héroismi 
des partisans; c'est le soulèvement de tout un peuple. En 1° 
l'armée populaire de la libération combattait contre 650.000 * 
dats faseistes. La Yougoslavie a mis sur pied 1.400.000 com 
tants. Ses pertes dépassent 300.000 tués. Elle à anéanti 42011 
fascistes, assurant aux alliés le débarquement en Sicile et 
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cip.tant la débâcle de l'ennemi. Est-il possible... » — s'écriait 
M. llya Ehrenbourg — « d'oublier cette épopée ? » 

Et il ajoutait, à l'adresse sans doute de M. Cristofol : « Pour- 
quoi respire-t-on Si bien en Yougoslavie ruinée et blessée par 
ja guerre ? Parce que les hommes, là-bas, ont opposé au natio- 
nalisme borné la fière devise « fraternité et unité ». On peut y 
voir des drapeaux de toutes couleurs: serbes, croates, slovè- 
nes, macédoniens, albanais. » 

Je crois qu'il n'était pas inutile, mesdames, messieurs, en 
reponse à certaines diatribes, de rappeler ce que publiaient les 
écrivains les plus réputés du communisme au sujet du maré- 
chal Tito. 

A l'ertrême gauche. Vous l'insultiez alors. 

M. le rapporteur pour avis. Puis, cette tradition s’est brusque- 
ment évanouie à la suite de la décision du Kominform qui, en 
mai 1948, a dénoncé Tito comme vendu aux impérialistes 
ang!o-SaXOns. 

M. René Lamps. A partir du moment où vous l'avez défendu. 

M. le rapporteur pour avis. On l'a traité de criminel, de vendu, 
de chef de bande fasciste. C'était l'homme à abattre, 

Et ce n'est pas une mince personnalité qui a désigné ainsi 
Tito à ceux qui en veulent à sa vie même. Au moment où 
s'affirmait, en effet, la nouvelle tradition communiste, c'est 
M. Molotov qui, dans un discours proroncé le 22 juillet 1951, 
lurs de la fête nationale de la Pologne, s'exprimait en ces 
termes — qui, je m’empresse de le dire, sont assez peu habi- 
tuels en langage diplomatique : 

lout le monde a sous les yeux le sort de la Yougoslavie 
tombée frauduleusement entre les mains d’espions et de provo- 
cateurs qui ont trahi leur peuple et se sont vendus aux 
impérialistes angla-américains. Tout le monde voit maintenant 
jue la bande de Tito, Cardelej, Rancovitch, a déjà restauré le 
système capitaliste en Yougoslavie, privé le peuple de toutes ses 
conquêtes révolutionnaires, transformé le pays en un instru- 
ment de puissance impérialiste agressive, 

Conscients du fait que le peuple yougoslave abhorre cette 
bande de criminels mercenaires qui s'est faufilée au pouvoir, 
ceux-ci ne s'y maintiennent que par une terreur sanglante et 
des méthodes fascistes de gouvernement. Cela ne saurait durer 
longtemps; » — c'est M. Molotov qui parie — « les peuples de 
Yougoslavie sauront trouver la voie de la liberté et liquider le 
régime fasciste de Tito. » 

est dans cette ligne que se situe aujourd’hui l'attitude nou- 
velle du parti communiste français. (Protestations à l'extrême 
(ju he.) 

Je regrette, en ce qui me concerne, ces outrances et Je 
manque d’objectivité de nos collègues communistes, JL faut 
voir les choses comme elles sont. Que reprochez-vous à la 
Yougoslavie ? ({nterruyptlions à l'extrême gauche.) 

Je ne vous ai pas inlerrompus. J'espère que vous m’écouterez 
en silence. Vous avez de nombreux orateurs pour me répondre 
ensuite s’il y a lieu. 

Que reprochez-vous, dis-je, à la Yougoslavie ? De censacrer 
des sommes énormes à la défense nationale, 

C'est exact, Au cours des cinq dernières années — Île maré- 
hal Tito ne s'en est jamais caché — Ja Yougoslavie a dépensé 
pour <es armements 3.581 millions de dollars. 

La raison en est très simple. 

I faut la chercher dans la rupture qui s’est produite entre 
la Russie, les Etats satellites et la Yougoslavie, qui a déterminé 
tout aussitôt une véritable fièvre d'armement dans les pays qui 

urent, je serais presque tenté de dire qui encercient la 
Yougoslavie, 

Car ce que vous feignez systématiquement d'ignorer, c’est 
que la Hongrie, qui, aux termes de son traité de paix, ne devait 

voir que 70.000 hommes sous les armes, en avait en 1951 
200.000), plus 50.000 policiers. 

Ce que vous feignez d'oublier également, c’est que la Rou- 
nanie qui, aux termes de l’article 13 du traité de paix, ne 

vrait avoir que 138.000 hommes sous les armes, en a aujour- 
ui plus de 290.000, à quoi s'ajoutent 110.000 policiers. 

La Bulgarie qui, en vertu de l’article 11 de son traité, ne devait 
as posséder plus de 65.000 hommes armés, en a 220.000. 

Enfin, l'Albanie, qui n’a que 1.200.000 habitants, entretient 
"1s les armes 50.000 hommes. 

Le que vous ignorez encore, messieurs les communistes, 
est qu'à maintes reprises, Tito s'est dressé à l'O. N. U. pour 
noncer les multiples provocations dont son pays était l’objet 
e la part de ces nations satellites qui ont augmenté dans des 
toportlions considérables, hors de toute mesure, les armements 
ixquels elles étaient tenues. 

Il y a là, je n'hésite pas à le dire, une situation à laquelle 
se dlevait de parer le peuple yougoslave. C'est un peuple 
héroïque, c'est un peuple fier. 1 n’admet pas facilement la 
Inenace, Il ne se laisse pas intimider. Et c'est pourquoi nous 
Sommes heureux qu'en la circonstance le maréchal Tito ait eu 
le courage de se dresser contre ceux qui, sous le masque de 
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l'amilié, voulaient en fait asservir son pays. Tito a voulu 
construire chez ui un communisme nalional, un socialisme 
national qui soit débarrassé de Ja tutelle de Moscou, C'est cela 
que vous ne pouvez jui psdonner, 
che et sur divers bancs au centre. 

M. Raoul Sauer. Tito à le défenseur qu'il mérite, 

M. le rapporieur pour avis. Enliu, Vous reprochez à la Yqugo- 
slavie la situation économique difticile dans laquelie elle se 
trouve, et y 11 serait la CONsSCqUu nce de son surarimement 

C'est là une vue des choses inexacte, car la détresse vougo- 
slave est liée à la rupture de ses relalions avee L'U, R., S.S. 
1 ‘ 
[1 


\pplaudissements à qgaw 


Dès le lendemain d elte rupture, vous le savez US sesz 
liens économiques avee l'Est europcen ont été rompus par la 
volonté unilatérale des pays satellites et par cel'e de FU. R. RS. 

En l'espace de deux ans, 46 traités de commerce internatio- 
naux qui avaient fait l'objet de négociations entre la Yougo- 
slavie et les nat 1s voisines ont élé dénonces et déchireés 


brutalement. 

L'U. R, S. S. a donné pour soil compte l'exemple, En 1947, 
elle devait fournir à la Yougoslavie, en contre-partie d'achats 
divers, pour 139 millions de dollars de machines et d 
de toutes sortes, En 1949, eile n'en avait livré qu 


dollars. 


1 de matériels 


e P ur MIN) 


Les satellites ont emboité naturellement le pas. La Roumanie 
a cessé toule livraison de péirole, EL jiorsque ces hvrasons ont 
été dirigées sur Triesle, ei que Belgrade a voulu acheter sur 


cette place le pétrole qui lui était n 
a interdit de livrer à la Yougoslavie, 

La Pologne et la Tehécosiox iquie out exgé que les livraisons 
yougoslaves soient constiluces par 70 p. 10) de métaux non fer- 
reux. Mais pendant ce temps, des quantités de eontrats qui 
avaient été passés entre ces pays et la Yougoslavie n'ont pas 
été exécutés, bien qu'ils aient été cependant et au pm ‘ble 
pavés presque intégralement par celte dernivre. 

Enfin, vers le milieu de 1949, on peut dire qu'il y a eu cessa- 
tion complète des Jivraisons de l'Europe orientale À la Yongn- 
slavie, si bien que celle-ci s’est trouvée démunie de coke, de 
coton et de pétrole, dont elle avait commandé et payé cepen- 
dant pour 350 millions de dollars. 

Lorsqu'on connaît ces faits, lorsqu'on connait également la 
sécheresse très grave dont a été victime, non seulement en 
1950, mais encore en 1952, la Yougoslavie, sécheresse qui l'a 
obligée, elle qui était autrefois exportatriée de mais, à importer 
150.000 tonnes de maïs, 600.04) tonnes de blé, 30.404K) tonnes de 
lard, 30.000 tonnes d'avoine, sur lesquelles nous avons fourm, 
nous, gratuitement, 30.004) tonnes de bi! lorsqu'on connait 
celte situation tragique dans jaquelle s'est trouvée la Yougosla- 
vie par suite des agissements du bloc oriental dont elle était 
détachée, on ne peut que trouver de larges raisons pour donnee 
satisfaction à la demande du Gouvernement français, 

En tout cas, contrairement à nos collègues communistes, 
nous trouvons, nous, dans ces arguments sufnisammert de jus- 
tification pour voter sans aucune réserve les crédits qui nouÿ 
sont demandés, (Applaudissement à gauche et au centre 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, 

M. Frédéric-Dupont. Je voudrais, à l'occasion de et 
poser deux questions pré ses à M, le © 
affaires étrangères 

Il est bien certain que la France éprouve actuellement des 
difficultés, et naus ne sommes pas dans une situation tellement 
brillante que nous puissions faire des largesses. Nous ne devons 
donc les consentir qu'au bénéfice de nos vrais amis, 

C'est pourquoi je voudrais savoir en premier lieu, en ct qui 
concerne l’Indochine, si le maréchal Tito à reconnu Ho Chi 
Minh ou si, au contraire, il a reconnu l'empereur Bao Daï. 

Voici ma seconde question: Des débats très importants se 
sont déroulés ces derniers temps à l'O, N. U, au sujet de 1a 
Tunisie. Je voudrais savoir, à cette accasion, quelle à été l'atti- 
tude du maréchal Tito. (Très bien! très bien! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M, Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, je voudrais faire une 
très brève réponse au long discours supplémentaire de M. le 
rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

Je constate d'abord que le fait même qu'il ait prononcé ce 
discours supplémentaire —- il a pu le faire d'ailleurs grâce À 
notre intervention — prouve que la cause n'était pas facile à 
défendre (Erclamations à qauche et au centre) et que l'aide 
qui est offerte au dictateur fasciste de Belgrade... (Rires et 
exrclamations sur de nombreux bancs.) 

M. André-Joseph Mugueës, Donnez-nous une définition de la 
dictature. 

M. René Schmitt. On ne parle que de choses que l’on connaît ! 

M. Jean Cristofol. … n'est pas du tout appréciée par le peuple 
français. 

En effet, si les deux milliards 480 millions de francs que l'on 
veut donner à Tito avaient été approuvés par le peuple de 


cessare, l'U. KR. KR. S 
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France, M. Félix Gouin ne serait pas venu ici défendre cette 
Cä \V'é iutant « énergie 

h ét tatat | son discours. nous avons relevé 
ve térèt une formule, M. Félix Gouin a exalté ce qu'il appelle 
le li nisine Hallonal vu dé cialisme national » en 
Youvo 

Nou \ mnu, en effet, ce qu'est le national-soctalisme 
avi Hitle luterr Liu ur de nombreux banrs.) 


M. le rapporteur pour avis. Lie 1940 à 1M1, en effet. 

M. Jean Cristofol. Et cela justitie amplement notre qualifealit 
lorsque nous disons que TFilo en Yougos:avie mène une pol 
Lau: fasciste 

M. Jean Crouzier, C'est grotesque 

M. Fernand Bouxom, tue disait Molotov à Hitler en 1940 ? 

M. Jean Cristotol. Les raisons de notre opposition se justifient 
par les applaudissements de cette assemblée, depuis les soctla- 
listi } u'au K P F, 

1 gauche Non, les rep 


ésentants du R. P. F. n'ont pas 


appla 
M. Jean Cristofol. Les représentants du grand patronat dns 
celle A hhiec t a! ul que M. Félix Gouin qualifie de 
n ne national », ce qui veut dire que nous avons par- 


faitement raison 
M. Maurice Deixonne. M. Frédcri 
tout 
M, Jean Cristotol, 


Dupont n'applandit pas du 


lorsque nous aftirmons qu'en Yougoslavie 


] ! est aujourd'hui totalement restauré 
M Félix Gouin est venu pour la n'#* fois — car les extraits 
dont 1! a donn ecture ne sont pas nouveaux, nous les ayons 


déjà entendus dans cette Assemblée — rappeler ce que l'Huma- 
nité à publié ou ce qu'Ilva Ehrenbourg a écrit, 

M au fait À était votre position à cette époque À 
l'égard de Tito ? Vous disiez alors que c'était une canaille. 

M. le rapporteur pour avis. Pas du tout, je n'ai jamais dit 
cela, Je n'use pas d'un terme aussi peu diplomatique. 

M. René Schmitt. (ilez un pissage, monsieur Cristofol, où 
nous avons traité ‘Tito de canaiile. 


M. le rapporteur pour avis. Je vous rappel monsieur Cris- 


tof que Enon Croun wment, à l'unanimité, à reconnu Tito. 
M. Jean Cristofol, Let une autre question! (Rires et ercla- 
malio ur de nombreux bancs à gauche, au centre, a droite 


ta ertrèeme drol: 
M. le rapporteur pour avis. Mais non. 
M. Jean Cristotol, la vérité historique est simple: tant que 
les communistes nt mmimunistes... 


À gauche. Comme Martv! Rires 

M. Jean Cristofol, ils sont abhorrés et insullés par la bour- 
M, Maurice Deixonne. 115 sont pour la fidélité incondition- 
nelle ! 

M. Jean Cristotol. Mais le jour où les communistes... 

M, René Schmitt. Le sont Hires. 

M, Jean Cristotol, e sont plus communistes, le jour où ils 


Honis.,., 


{rat ent 1à ause «nm [nt une on les exalte. on les défend. et 
c4 bien sur le plan national que sur le plan interna- 
{1 

Ier Par: Press l'Intransigeant se fa sa't le léfi neseur d thy- 
rambigne du traître André Marty. (Erclamations et rires à 
«dl { rt 11 re hanr« 

M. Frédéric-Dupont. Je demande à M. le président de vous 
I pe'er l'ordre 


“. Jean Cristotot. Aujourd'hui, dans cette Assemblée, depuis 
| qu'aux R. P. F., sur le plan international, et 


ire de la politique de préparation à la guerre, on 
Î [à il \pp rudissements à l'ertrême gauche. 
l mul naces sur les autres banre.) 


j 
M. Charles Benoist. Les défenseurs d'André Marty siègent à 
[ \ujourda nu c'est M. Frédéric Dup nt qui défend And 


1 ] ire 
Mart 


M. André-François Monteil, Ce sera b'entôl le tour de M. Cris- 


M, Jean Cristofol, N'y complez pas, monsieur Monteil. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
{f t clrangeres 


M. Maurice Schumann, secrélaire d'Elat aux aflaires étran- 
res. Mes cher® collègues, je n'ai l'intention, soyez-en sûrs, 
n dd 'élerniset ni de pa miner ce débat. 

Je voudrais seulement, étant donné les interventions diver- 
rappeler très brièvement les 


rs que nous avons entendues, 
ns pour lesquelles — comme Font exposé successivement 
le rapporteur de la commission des finances et le rapporteur 
pour avis de la commission des aflaires étrangères — nous 
SO enés cette année, comme l'année dernière, à vous 
nander de continuer l'aide économique à la Yougoslavie, sans 
tuntefois que le volume antérieur puisse en être maintenu. 
2: vst pas notre faute. et ce n'est pas la faute de l'Ocx ident 
M Félix Gouin a eu parfaitement raison de le rappeler — si 


re le maréchal Tito, d'une part, Y'U. R,S.Ss, et 


ruplure € 














ies pays satellites d'autre part, s'est traduite depuis 1949 par 
un arrèt total des échanges commerciaux entre la Yougoslavie 
et ses anciens partenaires. 

Nous n'avons pas à revenir iei sur les circonstances dans 
lesquelles cetle rupture à été consommée, Cela dépasserait 
considérablement le cadre de ce débat, 

Je veux seulement constater — après le rapporteur d2 la 
commission des affaires étrangères — que la sanction immé- 
diute de cette rupture politique a été le déclenchement des 
repri suilles ée momiques,. 

Que n'entendrions-nous pas dire à l'extrême gaurhe si, dans 
des circonstances analognes, nous procédions de mème ! 

Faut-il rappeler qu'à l'heure présente nous avons encore avee 
la Pologne des échanges commerciaux. 

M. René Lamps. Si peu! 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. à coneur- 
rence de 7 milliards de francs dans chaque sens, avec la ilon- 
grie à concurrence d'un milliard et demi dans chaque sens, 
avec la Tchécoslovaquie à concurrence de 6 milliards et demi ? 

M. René Lamps. Quel pourcentage cela représente-t-il dans 
l'ensemble de nos échanges extérieurs ? 

M. Jean Catrice. À qui la faute ? 

M. René Lamps. C'est la vôtre. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Enfin, j'ai déjà 
rappelé que j'avais moi-même signé un accord commercial avec 
l'Union soviétique. Cet accord n'est qu'un cadre, c’est exact, 
En atlendant que ce cadre soit rempli, nous avons établi récem- 
ment des échanges compensés portant sur un milliard. 

Ce n'est pas notre faule — et nous nous en expliquerons 
quand vous voudrez — si, malheureusement, jusqu’à présent, 
ces échanges n'ont pas été plus importants. 

M. René Lamps. Si vous ne faisiez pas de discrimination, ils 
seraient plus importants. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je sais! Vous 
allez nous dire que les raisons pour lesquelles les échanges 
entre l'Est et l'Ouest ne sont pas plus développés, c'est que 
nous nous interdisons les exportations à caracitre stratégique 
Vers l'Est, 

C'est vrai! Si c'est l'aveu que vous attendez de notre bouche, 
nous plaidons coupable. 

Mais je puis retourner l'argument, ou le compliment, M. Cris- 
tofol nous à parlé d'un cadeau accordé au dictateur fasciste de 
Belgrade, Il nous à parlé « d'aide à la guerre », de « préparatifs 
d'agression », tout cela à propos du texte dont M. Félix Gouin 
et \. Mäurice Simonnet vous ont souligné le veritable earac 
tère, 

J'invite M. Cristofol à se reporter au Journal officiel du 
14 novembre 1952 et à celui du 30 novembre 1952. H y verra 
par ie détail la désignation des produits qu'au titre de l'aide 
ceonomique nous envoyons à la Yougoslavie : anthracite 
d'Afrique du Nord, phosphate d'Afrique du Nord, filés de 
ravonne, filés de line, lin, Voilà pour la première liste. 

me référe maintenant à la seconde liste: fèves de cacao, 
anthracile d'Afrique du Nord, 10.000 tonnes de blé, colorants 
d'aniline, sulfate d’ammoniaque, filés de rayonne et de laine, 
peignés et lavés, matières premières et usage pharmaceutique 
et médicaments. 

J'attends que M. Cristofol veuille bien nous expliquer com- 
ment, grâce à des produits de cette nature, la Yougoslavie 
pourrait participer à ce que notre collègue appelle des prépa- 
ratifs de guerre, ou même tout simplement se mettre en état 
de mieux résister à la menace qui pèse sur ses frontières. 

Ces exportations, en réalité, ont exclusivement, comme l'a 
souligné tout à l'heure fort opportunément M. Gouin, un carac- 
tère d'aide humanitaire. 

Pourquoi une aide humanitaire ? Pour la raison que je vous 
ai rappelée moi-même après les rapporteurs. La rupture du 
maréchal Tito avec l'E, R, $S. $. et les pays satellites s’est tra- 
duite par un arrêt total des échanges. Nous n'y sommes pour 
rien. Une sétheresse catastrophique à ensuite ajouté à ces diffi- 
cultés, privant la Yougoslavie du bénéfice de ses exportations 
essentielles et créant chez cile une situation voisine de la 
disette. 

Cette crise économique et financière avait pris une telle 
amy'eur que seule une aide des puissances ocridentales pouvait 
permettre d'écarter la menace qui pesait à la fois sur l'ordre 
intérieur du pays et sur son existence même. É 

Quel était alors le problème pour le Gouvernement français, 
quel était le problème pour la France ? Quel est, mon cher 
collègue — je me tourne maintenant vers M. Frédéric-Dupont 
— le problème pour le Parlement français ? 

Il est tout simple, il est de faire en sorte que la France puisse 
conserver en Yougoslavie sa position traditionnelle et ne voie 
pas régler en dehors d'elle le sort d’un pays dont dépend pour 
une part le maintien de la paix. 

Cela n’enlève rien, je le montrerai en conclusion, à la valeur 
des observations que vous avez présentées, mon eher collègue, 
wais cela, pour l’ensemble, nous dicte cependant notre devoir. 
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s d'un débat en que M. Cristofol n’a pas ea! )qué, 
nps où personne 1 songeait à la possibilité d’une 
itre le général Tito et le Kominform, il a été rap- 
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M. Cristofol ne dira pas que le seul chef s'appelait 
général Mikaïlovitch, les troupes allemandes seraient 
devant Moscou à temps pour s'emparer de la ville et 
it vital pour la coalition dont la victoire devait déli- 
France fut alors assuré par nos alliés vougoslaves, 


ititude, alors, pour tous les Français, évoqua l'héroïsme 
Serbes de 1914. (Applaudissements au centre, à gauche, 
nombreux bancs à droite et sur quelques bancs à l'ex- 
lr nte \ 
que, lorsque j'entenäs M. Cristofol 
te (Rires), comparer Tito à Hitler. 
M. Jean Cristofol. Ce sont les résistants qui sont mis en 
\ Yougoslavie, à l'ile de Goli-Otok. 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. … je suis obligé 
ter ou bien à faire preuve d'un peu plus de réserve, 
\ faire appel davantage à sa mémoire, (Interruptions 
(rèéme gauche.) 
un second souvenir que j'évoquerai, en me tournant 
1S vers M. Frédéric-Dupont, dont, je le répète, j'ai 
les sentiments et à qui je renouvelle l'assurance que 
ige qu'il souhaite entendre de la bouche des représen- 
le la France a déjà été tenu, et sera encore tenu par les 
ilants de la France, peut-être avec une autorité déso”- 
rue, 
t argument, monsieur Frédéric-Dupont, qui n'exclut 
pas une évolution lente, mais certaine, dans un sens 
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M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. ] | 


réinercle 

M. Frédéric-Drtont, nl 
sur le plan parlementair 

Nous r'é tant \ peupl vs 
peupi eur Nou 1h a l pa 1 nt 1 l Lot 
des deri lébats à l'O. N. I u mn t tét 
] plus trouvaient en Jeu, le gouve ement 110 
n'a-t-il pas voté contre nous ? 

C'est une question sur laquelle je vous demande une réponsi 
précise, non pas une réponse diplomatique. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, Je vous ai déjà 


répondu. 

M. Frédéric-Dupont. Je vous demande dè me répo par 

oui ou par non. 
Lorsque nous subissons cette guerre que nous impose Je 
“aumunisme international, lorsque nos meilleurs fils meurent 
là-bas, le maréchal Tito n'a-t-il pas infligé un camouflet à nos 
soldats qui se battent pour la liberté du monde contre le bolche- 
visme, en reconnaissant Ho Chi Minh ? 

D'un côté ces hommes, de l'autre les vieux soldats de Ja 
guerre 1914-1918, qui nous demandent de ne pas fortifier, de 
ne pas renforcer la position des hommes qui les ont plongés 
dans la misère et qui, dans les Circonstances les plus graves 
de l’histoire, se sont révélés les alliés de nos pires adversaires 
et du communisme international. (Applaudissements sur plu 
sieurs bancs à droite et à l’ertrêéme droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Mon cher collè 
gue, je vous répondrai comme je l'ai fait tout à l'heure à 
M. Cristofo!, en vous renvoyant au programme d'aide française 
pour le second semestre de 1952, 

Il comprend à côté de 10.40 tonnes de blé, d'une valeur de 


! mitl Si à + 
10) millions de incs, des filés de laine et de 1! 
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M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Vous avez 
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M. Marcel David. 1] v a conjonction entre M. Frédéric-Dupont 
et M. Cristofol, et c'est tout. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je ite l’Assemb.ée sur le passage à la discussion 
rticle 

L'Assemblée, ultée, décide de passer à la discussion des 


[Article 1°°.] 





M. le président. Je donne lecture de [l: 


1° RATIFICATION DE DECRETS 





itions des articles 4 du décret 


foru le dé s disp 











du 23 juin 19534, 5 du décret du 29 novembre 1% et l 
décret du 2% mai 19% moditié par ‘articie 14 de la loi n° 47-116 
lu 13 août 1947, les décrets suivants pris en application 
l'article 43 de la Joi du 30 avril 1921 et de l'article 7 du de 
du 24 mai 1938 complété par l'article 51 de la loi de finan 

u 1 décembre 1938 : 

« 1° Le décret n° 52-550 du 16 mai 1952 portant autorisat 
de dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouvi 


— Il. Services financiers) ; 

« 2° Le décret n° 52-1116 du 1% octobre 1952 portant aute 
ii10n le Iepenses \ titre l'avance en excédent des ] 
uverts (Affaires é nomiques, Jraval et urilé sociale 
Le décret n n2 {12 du { T (x tobre 1452 porlant au 
sation de dépenses à litre d'avance en excédent des 
modifications apportées à la composition du Gouv 


nement et 











SL I | 





{ ) ‘ 





cri 
ouverts 
VéISES) ; 

285 du 17 décembre 1952 portant ouver- 
exercice 1952 (Postes, télégraphes et 


mesures di 
[ | ret n° 52-1 
ture de crédits sur 1 
téléphones) ; 

« bd En conformité des dispositions de l’article 8 de la l 
n° 52-557 du 20 juin 1432 relative aux crédits affectés aux 

fonctionnement et d'équipement des services m 

La s pour l'exercice 1952 (Défense nationale) ; 

« 5 Le lécret n° 52-1070 du 19 septembre 1952 portant trans- 
fert de crédits au sein des mil (Constructions 
acéronauliques) ; 


1A " 1 
adaépenses ue 
A 


budgets taires 


« 6° Le décret n° 52-1071 du 19 septembre 1952 portant trans- 
fert de crédits au sein des budgets militaires (Infrastructure 
atrienne) ; 

« 7° Le décret n° 52-1296 du 2 décembre 1952 portant trar 
fert de crédits du budget des Etats associés (France d'out 
mer, — J1, Dépenses militaires) au budget de la défense nat 


[1410 set tion air}, » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1%, 
L'article 1er, mis uu LC l'Oir, est adopté.) 








{Article 2.] 


M. le président. L'article 2 
piitres de l'état A. 
Je donne lecture de l'état A: 


est réservé jusqu’au vole des cha- 


ETAT A 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


TABLEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, $ 
DES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES ACCORDÉS SUR L’EXERCICE 1952. $ 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
5° parlie. Matériel, fonclionnement des services 


el travaux d'entretien. 


« Chap. 3090, — Missions. Organisation et participati 
des conférences internationales, 14 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3090, au chiffre de 14 millions 
de francs. 

Le chapitre 3090, mis aux voir, est adopté.) 








$° partie. —— Dépenses diverses. 


a Chap. 6020, — Assistance à la Libye, 7 millions de francs. » 
(Adopté.) 
a Chap. 6040 
France, 25 millions de francs. » — 


6060, — Réparations civiles, 


— Frais d'assistance aux réfugiés étrangers ! 
idopté.) 


9.278.000) francs. 


« Ch if 
(Adonmté.) 
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III. — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 1010. — Indemnités et allocations diverses, 8 millions 
&0 000 francs. » — (Adoplé.) : 

« Chap. 1030. — Indemnités résidentielles, 61.802.000 francs. » 
— (Aduplé.) 


Agriculture. 
4 parle. — Personnel. 


« Chap. 1290. — Direction générale des eaux et forêts, — 


la es et Accesoires de salaires du per hic: Ouvrier, 20 mil- 
liuns de francs. » — (Adopté.) 
5e parle, — Matériel, fon lionnement des services 


et travaux d'entretien. 
3440. — Dépenses d'élules hydrauliques et de génie 


rural à la charge de l'Etat, 40 millions de francs, » — (Adopté. 


7e partie. Subrentions. 
a) Subventions. 


Chap. 5000, — Institut national de la recherche agronomi- 
qué Subvention de fonctionnement, 25 millions de francs 
(Adopté.) 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 2010. — Remboursements à diverses administratiot 
42 millions de francs. » \dopté.) 
« Chap. 3030, — Administration centrale, — Matériel et dépen- 
se; diverses, 28.500.000 francs. » — (Adopté.) 


7 partie. — Subventions. 


Chap. 5000, — Office national des anciens combattants et 


victimes de la guerre, 50 millions de francs idopts 
M. le président. Nous abordons les crédits de l'éducation 
nationale. 


Je donne lecture du chapitre 1120. 


Education nationale. 
4 partie, — Personnel. 


Chap. 1120. — Lycées et collèges. — Indemnités et alo- 
cations diverses, 300 millions de francs. » 

M. Alain Signor a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Signor. 

M. Alain Signor. Un crédit suplémentaire de 300 millions de 
f est inscrit à ce chapitre pour indemnités çt allocations 
diverses aux professeurs d'enseignement secondaire, 

Nous n’aurions pas de critiques à formuler s’il n’y avait une 

partie symptomatique et absolument inacceptable de 
l'orientation gouvernementale en matière de création d'emplois, 

Nous lisons en effet, au chapitre 1110 de l'état B, que les 
rémunérations principales du second degré subissent une ampu- 
lion de 396 -millions de franes. 

Ainsi, afin de donner une apparence de satisfaction à des 
revendications légitimes du personnel relatives à la rémunéra- 
Uon des heures supplémentaires, revendications que nous avons 
d'ailleurs constamment soutenues, le Gouvernement prélève 
pres d’un demi milliard de francs sur le crédit d’un chapitre 
qu'il avait le devoir de respecter plus que tout autre. 

La situation dans l’enseignement du second degré, comme 
dans les autres ordres d'enseignement, n’est plus à décrire. 
M. le ministre de l'éducation nationale Ja connaît parfaitement. 

N'est-ce pas lui qui, le 3 décembre 1951, à la veille de la 

iwss'on du budget de l'éducation nationale, déclarait, dans 

conférence de presse, que dès ce moment les lycées et 
ges recevaient annusliemnt 25.000 garçons et filles de plus 
jue l'accroissement des effectifs scolaires se ferait particuliè- 
nent sentir à partir de 1956, qu'en conséquence il était 
essaire d'augmenter considérablement le nombre de postes 
4 enseignement et de surveillance ? 

Lertes, un effort a été fait mais, nous l’avons dit et nous le 
tpélons, il a été très insuffisant eu égard aux besoins réels. 
Les besoins furent chiffrés par le syndicat national de l’ensei- 

ment secondaire, Ils furent fixés pour 1952 à 2.000 postes 

‘hseignement et à 300 postes d’adjoints d'enseignement et de 
Veillants généraux. Is furent repris par le groupe commu- 

e dans la proposition de loi n° 320% déposée en son nom 
Par notre ami Geurges Cogniot le 4 avril 1952, Nous étions donc 


7 


J 
Î 





loin de l'effort indispensable pour liqi 


] ider le lourd arriéré des 


années précédentes 
J'aioute que ces créations notoirement insuffisantes 


visaient pas à améliorer la qualification du personnel, bien au 


contraire, Alors que le nombré des agrigés recrutés pour Île 
prof ssorat des Iveées n'a cessé de himinuer, aucun effort 
sérieux n'a été fait pour revenir à une situation normale, € est- 
à-dire à la proportion d'un agrégé pour trois professeurs de 
heér, 


La raison fondamentale de cette situation est la politique 
d'éconon e «nr les crédits indispens bles i l'édu ition nat - 
pit 


nale, politique qui conduit à la restriction dans le recrutement 
numérique du personnel enseignant et de surveillance, d'une 
part, au développement du recrutement de personnel paye à 
bas prix, d'autr( l rl. 

En veut-on un exemple ? Pour l'année scolaire 1951-1952, 
IRELLE postes créés pou les uxgregeés sont occupées pal dé cel 
Utiés: 1.000 postes créés pour des cerliiés sont oceupes pal 
des délégu recLoraux ; pres de 2UiMN autres po le ont el 
pou ( | neme f \ par gi Lt d'heur upph 
EEL re 

Le } rsonnel de 1 l snement secs laire n'a eple p { le 
sil il | | nl | ne |’ pi t | d | 
d i 1 ici 1x "AL \ { 1 IL { » 
de l’'ens erment, 

C'est le s de mon amendement, que je demande à l'Assem- 
ée de bien vouloir adopter, 

M. le président. Quel est l'avis de ja commission ? 

M. le rannorteur. La commission repousse l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'én erqie, 


Le Gouvernement le repousse également, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Signor, 
L'amendement, nis au voir, n'es! pas adopli 
M. le président. Pet nne ne demande plus la par le ? 
Je mets aux voix l chapitre 20, 1 chiffre de 300 millions 
de fran 


(Le chapitre 1120, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1150. — Fcoles primaires élémen- 
laires. — HRémunéralions principales, 64 millions de francs, » 

MM. Signor et Boulavant ont présenté un amendement ten 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à M. Signor. 

M. Alain Signor. Le ministre de l'éducation nationale nous 
demande de vater un crédit supplémentaire de 64 millions pour 
financer la rémunération de 550 inslituteurs suppléants, inei- 
dence, précise-t-il, du renforcement des effectifs scolaires à 
compter du 1% octobre 1952. 

Le groupe communisle volera ce crédit en faisant remarquer 
combien 1 avait eu raison d'insister, lors de Ja discussion 
budgétaire en décembre 1951, sur Fimpérieuse nécessité de 
relevkr substantiellement les crédits de suppléance. 

Notre groupe avait alors souligné qu'il avait manqué 350 mil- 
lions en 1951 pour assurer les remplacements indispensables et 
qu'il fallait en tenir compte dans l'établissement du budget 
de 1952. Nous ne fûmes pas suivis. 

Or, dès le mois de juin 1952, les inspecteurs d'académie de 
plusieurs départements, par suite de l'épuisement des crédits 
mis à leur disposition, durent annoncer qu'il ne leur serait 
plus possible de remplacer les maîtres malades, 

C'est la raison pour laquelle, au nom du groupe communiste, 
et en accord avec le syndicat des instituteurs, notre camarade 
Boutavant déposa, le 10 juillet 142, sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale, la proposition de résolution n° 4078, qui invitait 
le Gouvernement à majorer de 350 millions de francs les crédits 
de suppléanee pour 1952. 

Saisie au fond, la commission des finances en confia le rap- 
port à M. Simonnet, Ce spécialiste des lois antilaïques, si 
empressé lorsqu'il s’agit de donner des milliards aux écoles 
confessionnelles, montre beaucoup moins de zèle quand il est 
question de permettre à l’école publique de fonctionner norma- 
lement. Aussi, ne sera-t-on pas surpris d'apprendre que le 
rapport de M. Simonnet n'a pas été fait, Et il né le sera 
as. 

Naturellement, tout cela n'empêche pas l'organe de la confé- 
dération francaise des travailleurs chrétiens, La Vie enseignante, 
de faire grand tapage sur la question des crédits de supp.éanre. 

Nous risquons de nous trouver devant une situation beaucoup 
plus grave encore en 1953 en raison de la forte épidémie de 
grippe qui vient de sévir sur tonte l'élendue du territoire, 
notamment dans la région parisienne. 

Le 8 novembre dernier, le Gouvernement et sa majorité, 
hostiles à tout renouvellement des crédits de suppléance, se 
sont opposés à notre demande de renvoi du chapitre devant la 
commission des finances. 11s endossent ainsi la Tourte respon- 
sabilité de perturbations sérieuses dans le fonctionnement des 
classes primaires. 
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taire et commission de véritication des comptes des entre 
publiques Matériel, 597.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 3060, Services extérieurs du Trésor, — Mat 
17 millions de fraï \idonté. 
HO). Services extérieurs de la direction gér 
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matériel, 23 millions de francs 
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réquisition, 


Lovers et indemnités dé 


\dopté. 


ge parte, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6090, — Frais judiciaires et réparations ce! 
7.769,44) francs. » \dopté 

M. le président. « Chap. 6172, — Assistance économique 
gouvernements étrangers, 1.230 millions de francs. » 

M. René Lamps. Je demande le serutin sur ce chapitre 
il s'agit de crédits pour la Yougoslavie. 

M. Frédéric-Dupont. Nous demandons également 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6172, au 
de 1.230 millions de francs. 

Je suis saisi de demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recuerllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 
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ELECTION D'UN REPRESENTANT DE LA FRANCE A L'ASSEMBLEE 
DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE 
L'ACIER 

Résultat du scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 
pour l'élection d’un représentant de Ja France à assemblée 
prévue par le traité instituant uae communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 

Nombre de volants, 219. 

Bulletins blanes ou nuls, 8. 

Sutfrages exprimés, 211. 

Majorité absolue, 106. 

Ont obtenu : 
MM. Maurice Faure 


PPT cococrocosodestoseoseece 135 suffrages 
De D rende à 53 
dc et ns a à 0 1 —— 

M. Maurice Faure avant oblenu la majorité absolue des suf- 
frages exprimés, je le proclame représentant de Ja France à 


l'assemblée prévue par le traité instituant une communauté 
européenne du charbon et de l'acier, (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche.) 


ss 
RATIFIGATION DE DECRETS 
OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS POUR 1952 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion des projets de 


loi: 1 — (n° 2036) portant: 1° ratitication de décrets ; 2° ouvet 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1952; IE — (n° 4158 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 1952 en vue de l'as- 
sistance économique à la Yougoslavie; IL — (n° 4%) portant 


ouverture de crédits sur l'exercice 1452 (Exposition européenne 
de la productivité) (n°s 5187, 5478). 


[Article 1* (suite).] 
ETAT A (suile). 
Affaires économiques. 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 1010: 


4e partie. — Personnel. 


« Chap. 1010, Administration centrale. — Corps annexes. 
— liémunérations principales, 3.169.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 1010, au chiffre de 3.169.000 


francs. 

Le chapitre 1010, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. 1060, — Administration du contrôle et des enquètes 
économiques. — Rémunérations principales, 147.436.000 francs. » 
— (Adopté.) 

Chap. 1070, — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques. — Indemnités et allocations diverses, 472.000 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1080, — Institut national de la statistique et des étu- 
des économiques. -- Rémunérations principales, 77.856.000 


francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1100, — Indemnités résidentielles, 41.040.000 francs. » 
— (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 9050. — Administration du rontrôle et des enquêtes 
Économiques. — Remboursements de frais, 7 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3100. — Travaux immobiliers, 30 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

@ partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 
29.904.000 francs. » — (Adopté.) 


7 partie. — Subventions. 


« Chap. 5060. — Subvention à l'association pour la réalisation 
fe l'exposition européénne de la productivité, 80 millions de 
lrancs, » — (Adopté.) 
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France d'outre-mer. 
| Pérexsi CIVILE 
7e partie Subrent 


« Chap. 500, - Subventions aux hudgets locaux des terri- 
toires d'outre-mer, 107.975.) francs, » idopté.) 


Se parti De) ] 
« Chap. 6010 Frais d'instance et de justice Réparations 
civiles, 133.000 francs, » (Adopté) 


Industrie et commerce. 


5° partie Matériel, fonctionnement es services 


et travaux d'entretien. 


« Chap. 3020, — Drectiun des mines et de là sidérurgie. — 
E oies nation es sutmricures et li (RE ques le: unes, — Maté- 
riel, 4.060.0X fran (Adoplé.) 

Intérieur. 
4° parlu Personnel 

u Chap. 1150 Sûreté nationale. — Rémunérations princi- 

pales, 293 mullions de francs. » — (Adople 
5 parhe - Materiel, fonclionnement des services 


el travaux d entrelien, 


« Chap 3040. Service de pt fevtures 


Remboursement 
de frais, 4 millions de franes. (Adopté.} 


Justice. 
re parte. _ Matériel, fonchionnem nt des rvices 
et travaux d'entretien 

“« Chap. 3010. — Administration centrale, — Matériel, 
CO (HN) Iran S, » — idopté. 

« Chap JU) - Services judi jaires, — Matér el, 955.000 
francs. » (Adophé.) 

« Chap. 3110. Frais d'entretien, de rééducation et de sur- 
veillance des mineurs délinquants. — Consommalions en 
nature, 103 millions de francs. \dopté.) 


#9 partie Dépenses diverses. 
« Chap. GOU0, - 


(Adopté.) 


képarations civiles, 7.200.000 francs. » — 


Présidence du conseil, 


I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelien. 
& Chap. 3000. — Matériel, 400.000 francs. » — (Adoplé.) 


IL. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
4° partie. — Personnel 
« Chap. 1010, — Indemnités et allocations diverses, 830.000 
francs. » — (Adopté.) 
o partie, — Matériel, fonctionnement des services ° 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3010, — Remboursement de frais, 450.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« = ÿ - A0 — Jloyers et indemnités de réquisition, 
250.000 francs. » — (Adopté.) 


IT. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
5 partie, — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3000. — Composition, impression, distribution et 
expédition, 11 millions de francs, » — (Adopté.) 
Santé publique et population. 
5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3130 — Etablissement thermal d’Aix-les-Bains, — 


Matériel et travaux d'entretien, 4 million de francs. » — 
(Adopté.) 








11 Averses, 
\4 
M, le président, J'appelle maintenant l'article 2, avec le hif 
res résultant du vole d hapitres de l'état A: 
OUVERTURES FT ANNULATIONS DE CREDITS 
Ce NI 
1) 1 ( nnement des 54 cu civils. 
\s Il « iveit aux ministres, au titre du budget 
& ( 1952, en addition aux crédits ouverts par 
li tive 1 développement di crédits affectés aux 
i Ï | nement des servi Civil pour l'exer- 
| ! t : | textes spéciaux, des crédits s’élevant à la 
1.061.801 .C4X incs el répartis, par Service et 
] | Lt à lat À annexé à la présente 
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li i { 1 inue la pa ole 
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Travail et sécurité sos.ale. 
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Travaux publics, 
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LL | 1e Rémunérati prin- 
| \4 ‘ 
l | éside 1.671.000 francs, » 
1 
’ \ i | ment d el travaux 
Ü] ] \on centrale Matériel, frais 
[ het tuent de frais, 13.700. (AK) 
\ Lopli 
th! RL l'ont e \aussees Matériel et frais dé 
lionneinel bureaux, 400.044 francs, » — (Adopté.) 
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Maltcrie!l for tonnement dé services el travaux 
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(ia! AE Dir on de la navigation et des trar ports 
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[Article 3.] 


M. le président. L'article 3 est réservé, 
Je donne lecture de l'état PR. 






ETAT B 
FONCTIONNEMENT 






DÉPENSES DE DES SERVICES CIVILS 












PAR CHAPITRE, DES CRÉDITS ANNULÉS 
L'EXERCICE 1952 
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Affaires étrangères. 






SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





4° 





parlie, — Personnel. 


« Chap. 1040 Services à l'étranger, — Indemnités et allo- 
cation diverses, 1.678.000 francs. » 















de partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelien. 





« Chap. 3100. — Tenue à Paris de la sixième session de l’As- 
semblée générale des Nations Unies, — Dépenses de matériel 
et de travaux, 39 millions de francs, » 


















Agriculture. { 
Î 
4 partie. — Personnel, d 
# Chap. 1000, — Administration centrale, — Rémunérations 
principates, 40.000 francs. » 
« Chap. 1010, — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 2.865.000 francs. » 3 
ni L 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


b* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 








Ru a 





« Chap. 2090, — Dépenses diverses du service de l’état civil, 
des successions et des sépultures militaires, ? million de francs.» 













































« Chap. 3100, — Services des transport et des transferts de Ë 
corps - Matériel, Ucpenses diverses et remboursement de frais, £ 
13 millions de francs. » Ë 
À 
° partie. — Dépenses diverses. ; 
8° parti Dépenses diverse ! 
« Chap. 6010. — Réparation de dommages, accidents du tra- % l 
vail, frais de justice, 27.500.000 francs. » i 
F 
Education nationale, ! 
È . 
4e partie. — Personnel, | 
Î | 
. “ . u : { 
Chap. 1110. — Lycées et collèges. — Rémunérations prn- | 
cipales, 396 millions de francs. » 8 | 
partie. Vatériel, [fonctionnement des services À 
et travaux d'entretien. ê 
Chap. 3000, — Matériel de l'administration centrale, 350.00 ] 
francs, » É J 
« Chap. 3250, — Enseignement technique. — Remboursement 
de frais, 1.500.0W francs » 
M, le président. Je donne lecture du chapitre 4020: 
6 partie, — Charges sociales. | 
« Chap. 4020, — Bourses nationales, 111.500,000 francs. » d 
La parole est à M. Gabriel Paul. 
M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, le Gouvernement vous | 
demande d'annuler 111.500.000 francs de crédits qui étaient de 
tinés à l'attribution de bourses nationales, Si l’on tient compli ] 





du fait que, lors de la diseussion du collectif d’ordonnancement! 
64) millions ont été annulés au titre des bourses nationales € 
343.500.000 franes au titre des bourses et trousseaux de l’ensi 
gnement technique, c'est en tout un crédit de 1.105 millions 4 
francs qui serait annulé au titre des bourses, dont le monta 
total s'élevait à 10 milliards de francs environ en 1952, 

L est scandaleux que le Gouvernement ait amputé de 10 p. 11%* 
le montant des bourses voté par le Parlement. C'est une insu 
aux parents d'élèves dont les conditions d’existenee sont 
pius en plus modestes, Comment concevoir que des crédits des 
linés aux bourses restent inemployés, quand on sait que, 
toutes parts, les demandes d'attribution se font de plus en plus 


‘) 












pressantes 
Le Gouvernement reste sourd aux appels les plus angoi: 

















Il sacritie l'éducation des enfants, Il veut empêcher les enfants 
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des familles les plus modestes de poursuivre leurs études. Des application singulièrement étroit le Ja règle traditionnelle 
milliers de demandes d'attribution de bourses ont été refusces d'affectation dans l'établissement le plus proche de la rési- 
sous prétexte que les parents disposaient de ressources suf- dence. 
fisantes, Si vous disposez de 228.0) francs de ressources par Vous gniwez pas, mon: r | n {r | tounbreuses 
an, on estime que vous êles assez riche pour supporter les frais réclamations dues à cette app il brutale ibieu le :a 
d'études de vs enfants! Si vous disposez de 250 franes par dérogation pourtant prevut el qui, d dde ONDreux Cas, 
jour, vous devez admettre qu'il vous est possible de supporter tant pour l'enseignement public que pour l'enst n t vé, 
les frais d'entretien de vos enfants dans les centre l'appren- a engendré d'importantes perturbations sa imeun intérèt pour 
tissage ! ; : les deniers de l'Etat, tout en paça 1! < fatm s «| les ie 
Je serais curieux de savoir, monsieur le ministre, comment tions très diff es, C'est le cas, notamment, de tels boursiers 
vous feriez pour vivre avec des ressources aussi dérisoires, auxque:s té rectorats ont prétendu mp fréquent ) 
qui permettent tout juste de ne pas mourir de faim, En fait, de tel établissement ne comportant pas la Setion d'examen 
vous savez très bien que, dans de telles tonditions, nombreux qu'ils poursuivent depuis plusieu « 
sont les parents qui sont contraints par la misère de retirer les J'indiqué également que la notification de cette ol tion 
enfants des écoles, des centres d'apprentissage, pour leur trou- relative ‘à l'établissement le plus proche a uivent « faite 
ver un emploi rémunéré. en cours d'année, parfois au milieu du deuxieme trimestre, 
Vous auriez pu, monsieur le ministre, éviter une telle annu- ceaus avertissement mi re<trict pri ‘able ut Imounent des 
de crédits en accordant des fractions supplémentaires de résultats d'examen. Elle est souvent adre:isci actuclement 
hou au cours du dernier trimestre. Mais volre volonti est encore, ce qui risque de poser un trés grave prolnem de 
hien arrêtée, Vous voulez limiter le nombre des élèves dans reclassement des enfants, car il est di familles qui ne 
] ‘urs complémentaires, les collèges, les centres d'appren- peuvent envisager de faire poursuivre leu études à leurs 
{ ge, Vous espérez ainsi trouver une solution au probicme enfants si le bénétice de la bourse leur est sulstement retire, 
l'équipement scolaire. Vous avez peur d'un p' upie cuitivé, Monsieur le ministre, je voudrais recevoir de vous l'assu- 
nt de hautes qualifications professionnelles, Votre polit que rance que, dans ces annulations de erédit il n'y à pas, à 


de misère et de guerre vous pousse à vouloir faire des travail- 
Jeurs de simples robots, 

Lorsque notre collègue, M. Alain Signor, déposa le 8 novem- 
br> 1952 un amendement tendant à élever à 500000 francs le 
plafond des ressources des l'octroi d'une bourse, vous 
vous êtes empressé de dire: « Bien entendu, le Gouvernement 

nande à l’Assemb'ée de reieter cet amendement », Or, vous 
saviez déjà que des crédits étaient disponibles qui auraient per- 
mis d'élever ce plafond des ressources et, par conséquent, d’ac- 
croitre le nombre des bourses. Malgré vous, l’Assemblée vota 
l'amendement de M. Signor. 

Avez-vous l'intention de continuer à ne pas tenir compte de 
l'avis de l’Assemblée nationale ? II est démontré qu'il est néces- 
saire et possible d'accorder un plus grand nombre de bourse 
Nous sommes sûrs que les parents d'élèves sauront vous l'im- 
post re 

our notre part, nous les y aiderons et, comme première 
mesure, nous demandons à l’Assemblée nationale de refuser 

nulation du crédit de 111.500.000 francs, qui doit être affecté 
ittribution de fractions de bourses et de bourses nouvelles. 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M Marre] Pavid 

M. Marcel David. Monsieur le ministre, j'interviens égale- 
went sur la question des bourses et j'espère que vous voudrez 
univ répondre de façon très précise, 

Il est possible — je l'ai Jéjà dit à propos du premier collectif 

qu'il reste un excédent de crédits, tous les élèves suscepti 
bles de bénéficier d'une bourse n'ayant pas rempli les corndi- 
ons exigées à cet effet. 

loutefois, comme il est extrêmement pénible de voir annuler 
des crédits destinés aux bourses, je vous demande très instam- 

t s'il ne vous serait pas possible, sinon d'accorder des 

bourses nouvelles, comme vient de le demander notre collègue 

cela pourrait engager l'avenir et les conditions régle- 

*S pourraient n'être pas remplis — du moins d'oc- 

des secours annue!s en vue d'aider les élèves dont les 

] ts sont de situation très modeste, (Applaudissements à 
aauche 


M. À dusssees La parole est à M. le ministre de l'éducation 


ale. 
M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Mes chers 


routgues, l'annulation envisagée a été jugée possible — 
M. David le sait, s'agissant plus spécialement des bourses 
halionales — en.raison de l'atilisation qui fut faite des crédits 
dans le courant de l’année 1951, 

le réponds bien volontiers à M. David que si les résultats de 
exercice 1952 sont différents, il sera pent-être possible d'éviter 
iouvelle annalation. Si toutefois des crédits restaient dis- 
ponibles, c’est bien volontiers que j’examinerais, avec l’auto- 


n du Parlement, de les reporter, comme le suggère avec 
in M. Marcel David, à un autre poste, tel que prèts d’hon- 
services SOoclaux, 
M. René Schmitt. Et subventions! 
N. le ministre de l'éducation nationale. Nous sommes d'ac- 


Mile Madeleine Marzin. Pourquoi ne ps augmenter en cours 

nnée les fractions de bourse accordées aux enfants ? 

M. le président, La paro!e est à M. Raingeard. 

M. Michel Raïingeard, Je me permetllrai, à propos de ce cha- 
concernant l’annulation de crédits de bourses, d'attirer 

lion de l'Assemblée sur un point très particulier. 

ne voudrais pas que ces annulations de crédits de bourses 

| interprétées comme la consécration d’une politique 

tive que l'administration semble développer par une 








rallier celle politique un peu brutale 
de certains 1 torats, Trés bien! très uen! à droite.) 
M. le président. La paroïe est à M. Valentino, 
M. Paul Valentino. Monsieur le ministre, vou 


l'arrière-plan, le souci di 


sasez que leg 


étudiants des départements douke-mer ne peuvent tres sous 
vent arriver qu'a retard au siège des facultés, pour tre 
prendre des études supérieures, En conséquence, N'ayant SUIVI 


les cours que pendant cinq ou six mois, 11 en est qui ne peu- 
vent subir avec succès les examens de tin d'année, 
La période d'acelimatation constitue également un handicap 


pour les étudiants venant d'outre-mer, RU 

1 serait donc équitable d'accorder quelqu facilité à ces 
jeunes gens, surtout lorsque les recieurs proposent, en raison 
d'un travail sérieux, de reconduire le: CeUX (ui 
ont échoué à l'examen. 

or, d'apri la correspondanc( recue de 
péens et antillais, qui poursuivent généralement leurs études 
à Bordeaux, l'administration centrale a refusé le renouvelle- 
ment de bourses proposé par le recteur en faveur d'étudiants 
qui, arrivés en retard, n'ayant pas profité de tout l'enseigne- 
ment dispensé durant l'année Scolaire 1451 1952, n'avaient pu 
passer leurs examens. | 

e sais que ces jeunes gens ne peuvent, en }'occurence 
état d'un droit, mais, en raison même des conditions dans 
lesquelles ils sont amenés à entreprendre des éludes supe- 
rieures au siège des facuités, je crois qu'une dérogation pours 
rait être envisagée en leur faveur. 

Je vous demande d'y songer et je 
chainement, vous vouliez bien nolitier 
ordre. 

M. le président. La parole est à M. Gabelle, 

M. Pierre Gabelle. J'attire votre attention, 
tre, Sur un cas qui m'a été signalé, 

Un candidat boursier, admis à se présenter au concours des 
bourses, en subit les épreuves avec succés, 

Mais, quelques mois après, son dossier ayant fait l'objet 
d'un nouvel examen portänt vraisembhiabement sur Ja situa- 
tion de sa famille, le candidat n'obtint pas la bourse qu’il 
sollicitait. La raison de ce refus ne Jui fut pas précisée. 

Monsieur le ministre, lorsque l'enquête sur la situation de 
famille du candidat s'est conclue par une décision favorable, 
lorsque le candidat à été adinis à passer le concours et l'a 
réussi, peut-on, en définitive, lui opposer un reius ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M, le rainistre de l'éducation nationale, Je vais donner quel. 
ques explications aux collègues qui m'ont posé des questions 

I s’agit d'annuler certains crédits de l'exercice 1952 qui no 
peuvent pas être légalement reportés sur un exercice ultérieur, 
à la différence de ce qui produit en matière de comptes 
Speclaux. 

Comme je viens de le dirg à M. David, j'examinerai la possi- 
bilité d'un transfert sur un chapitre relatif aux œuvres sociales 
en faveur des étudiants. 

J'ai entendu les observations de M. Raïipgeard. 

J'ai déjà veillé, monsieur Raingeard, à ce que la règle contre 
laquelle vous vous êtes élevé — et qui a soulevé d'autres pro- 
testations — cesse d'être appliquée avec la rigueur que vous 
déplorez, comme je l'ai déplorée moi-même. 

Je pense que les exempies que vous visez remontent à quel. 
ques Mois, 

En tout cas, je vous serais reconnaissant de bien vouloir me 
signaler teis cas d'espèce où des boursiers aftreints à fréquenter 


bourses de 


étudiants guadelou- 


faire 


serais heureux si, pro- 


une mesuré dt et 


monsieur le minis 
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les établissements les plus proches ne pourraient, de ce fait 
F urs préparant aux examens auxquels ils veulent se 
pre-enle: 

Je rappellerai d'ailleurs à MM. les recteurs le souhait Jégitime 
qui us venez de formuler, étant bien entendu tout de même 
que le jmincipe général demeurera pour des raisons fondées 
que je D'ui pas } in de rappeler, mais qui cessent d'être vala- 
b quand wun veut les appaquer de façon trop absolue. 

J'aborde la question poste par l'honorable M. Gabelle. 

Lor-qu'un jeune homme a formulé une demande de bourse, 
une et] l RU T istrative établit si les ressources de 5 parents 
su! nférieu \ certain barème, lequel n'est pas définitif, 
iuais tient compte des disponibilités budgétaires. St l'enfant est 
audi ù participer au n'ours et s'il en subit les épreuves 
at | il est infiniment souhaitable de Jui éviter toute 
di ce \ uilerieurt 

En fa pour éviler certains abus, certaines largesses, expli- 
l es par des 1 ns locales que vous devinez et comprenez, 
les propositions d Mumissions départementales et les propo- 
Sliions académiques nt examinées par l'administration cen- 
trale et c'est à cet échelon que, quelquefois, on relève des 
errt s du it à des fautes de calcul, soit à de faux rensei- 
+ [ME | 1) reiu sont a:ors noltiiles. 

J'ai recommandé d'ailleurs — je tiens à le dire à M. Gabelle — 
q l'un évile dans toute la mesure du possible les refus tar- 
| | invontestablement géncrateurs de déceptions. 

J | e que vous signalez, monsieur abelle, est 
heureusement isolé, d'autant que ces refus sont opposés ave: 
beaucoup de prudence lorsque, dans lPintervalle, le candidat à 
subi ie surves le concours des bourses. 

Si vo voulez me signaler le cas d'espèce auquel vous 


P nsez, je n'ai pas be in de vous dire que je serai personnel- 
ement très heureux de l'étndier. Je ferai, d'ailleurs, de même 
1 tu 


pour tout: es situations de ce genre qui pourraient m'être 
bia It s par Ie Colles 

je ne prétends pas que les conclusions de l'administration 
( ral ent toujours absolument exactes, En tout cas, l’exa- 


mel trés nombreux dossiers est fait avec infiniment de 
}: \i ve, obligatoirement, toutefois, dans la limite des cré- 
\ ma disposition. 


(} qu'il e it, j'apporterai À l'étude de tous les cas qui 
n ront “nalés l'attention bienveillante que l'Assemblée 
lat i À l into je } se, veut bien me reconnaitre. Je 
cro n effet, avoir tres rarement refusé de répondre aux 
app L int été adress lorsque l'ensemble des pièces du 
do r prouvait et la bonne foi et l'intérêt de la regnète 


M. le président. Je consulle 
chapitr so) 


l'Assemblée sur le maintien du 


Je su usi d'une demande de scrutin. 

l4 rutin est ouvert 

L4 votes sont recueillis. \ 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter 7. 
Li rutin est clos 

UM. 1 sPcrélaires fi dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre d VOS. sois sontrosen D 
Majorité absolue............... RS A … 309 
Pour l'adoption....... ..+ 411 
Contre vocvdrecvio D 
L'Assemb nationale a adopté, 
Chap, 4 Bourses de l'enseignement supérieur, — 


Prèts d'hor ir et renvboursement aux universités et aux 
facuite lu montant des exonérations de droits accordés par 
L'Etat, 75 millions de francs ) 

La parole est à Mlle Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, ce chapitre fait 
ri rtir l'annulation d'un crédit de 7% millions de francs por- 
tant ir les bourses de l'enseignement supérieur, les prêts 
d'honneur et le remboursement aux universités et aux facultés 
du morfant des exonérations de droits accordées par l'Etat. 

Il nous parait inadmissible que l'on annule des crédits sur 

es dotations de l'enseignement supérieur alors que, lors de la 
répartition des bourses de l’enseignement supérieur 
our 1951-1952, on n'a guère réparti de bourses. Les étudiants 
jui en ont besoin sont cependant très nombreux. 
Le Gouvernement annule un crédit de 75 milhons destiné aux 
bourses alors qu'il prétend n'être pas en mesure d'augmenter 
le montant des bourses d'enseignement supérieur comme le 
demande l'union nationale des étudiants. Faut-il rappeler que 
celle lemgnde également que le montant des bourses d'ensei- 
gnement supérieur soit porté à 22.000 francs par mois. 

S'il y a trop de crédits, utilisez-les donc pour augmenter les 
bourses ou le nombre des hourses. Même compte tenu dun carac- 
tére provisionnel du crédit qu'avait voté le 20 novembre 1951 
l'Assemblée nationale, vous n'en aviez pas trop pour l’ensemble 
des étudiants, 


] 
troisieme 
} 
LA 





Nous demandons que, à l'avenir, ces crédits soient entièr 
ment utilisés pour donner des bourses aux étudiants; c'es! 
pen cette affectation, et non pour une autre, que l’'Assembl: 
es vole, 

Je sais bien que M. le ministre nous dira: Je fais bénéficier 
l'enseignement supérieur des reliquats sous la forme d'a 
aux étudiants en difficulté et, en l'occurrence, je reverse ce 
sommes aux restaurants universitaires. 

Il est exact que les restaurants universitaires sont en dif 
ficulté, A ce propos, je me permets de = à + que, si l'ame) 
dement de M. Giovoni, présenté à l’Assemblée le 20 décembre 
{951 et tendant à porter à 35 francs par repas la subventi 
aux restaurants universitaires, avait été adopté, le Gouverne. 
ment ne se serait pas trouvé dans l'obligation, moins de tro 
mois après le vote du budget 1951 de l'éducation nationale et 
à peu près, au moment du vote de la loi de finances pour 
l'année écoulée, d'éponger le déficit des restaurants univers 
taire. 

De nouveau, pour l’année en cours, la situation des restiu- 
rants universitaires reste grave. M. le ministre jt n 
faire connaître les mesures qu'il prévoit pour combler le défici! 
actuel des restaurants universitaires ? 

Les affichettes dans les restaurants universitaires affirme 
que la nourriture y est de bonne qualité, Mais ces mêmes af! 
chettes conseillent aussi aux étudiants, pour parfaire le nom 
de calories et la quantité de calcium nécessaires à l'organisme, 
de boire du lait et de manger des pommes. On reconnaît amsi 
implicitement, qu’on ne peut pas leur donner le lait et les 
pommes qu'il leur faut. 

Dans de telles conditions, quelles sont les mesures que l'a 
a prises pour permettre que les restaurants universitaires for 
tionnent dans des conditions satisfaisantes et sans déficit ? 

Nous n'avons pas pu obtenir de l’Assemblée, en décembre 
dernier, le relèvement des subventions destinées pour 14 
aux restaurants universitaires. 

M. le ministre nous avait dit: Je ferai des économies sur l 
matériel des internats de l'enseignement du second degré et 
je reporterai les crédits correspondants sur Jes restaurants uni- 
versilaires. Celte mesure gp des réserves. 

Nous ne savons pas quelle suite y a été donnée. 

Vous me direz sans doute que le budget vient d'être voté en 
deuxième lecture et que la loi de finances n'est pas encore pra 
mulguée. Mais quelles mesures envisagez-vous pour 1953 ? Nou 
aimerions le savoir. 

En tout cas, l'Assemblée peut difficilement donner son accori 
à une suppression de crédits, déjà insuffisants, portant sur des 
bourses et des prêts d'honneur, au moment où 1! faudrait aug 
menter les subventions aux restaurants universitaires et majorer 
le nombre et le montant des bourses de l’enseignement supé 
rieur public. 

Telles sont, monsieur le ministre, les observations que nous 
tenions à présenter sur ce chapitre. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Mesdames, messieurs 
les votes qui sont proposés à l’Assemblée ne peuvent se traduir: 
autrement que par kes vœux, dont le ministre pourra tenir 
compte, mais qui ne pourront avoir aucune utilité immédiate 
En effet, il s'agit d'annulations de crédits portant eur des exer- 
cices expirés. 

Nous ne discutons pas, en ce moment, de comptes spéciaux 
et, du fait de l'annualité budgétaire, les crédits non employés 
sont annulés. 

En revanche, je reconnais l'intérêt des questions qui m'ont 
été posées, et c'est volontiers que je réponds à celles de 
Mlle Marzin. 

M. Marcel David, il y a un moment, m'a demandé que tout 
reliquat de crédits concernant les bourses soit affecté aux 
chapitres intéressant les œuvres sociales des étudiants. 

C'est le bon sens même et M. Marcel David sait que telle à 
bien été la politique du Gouvernement... C'est une intention 
de même nature qui a provoqué les observations de 
Mile Marzin. | 

Parmi les crédits d'aide prévus pour les étudiants, certains 
avaient une origine particulière : les secours aux victimes de 
la guerre. Plus nous nous éloignons de la guerre et moins ces 
secours sont ulilisables et utilisés. C'est l'évidence même. 

Reste donc inscrit à ce chapitre spécial d'aide aux victimes 
de la guerre un certain crédit qui, chaque année, est de plus 
en plus important. 

Lorsque, émanant de tous les groupes de l'Assemblée, des 
invitations m'ont été adressées en vue d'accroître les avantages 
accordés aux étudiants, non seulement j'ai demandé à M. l° 
ven, alors président du conseil, de mettre à la charge de l'Etat 


une part plus grande du montant des repas d'étudiants, Mai 
j'ai aussi profité du transfert, que souhaitait M. David, de celie 
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Chap. 3020. — Cour des comptes, cour de discipline budgé- 
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{ hap. 120. 
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Services extérieurs de la direction générale 
Rémunérations principales, 13.125.000 francs. » 
1200. — Service du cadastre. — Rémunérations prin- 
es, 20 millions de francs. » 

Chap. 1270, — Services extérieurs de l’administration des 
nes et droits indirects. — Indemnités et 
rses, 5 millions de francs. » 

Chap. 1330. — Indemnités résidentielles, 4.063.000 francs. » 
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ü° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


et commission de vérification des comptes des entreprises 
ques, — Remboursement de frais, 597.000 francs. » 
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Ju u l 1 ] l 
ETAT C 
D'HPExsI \ILES D EQUIPEMENT 


francs Û 
Perso 


accordes sur l'exercice 1% 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


lion des établis 


appartenant à l'Etat. 


Cyr ni 


Etablissements du second 
détruit appartenant à 1 
lemande la parole ?.. 


1! 
Je mets aux voix le chapitre 8000 


Le chapitre RON), mis aus voir, est adopté 
Chap. S001! Etablissements du second 
tulion du matériel 
Iraurs \Wdopti 
d I 


EQUIPEMENT 


) 


legre 
Etut, i 


degré. 


Servue# Pl par { h ipitre, des crédits supplémentaires 


et Lbâliments 


Reconsti- 


millions de 


— heconsti- 
létruit appartenant à l'Etat, 3 millions de 


Lb) Travaux erécut vec la parlicipation financière de l'Etat. 
Chap. 9368 Construction de la nouvelle faculté de méde- 
{ le | 100 millions de francs. » — (Adopté 
Chap. 9540 Dépenses de première installation dans les 


établissements du second degré appartenant à l'Elat, 14 millions 


0561 
ent en matér 


* Chap 





\dopté 

Etablissements du secon 
les établissements n'a! 
À \idopté.) 

_ Etablissements du secom 


| degré 


— Equipe- 


tenant pas à l'Etat, 


1 degré, 


— Fquipe- 


el des établissements n'appartenant pas à l'Etat, 
( idopté ' 


fra ». à 





Li 


M. le président, J'appelle maintenant l'article 4 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état C: 


SECTION II 


Dépenses d'équipement des services civils. 

« Art. 4. — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
au titre des dépenses d'équipement des services de l'éduca 
tion nationale pour l'exercice 1952, en addition aux erédits d 
payement alloués par la loi n° 52-1 du 3 P 1952 et ] 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale d 
758 millions de francs et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état C annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 











[Article 5.] 
M, le président, L'article 5 est réservé, 
Je donne lecture de l'état D: 


ETAT D 


DÉPENSES CIVILES D'ÉQUIPEMENT 


allions 


1952 


Tableau. par service et par chapitre, des auluori 


crédits sur L'exercice 


programme el des annulés 








CRÉDITS 
SERVICES de programme 


annulés 


CHAPITRES 


AUTORISATIONS | 
annulées | 
| 


| 


Milliers de francs | Milliers d 


Agriculture. 


1ECUONST "TION 


010 lt ! tion des immeubles! 


d« lits ir la guerre... 2.00 25,000 


Education nationale, 





RECONSTRUCTION | 
B Parti palin auTr dépen | 
es de truction et de! 
tTeconstutution du matériel 
détruit 


recon 


| Participations aux dépenses 
de reconstruction et de 
reconstitution du matériel 
détruit des universités, éta 
blissements M'enseignement 
suptrièur et universi- 


iaires 


cités 
100.000 
EourEMewvt 


erdcutés avec 
[inancière 


B - Travaur 
La participation 
| de l'Etat 


Enseignement 
Travaux 
Enseignement supérieur, — 
FTONBUL .covoccenseccocess i 
Constructions scolaires de 
l'enseignement du second 

| degré. — Subventions...... 

9371 | Constructions scolaires de 
l'enseignement du secomd 
degré, — Subventions...... à 


0%69 supérieur, — 
50.000 
0961 


100.000 





9370 | 


9 
: 3 


ACID 
24 .0x 


Travaux publics, 
transports et tourisme, 


M, — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


EQUIPEMENT 


016) | Equipement  techni 
l'aéronautique civile € 
commerciale (fournitures, 
main-d'œuvre et surveil 


lance) ,... 


[ue de 
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ss... 100.000 100.000 
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J'appelle maintenant l’article 5 av 





l’état DL: 
Art. 5. — Sont définitivement ées, sur les autorisa- 
tions de programme et les crédits de payement ouverts aux 
nistres, au titre des dépenses d'équipement des services 
vils imputables sur le budget général de l'exercice 1952 
la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 et par des text péciat 
sommes s’élevant respectivement à 125 millior le fran 
Sss3 millions de francs, et répartie pal hapitre onformit 
] t à l'état D annexé à la présents 1. 
Personne ne demande la parole ?.… 
le mets aux voix J'artn ’ 
ticle 5, mis aux voi est ‘opté .) 
[Articles G à 13.] 
M. le président. J'appelle n tenant l'article ( 
SE N HI. — BUDGETS ANNEXES CIVILS 
Dép: nses 
IMPRIMERIE NATIONALE 
art. 6. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
laires économIque iu titre du budget annexe de lim 
e naluonaile pour l'exer e 1952, en addition aux crédits 
rts par la loi n° 51-152 du 31 décembre 1931 et por di 
tes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 3.110.000 
et applicables au chapitre 4 matériel », 
lersonne ne demande la parole sur l'article G ?..… 
le le Imeéls aux Voix. 
L'article G, nus aux voir, est adopté.) 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉI LPHONES 
art, 7. - Les autorisations de programme accordées au 
tre des postes, télégraphes et téléphones, au titre du 
pt nnexe des post télégraphes et téléphone , ar ia 
1° 52-1 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, sont 
jorées d'une somme de 840 millions de francs applicable 
hapitre A1: « Equipement. Matériel électrique et radio- 
« trique, » {dopti 
RADIODIFFUSION ET TÉLÉVISION FRANÇAISES 
Re elles. 
Art. S. — Les évaluations de recettes du budget nnexe 
\ radiodiffusion et de la télévision françaises pour l'exer 
1952 sont mäajorees d'une somme di 260 millions de 
s'analysant comme suit: 
« 1° section. — Recelles ordinaires. 
ii} 1er, — l Hduit de la redevance pour le droit l'usage 
Les récepli urs de radiodiffusion et de telcviston métro- 
Stévonrveouétorosuseierèe ses dcr tosver et 60. (A), (XX) 
han 15. — Prélèvement ur lé fonds de 
] d'os) DÉTECTE CUS dote + 200,000.000 


Ja oi n° 





260,000). 0h) 
[. \ dé ju re: 
Recettes affectées au 
RE eds erum trente ve socedsovssss, DOTE 


osssevs 60.000.000 


2 section. — Recettes extraordinaires. 
100, — Affectation à la 
nses de reconstruction et 


lent des recettes de la 


couverture des 
d'équipement de 
première section.... 200.000.000 


20.000.000 


(1 if 
ap. 


FORCER PPECTIT se 
) — {dopté.) 
art. 9. — Le premier alinéa de l'article 5 de la loi n° 51- 
du 31 décembre 1951 relatif au développement des crédits 
s aux dépenses de fonctionnement des services civils 
l'exercice 192 (radiodiffusion et télévision françaises) 
aifié comme suit: 


rl, 5, — Est autorisé le prélèvement d’une somme de 


? . 
224.0X) francs sur le fonds de réserve institué par Particle 6 
19-1032 


lu 30 juillet 1949. » — (Adopté.) 





les chiffres résultant de 
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Net ' | n é t IN) 14) 
Equipei | 
« Cha A? OH Il 1 la le on 
Metropoli FF {) (us (u 6) 
l 
CHA | LL llavaux de | 2 Talthithi Bali 
ments pour la telbevispor Mel pole, PTT si 12 (HA) (HN) 
Chap. ‘ho Balum l pour à teicvi li 
li bolt = (#4) (4) 
Fat { MA) (HU) 14H) 
lotal « Mist sitiriien 63, 104), 0x 
f C opt 
n opt 
Art. 11 S l uv 1 ri lent du con | 
ia titré lu budset annexe de Ja radiodiffusion et de Ja tél 
\ ion fi L'alist pou l'exerce] I é pal oi 1 | 4 
du 31 décermbre f 1 et par le lu t pr IX, UI ini 
de 3.100.000 francs est détinitivement annulée 1 tits lu cha 
pitre GOLX) Versement au fond le 1éserve opte. 
Art, 12 Sur les autori-atio prograniini uées au 


président du conseil, au titre du budget annexe de la radiodiftu 


sion et télévision françaises pour l'exercice 1952, par la lot 
n° 52-1 du 3 janvier 1952 et par des text péciaux ne sonne 
de 12 mil s de francs est définitivement annulée au tre du 
chapitre 9090: « Bâtiments pour la télévision, — Métropole. » 

«Corréativement, les antorisations de programme accordées 
iu titre du chapitre 903 Fravaux de prograrnmie Bâtiment 
pour la télévision. Métropolt nt majorées d'une ne 
de 12 millions de fr 1 14 bte ) 

SECTION IV 
Investissements « onomiques el Socrtaux, 


Art. 13. Sur les crédit le payement et les autorisations 
d'engagement respectivement a par les articles 2 et 4 
de la loi n° 5244 du 5 janvier 1952 relative au développement 
des dépenses d’investissements économiques et sociaux pour 


francs est el 


rl 4 


l'exercice 1952, une somme de 40 millions de 
demeure définitivement annu'ée au titre du chapitre 9% 
« Versement au fonds de modernisation et d'équipement (agri- 


culture et industrie de l'azote) idopté.) 


[Article 14.) 
M. le président. J'ippelle maintenant l'article 44, 


3° DISPOSITIONS SPÉCIALES 

« Art. 14, — La fraction des crédits ouverts sur l'exercice 1959 
au titre du chapitre 6172 « Assistance économique aux gouver- 
nements étrangers » du budget des finances (IL. — Services 
iinanciers) qui ne sera pas ordonnancée à la clôture de l'exet- 
cice 1952 pourra être reportée à l'exercice suivant au moyen 
d’un décret pris sous le contreseing du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre des affaires étrangtrez 
et du secrétaire d'Etat au budget, » 


La parole est à M. Lampe, 
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M. René Schmitt, 1 | \! 
M. Faymond Tribouiet, ? leur ! Or. il 


eaux prop s par Île 
M. le président, Personne ne demande la parole dans Ja 
n générale ? 
| peler l'Assemblée à se p neer sur Je n 
wrlant sur les articles am 


Ion p 


M. le président. | 


! , tit wo 
Cha { (PTRIRERE £ 


ETAT A 


Tableau, par service et par 


1 chapitre, des autorisations de 1 
(] mon ou de promesse el des credits de payement accor 
ua titre des dôrm d'investissement d seruuces Ci 


nou: l'exercice 19 


Education nationale, 


Tirem V — JNVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS ÉTAT 


PAR L 


G° partie. — Equipement culturel el SX ial. 


M. le président. « Chap. 36-82. — PBätiments civils et pa 
nationaux. Iravaux d'équipement 

Crédits de payement: 

Chiffre volé par l'Assemblée 
francs ; 

Chiffre voté par le Co 
francs. 

La commission 
de francs. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 56-82, au chiffre de 457 n 
lions de francs. 


nationale: 450 millions 


seil de la République, 458 millions 


propose le nouveau 


(Le chapitre 56-82, mis aux voir avec ce chiffre, est ado 
France d'outre-mer. 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L' 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
8° partie, — Investissements hors de la métropole. 


M. le président. « Chap. 68-90, — Subvention au fonds d'i 
Ussement pour le développement économique et social des 
: pe 


ritoire itre-mer on génét ile), » 





chiffre de 457 millior 
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crédits de payement: 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 11.450 millions de 
Chiffre voté par le Conseil de la République: 11.449 millions 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
La parole est à M. Juglas président de la 
territoires d'outre-mer. 


: commission des 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des ter- 
touirs d'outre-mer. Mesdames, messieurs, la commission des 
erritoires d'outre-mer ne saurait s'associer à la demande de 
duction indicative formulée par nos collègues du Conseil de 
République. 

Ce n'est pas — je tiens à le souligner — que votre comimns- 
on des territoires d'outre-mer n'apprécie la valeur des eri- 
tiques qui ont été formulées à l'assemblée qui siège au Luxem- 


li 


ll est incontestable qu'il eût été souhailable de voir les 
tableaux annexés plus précis et je ne puis que trouver tout 
anormal, ainsi d’ailleurs que nous l’avions déjà sou- 
huné dans €eette Assemblée, que dans ces tableaux, qui n'ont 
sans doute qu'une valeur indicative, certains territoires, comme 
ja Mauritanie, où vont se développer des travaux importants 
en matière d'exploitation minière, ne figurent même pas, ce qui 

dique avec quelle rapidité ces tableaux indicatifs ont pu être 
ttablis, 

ll nen reste pas moins que si les critiques formulées par 
M. Berthouin et reprises au Conseil de Ja République par 
M. Saller sont, pour la plupart, valables, votre commission censt- 
dere que ce n'est point à l’occasion de cet examen bucgélaire 
qu'il conviendrait d'apporter les corrections demandéex. 

IL est indéniable que le mécanisme d'engagement des crédits 
est anormalement lourd. 11 est non moins certain que le comité 

teur des F. I. D. E. $., comité irresponsable, composé en 
grande partie de fonctionnaires. 


M. Jean Silvandre, Très bien ! 


M. Jean-Jacques Juglas. … dispose de pouvoirs que nous pou- 
vons considérer comme exorbitants. Car c’est au Parlement, 
en définitive, que devrait appartenir le choix de l'emploi des 
crédits, 

Nous arceplerons cependant que le crédit prévu primitivemeai 
où rétabli si le Gouvernement veut bien nous donner certaines 
assurances, 

Lors du débat sur le budget des investissements, M. le ministre 
de la France d'outre-mer de l'époque prit l'engagement formel 
u'avant le milieu de cette année serait déposée sur le plan 
d'investissements outre-mer une loi-programme précisant nelte- 

ent sur quels points porterait l'effort que nous devons accom- 

r tant pour le développement économique que pour le déve- 
oppement social, Je pense — et la commission des territoires 

itre-mer pense également — que si nous avions de la part 

du Gouvernement actuel un engagement aussi ferme et aussi 

net que celui qui à été pris. nous pourrions accepter le réta- 

ment du crédit envisagé, étant bien entendu, je le répète, 

que sera révisée la manière dont fonctionne ce système qui ne 
ait jas au Parlement la place qui devrait êlie la sienne. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
Vrar l'outre-mer. 


M. Henri Caillavet, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
Je yrends honne note de l'intervention de M. je président de 
| limission des territoires d'outre-mer, Au aon du touvet- 
nement, je déclare que lorsque l'élaboration de Ja loi-programme 
Viëndra dans les conseils gouvernementaux, nous tiendrons 

npte des observations présentées à la fois pur le Conseil de 

République et, au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, par son président. 

M. le président, La parole est à M. Jean-Paul Palewski, au 

de la commission des finances. 

M. Jean-Paul Palewski, La commission des finances n'a pas 
ü l'intention le moins du monde de prendre à cet égard une 
} on qui puisse paraître hostile aux territoires d'outre-mer. 
Elle a simplement voulu attirer l'attention du Gouvernement 
comme vient de le faire M. le président de à commission des 
lerriloires d'outre-mer, sur certaines incohérences législatives, 
inc part, et sur le manque de coordination entre le pro- 
amme métropolitain et le programme d'équipement outre- 
ner, d'autre part. . 
Æs explications qui viennent de nous être données permet- 
‘nl incontestablement à la commission de penser que, dans 
\ temps très limité, elle aura satisfaction sur ces points. 

- est pourquoi nous acceptons le rétablissement du crédit. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je vous en 
remercie 


r 








M. le président. La commission 
crédit de payement au chiffre adopté par l'Assemblée nationaie 
él pren cre lecture. 

Je mets aux voix le chapitre G6S-900 au chiffre de 11.44 
lions de francs pour les cri jits le payt Intiit, 


Le chapitre 6S-00, mis aur voir avec ce chuffre, est ad pté.) 

M. le président. « Chap, 6-02, — Subventor 1 fonds d'in- 
veslissement pour le déve! »ppement économique et social des 
territoires d'outre-mer {section des territoires 

« Crédits de payement : 

Chiffre volé par l Assermblc: nai 2.:1X) mi EE: do 


francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 32.198-millions 
009.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de Ja République, 

Je mets aux voix le char 68-02, au chiffre de 32,198 mile 
lions 999.000 francs pour les crédits de payement, 


(Le chapitre 68-02, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président, Nous passons aux crédits du ministère de 
l'intérieur : 


intérieur. 
TITRE Y INVESTISSEMENTS EXÉCUTIS PAR L'ETAT 
7° partie. — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 57-40 Equipement de la sûrele 

Autorisation de programme ou de promesst 

Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 346.100.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 782.500,000 
francs, 

La commission 
francs. 

M. Genton a déposé un amendement tendant À ré prel lre le 
chiffre voté par le Conseil de la République, soit 782 millions 
200,000 francs. 


La parole est à M. Genton 
M. Jacques Genton. Le chapitre 97-40 à trait 
de la sûreté nationale. 

Il prévoyait, en opérations nouvelles, au titre de l'équipement 
immobilier de deux nouvelles compagnies républicaines de 
sécurité, une dotation de 400 millions en autorisations de pro- 
gramme et de 100 millions en crédits de payement, 

Cette disposition avait été écartée en première lecture par 
l'Assemblée nationale, Elle avait été rétablie par le Conseil de 
la République. Celui-ci avait accepté, en effet, au titre du 
budget de fonctionnement, la création de ces deux compagnies 
républicaines de sécurité. Cette création ayant été finalement 
rejetée en deuxième lecture du budget de fonctionnement par 
l'Assemblée nationale, le maintien de ce crédit n'était pius 
Jusulie. 

Cependant, je tiens à appeler l'attention de l'Assemblée sur 
l'intérêt que présenterait l'ouverture de cetle autorisation de 
programme au titre du chapitre 57-40 pour une toute autre 
raison. 

En effet, dans l'ensemble, Ja situation immobilière des ser- 
vices de la sûreté nationale est extrêmement critique, Un grand 
nombre de services — commissariats en particulier — sont 
maintenus provisoirement dans les lieux, en application des 
arlicles 10 et suivants de la loi du 2# mai 1951 qui prévoit 
qu'à l'expiration des accords conclus, les administrations béné- 
ticient d'un délai pour évacuer les immeubles qu'elles occu- 
pentf. 

Pour éviter de voir se multiplier les occupations sans titre, 
pour hâter la libération de locaux qui pourront ainsi être affec- 
tés à l'usage d'habitations, il est nécessaire de reloger actuelle- 
ment plus d'une centaine de commissariats, de services de 
police, dans des immeubles spécialement construits à cet effet, 

C'est pourquoi il apparaît souhaitable de maintenir au titre 
du chapitre 57-40 une autorisation de programme de 400 mil- 
lions, assortie d'un crédit de payement de 100 millions, crédit 
toujours affecté à l'équipement immobilier, mais destiné non 
plus à implanter deux nouvelles compagnies républicaines de 
sécurité, mais à permettre le relogement des services de police 
afin de libérer des locaux qui pourront être consacrés à l’habi- 
tation. 

Tel est l’objet de mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La suggestion de M. Genton est évidem- 
ment intéressante. Il y a un problème des locaux de la sûreté 
nationale. Mais je ne sais pas si nous avons le droit de pro- 
céder comme notre collègue nous le propose. 

Le projet de Jai, en première lecture, prévoyait l'ouverture 
de crédits dans un but bien précis: l'installation immobilière 


nationale, » 
LM \e , . 


propose le nouveau chiffre de 382.:%0).009 


à l'équipement 





M. Jacques Genton. Je n'insiste pas, je retire 
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lL Pour q l 6 oit ain il faudrait, je crois, une lettre 
Li ni rojet [AT EN ne pense pas que ons 
l ! pat e «arme vent Lu r ce transfert de crédit 

a tu n | \r que l'amendement soit recevable 

M. le président. Main! ez-vous Votre atmendetnent, monsieur 


mon amende- 


M. le président. ! | lement est retiré 

} 1x Vo le chapaltt 0, au chiffre de 5382.500.000 
ri tort 1 le programme 

({ / Om 1 } r Ave ch {fre est adonté \ 


M. le président, « (ha 10, — Equipement de la sûreté 


{ havéinet 
Chutf EL | l'Assemblée nationale. 188 600040 franc 
Chat voté pur le Conseil de la République million: de 
| | ! \ hiffre de 225 millions dé 
M. « Û e réprendre le chiffre du Conseil de la 
l | ni ; tn de frun 
LA ! le est à M. Gentor 
M. Jacques Genton. tornme pour dl autorisations de pro- 
unie, et pour la mél ralisu je n'insiste pas et je retire 
tn ant nent 
M. le président. L'amendement est ret ré, 
l nne ne demande la parole * 
le | voix le chapaiti 1-40, au chiffre de 225 millions 
put rent v | ivement 
‘ ( 1 1 Ÿ t Î 1 eve “h {[ [A est ad pte 
M. le président, Nous arrivons aux crédits du ministère qu 
ival el de courtli ile, 
Travai! et sécurite sociale. 
firme Env: EMEN EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Equiper lit istrati[ et divers, 
Chap 10 Equipen td rvices du travail et de la 
Wu i ! URL ] li prom se * 
L'A | hattonal ivait pas voté ce chapitre: 
Chill par | eil de la Republique, 30 millior de 
Lu pte 1 uit lu Conseil de la République. 
l'e ‘it (| 
} { \ le ch l 10, au chiffre de 30 mi'lions 
le ultont tu le Dire ratnitne 
/ ’ tu, ? tu ( ivee ce Cluffre, est adopté.) 
M. le président Cha} Ù Equipement des services 
l \ | l 
fl 
j À t pa le { 
Chiff par { eil di Republique, 30 millions di 
La vo epti hiffre du Conseil de la République. 
| aeth de 1! | | 4 
} N x | 10, au chiffre de 30 millions 
hi hetit 
} JL | ni { r A et chiffrt est adopté 
M. le président, \ou rrivoi ‘ix crédits du ministère des 
\ \ | | rts et du tourisme 


' { L 


Travaux publics, transports et tourisme. 


[HAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISMI 
1 \ [NA MENTS 1 UUTÉS PAR L ETAT 
tic Transports, communicalions 
( te rmmuUniCulions, 





Equipement, » 


Chiffre voté par PA mb nationale, 9.264 millions de 
Chut \ ! { le la République, 0.264.999 .000 


chiffre du Conseil de la République. 


} t | \ \ h ip! | 14. ul chiffre de 0 264.009 000 
{ } { F 


r imilre : 4 miis A vor avec ce chi 6, est adopté } 
M. le président. Je donne 


lue du chapitre 5J-N, 


auriIOnTE 





I. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Time V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'EtTar 
3 partie, — Transports, communicalions et télécommunications, 


« Chap. 53-00, — Equipement des 


— Métropole, » 


aéroports et rout 


\utorisalion de programme ou de promesse : 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.033.50€.000 fran 

Chitfre voté par le Conseil de la République, 2.063.49%.04) 
francs, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu 
blique. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 53-90, au chiffre de 
pour les aulorisations de programme. 
Le chagatre 53-00, mis aux voir avec ce chiffre, est adopt: 
M. le président. : 
et routes aériennes, 
Crédits de payement: 


2.033.499.(x €) 
fi incs, 


Chap. 93-00, — Equipement des acropor! 
Métropole. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.744.200.,000 fra ru 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.744.199.0ux 
francs. 


La cornimis 
blique. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 53-90 au chiffre de 2.744 m 
lions 19.009 francs pour les crédits de payement, 


ion acceple le chiffre du Conseil de la Réypu- 


Le chapitre 53-00, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 17 avec 
chiffres résultant du vote des chapitres modifié de l'état A, 


Trene, Pr 


Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux crédus de payement. 
« Art, 19, — ] IL est ouvert aux ministres, au titre des 


dépenses d'investissement des services civils, des autorisations 
de prograrmme d'un montant de 185.324.181.000 francs et des 
crédits de payement d'un montant de 191.748.688.000 fran 

« Ces autorisations de programme el ces crédits de pa, 
ment s'appliquent: 

a Aux opérations impulables sur le titre V: « Investi 
exécutés par l'Elat », à concurrence de 69.202,192.00 
francs pour les autorisations de progranime et de 71.084.054.000 
ir les crédits de payement; 

Aux opéralions imputables sur le titre VI: « Investiss 
ments exécutés avec le concours de l'Etat (A. — Subventio 
ét participations) », à concurrence de 116,121.989.000 frar 
pour les autorisations de programme et de 126.664.637.000 fra 
pour les er dits de pavement. 

Ces autorisations de programme el ces crédits de pavé 
ment nt répartis par service et par chapitre conformément 
à l’état À annexé à la présente loi. 

« Les autorisations de programme prévues au présent articl 
seront couvertes, tant par les crédits de payement ouverts par 


ments 
, 


[rancs po 


| 


la présente loi, que par les crédits de payement à ouvri 
sur des exercices ultérieurs. 
IL. Est annulée l'autorisation de programme d'un mon 


tant de 30 milliards de francs accordée au titre du chapitre 9 
du budget des finances (EL — Charges communes) par la lot 
n° 52-{ du 3 janvier 1952 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses d'équipement des services civils gpour 
l'exercice 1952, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 
aux voix l'article 1% 
M. André Lenormand. Le groupe communisle vole ecntre 
L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


ainsi rédigé. 


Je mets 





{Article 1% bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1" 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption par! 
du texle amendé par le Conseil de la Répubique : 

« Art, 1# bis, — Une collectivité locale, désireuse de réaliser 
avec le concours financier de l'Etat des travaux d'équipernent 
inscrits à un programme d’investissements, pourra obtenir du 
ministre intéressé, après approbation par Jui du projet const 
déré, l'autorisation d'entreprendre ses travaux avant l'octroi 
de la subvention. » 
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[a parole est à M. Billat, 
M. Paul Büillat. Nous demandons Ja reprise du texte lop 


première lecture pour les raisons suivantes : 

Ainsi que nous l'avons expliqué lors de la discussion en pre- 
lecture, il ne s'agit nullement de moditier les régle 
ement appliquées en matière de financement de projel 

. \ participation de l'Etat. Celles-ci, en ce qui concerne 

| \ des subventions et la fixation de leur taux, demeurent 
3, Il en est de méme pour les prêts. 


} un exempie: un projet d'adduelion d'eau est approuvé 

j ervices du génie rural, H est chassé suivant l'orüre de 
| ‘, Ce ne sera que lorsque son tour viendra, que la déc: 

l'octroi de la subvention et de l'autorisation d'emprunt 

sera prise. Mais il se trouve que la commune à la possibilité 

ur d'un entrepreneur un long délai pour le règlement 

travaux, délai Jui permettant de réaliser le projel avant 

ie la subvention d'autorisation d'emprunt ait été accordee, 

S les travaux sont effectués, la commune risque de perdre 

le bénétice de la subvention et du prêt. 

Les dispositions telles qu'elles ont été établies en première 
ire garantissent donc à la collectivité locale le maintien 
bénétice de la subvention, alors même que les travaux 
nt été effectués, tandis que celles qui nous sont proposées 

( itionnent le bénéfice de celte garantie à une autorisation 


ministérielle. 

Nous demandons le rejet de cette restriction, qui risque de 
vser les initiatives communales, IL nous semble indispen- 
de rétablir le texte que nous avons voté en première 

lecture, Ses dispositions ne peuvent que faciliter l'équipemen 

( munal, dont chacun regrette le grand retard. (Applaudisse- 

ments à l'extrême qauehe.) 

M. le président. La parole est à M. 
M. le rapporteur, La question est délicate et je fais appel 
à toute votre attention, mes chers collègues, avant que vous 
vous prononciez. 

| iyit des communes qui entreprennent des travaux avant 
ir obtenu toutes les autorisations nécessaires et sans tre 
nes qu'elles bénéficieront de subventions ou de prêts, 
qu'à présent, quand une commune entreprenait des tra- 
mème autorisés — sans attendre la décision accordant 
ibvention, toute subvention lui était refusée par la 

pa qu'elle avait entrepris les travaux trop tôt, 
C'était Jà une formule trop stricte. Aussi, en première Jec- 
ons-nous adopté une reste plus souple, selon laquelle 


le rapporteur. 


suite 


la bvention était quand même versée, à condilion toutefois 
qu projet eût été inscrit et autorisé par le ministère, Sinon, 
( ment, n'importe quelle commune aurait pu entreprendre 


que}s travaux luinistére et 
r une subvention. 
nent, si l’on relit attentivement l'article 1% bis, qui 
été proposé qu'en séance publique, on s'aperçoit que 
précisément à cela qu'on aboutit, et c'est ce texte que 
M. fullat nous demande de reprendre. En"‘effet, on constate que 
le bénefice des subventions accordées aux eollectivités pour 
ravaux d'équipement est maintenu méme si Jes travaux 
xécutés avant l'octroi de la subvention et il n’est même 
pas question d'autorisation du ministère — on peut donc en 
onclure: sans même l'autorisation du ministère — lorsque, 
iJouté, les projets ont été approuvés par les ministères 
ssés, Mais ces mots: « ont été approuvés » peuvent 
ppiiquer a posteriori. 

. Voci l'exemple d'une commune dont le maire est particu- 
hereiment influent, I fait procéder aux travaux sans aulorisa- 
| sans subvention. II se retourne ensuile vers le ministère 
demande, d'abord l'approbation, ensuite 11 subvention. 
le {*% bis lui permet de procéder de cette façon. Or, nous 

ivons pas admettre qu'il soit procédé ainsi. 
L': Conseil de Ja République a donc agi utilement en proposant 
exte plus détaillé et plus précis, Il revient à ce que je 
il y a un instani: les travaux qui sont autorisés peuvent 
nmencés et le fait que la subvention n’a pas été accordée 
à pas puni, comme c'était le cas jusqu'à présent, par le 

lt de la subvention. 

pourquoi je vous demande de vous rallier à ce texte 
ige, Sinon vous laisserez certaines communes où certains 
engager n'importe quels travaux et l’Elat sera ensuite 
Je les subveutionnet au 


puis se présenter au 


détriment des communes qui 
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MM. Billat et Lambert ont déposé un amendement tendant à ont suivi la voie normale de l'autorisation td 1 demande 
eprendre le texte volé en prerm.ere lecture par l'Assermibl ue subvention. 
nationaie ra hs pere à | : ,: M. le président. La J role est à M. Pillat 
\rt. 1 Lis, — e benctice des subventions accordées IUX LL. : émè . 1 nÉ ë 
ctivités pour les travaux d'équipement est maintenu, méme M. Paul Billet. I voi, ument 1h 1 par M. le rap 0 
ces travaux sont exécutés avant l'octroi de la subvention, ne coran , 
me les projets ont ét approuvés par les ministre inté- M. Simone lt 1 cile { ( pre l l'influen l 
Î pourrait jouer en faveur de telle commune an détriment 
d'autres. Mais il apparaît que ce danger n'est pas écarté par 


le nouveau texte qui nous est soum 

M. le rapporteur. Mais «i. 

M. Paul Billat. En effet, l'influence d'un maire pourra s'exere 
cer le cas échéant auprès du ] I bte j | 
sation... . 

M. le rapporteur, lréalabli 

M. Paul Billat. 


préalahie, en [{ 


M. le rapporteur, C'est une dif e notabl 

M. Paul Billat, Ft dans ces conditior le ne vois pas ÎIa 
raison pour laquelle nou { rler lu t \ daunvert 
que nous n'écartons pas d'autre part 

C'est pourquoi, de façon à no pas par Ivser l'initiative que 
peuvent prendre les administrations communales, nous deman 
dons le rétablissement du texte que nou ivons voté en pre 
ivre le tur », QUI nous parait certainement plus ju le et pl 1: 


logique, 


M. Louis Guiguen. Et nous demandons rutin 
M. le président. Je jnets aux voix l'amendement de M, Bilal 
Je sui isi d'une dermande d crutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les vole ont re: uerll s.) 
M. le président. Personne ne demande plu à vole] 12 
Le serulin est clos. 
(MM. les secrétuiri font le de po ‘ullement des vols 
M, !e président. \oi:i Je résultat du dépouil'ement du serutits 
ST OO VO ts cnrs D La) 
es ses au ni 299 
Pour TAMODION. 60. IR 
6 PEN 323 


l'Assemblée 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1% bis avec la n 
praposce par la 


nationale n'a pas adopté, 


uvelle réa bUion 


COHNMHHMHISSION, 


(L'article 1% bis, ainsi rédigé, mis au 0 


\ 


est adopt. ) 


[Article 1% ter 
M. le président. La commission 


cle 1% ter nouveau, introduit par k 
et qui est ain-i conçu: 

« Art, 1% fer. — Ie paragraphe I de l'article 1% de la 
loi n° 47-153) du 14 août 1447 modiflé par l'article 19 de 
la loi n° 49-482 du 8 avril 1949 est modifié comme suit 

« La subvention de l'Etat est versée moilié en capital, moitié 
en annuités pour les collectivités faisant appel pour la mobi- 
lisation de cette deuxième moitié à tout emprunt non consenti 
sur les ressources provenant du fonds de modernisation et 
d'équipement, » 


nouveau). ] 


d'adopter l'artie 
la République 


propose 


Lonse:l de , 


Personne ne 
Je mets 


lemande la parole ?.… 
aux voix l'article {1® £er ains 


(L'article 1* ter, 


“Nyré 


ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adople.) 


[ irticle 2 ] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, de 
rejeter le texte amende par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 2, — ]}l est ouvert au ministre des 
des opérations imputables sur le titre VI Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat (B., — Prèts et avances) »; 
des crédits s’élevant à la somme tota'e de 351.799.96.000 francs 
crédits sont répartis par chapitre, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi » 


La parole est à M. Manc y. 
M. André Mancey. Mesdames, messieurs 


nière séarce de mardi dernier, 
inveslissements nnom'ques et sociaux 


inances, au titre 


«a Les 


, au Cours de sa der- 
relative à la discussion des 
le Conseil de la Répu- 
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‘ut simyp ‘ment pour 





s pour l'habitat 
vole qui oppose 


les difficutés du 


saurionus adimetltre la solu- 
un peu plus là, ou 


ntérèts incontestables se 


‘est de réduire 


des charbons importés et 
s charbons d'une qualité 


M. Jean-Marie Louvel, 7 


M. André Mancey. 
' mport nill'ons depuis 1948, 
une politique de production française, une impor- 


problème du logement chez les 


nq à quarante années 
pulsion de leur loge- 


iller et retour de cinquante 
\ proximité de leur lieu de travail. 

l'Assemblée sur ce point, sur lequel 
p | Devant une telle situa- 
is à l'Assemblée nationale de se rallier 
à commission des finances qui tend à réta- 
lecture par l'Assemblée natio- 


. ! 
ipplaudissements à l'ertréme gauche.) 


M, le président, | 


pour le payement en 
inveslissements 


Finances et affaires économiques. 
modernisation et d'équipement, 
modernisation et 
d'équipement 
Crédits de pavement 
Chiffre voté par l'Assemblé 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 


nationale, 107.149,998.000 francs. 
106.249 millions 


chiffre de l'Assem- 


la commission de l'agriculture, 
du Conseil de Ja République. 








—…_m 


M. René Charpentier, rapporleur pour avis de La commis in 
de l'agriculture. Mes chers çollègues, la commission de l'avri. 
culture demande en effet à l'Assemblée de voter ce chantre 
avec le chiffre du Conseil de la République. 

Comme lui, elle désire voir bloquer 900 millions sur le ré. 
dits aflectés aux charbonnages. Elle demande comme lu 
Gouvernement d'affecter la plus grande par''e de ces 9x mil. 
lions aux prêts sociaux, étant donné les besoi:s vraiment graves 
et urgents des jeunes ruraux. 

M, le président, La parole est à M. Couston. 

M. Paul Couston, président de la commussion de la prod 
liun industrielle. La commission de la production indust 
comprendrait assez mal cette suppression de 0 millions 
qu'il y ait vraiment et constitutionnellement possibilité d: 
affecter à un autre poste. Ce n'est qu'un mauvais euphémin 
qui permettrait le mot de blocage. 

M. Jean-Moreau, ministre du budget, a rappelé devant 
Conseil de la République, si ma mémoire est fidèle, que ! 
mentairement et constitutionnellement ce transfert de cerri 
était impossible, 

On a dit, d'autre part, que pour augmenter la produc! 
de charbon de 1 million de tonnes par an, c'était, non por 
32 milliards qui étaient nécessaires, mais seulement 9 m 
d'investissement, Cette affirmation me parait très grave p 
que je crois devoir dire qu'elle est inexacte. 

IL semble qu'on a oublié tout le retard à rattraper d 
domaine technique, ainsi que tous les progrès inter 
depuis 1945 dans l'exploitation de la mine, et qui ont perms 
d'augmenter la production d'environ 12 p. 100 depuis 11% 
jusqu'aujourd'hui. Autant de choses qui méritaient d’étre dites, 

J'ajoute, au nom de la commission de la production 
trielle, que ce n’est peut-être pas le moment où la Haute auto. 
rité de la communauté européenne du charbon et de l'acier va 
certainement être amenée à se prononcer dans le sens d 
tissements qui seront certainement très importants. 

M. René Schmitt. On l'oublie trop. 


M. le président de la commission de la production industrielle, 
Sans qu'il soit possible de les chiffrer exactement à l'heure où 
nous parlons, que notre Assemblée, gprès avoir délibérerment 
voté un certain volume de crédits, peut en œ ru 
nant une part importante. Nous ne voudrions én aucune facon 
que s’instaure ici un débat pour donner plus à l'industrie 1 
détriment de l’agriculture, car dans le cas où une partie de ses 
crédits serait retirée à l’industrie, il serait constitutionnellement 
impossible d'en faire profiter l’agri-ulture. 

Nous e<timons en effet, et nous l'avons dit devant Ja com- 
mission de la production industrielle, lorsque nous avons const 
déré les investissements dans leur ensemble, que telle for 
d'investissement ne doit pas être traitée par nous séparément 
Nous ne voudrions pas que l'on traität des investissements 
industriels au détriment d'autres investissements, Telle n'est 
point la question, Et plus encore, cela trahirait la pensée de 
tous les commissaires qui Se penchent avec une attention di 
gente sur les problèmes agricoles. 

Est-il utile de renouveler ce témoignage ? 

Nous connaissons les besoins de Tasiurs. Ils sont 
immenses. Ne point veiller à les satisfaire serait hors de propos, 


M. Armand de Baudry d'Asson. On ne les satisfait jamais. 


M. Maurice Deixonne. Prenez les crédits de la loi Barangé, 
nous vous les abandonnons ! 


M. le président de la commission de la production industrielle. 
Nous savons combien les investissements en agriculture sont 
nécessaires, spécialement pour les jeunes ruraux. Certes, h 
solution de la situation des jeunes agriculteurs ne releve pas 
de la seule compétence de la commission de la production 
industrielle, mais je vous assure qu'elle est l’objet du soul 
constant de toutes les commissions et à tant d’égards de celle 
que j'ai l'honneur de présider, parce qu'elle est l’objet du sou 
permanent du pays. 

Mais là n'est point- l'essentiel de ce débat. I s'agit, pour 
l'instant, de retirer des crédits d’un secteur où ils nous apps 
raissent indispensables. 

C’est pourquoi je ne vous surprends point en m'assa int 
à l'avis de la commission des finances et en demandant, ai 
nom de la commission de la production industrielle et, K 
pense, de l’Assemblée unanime, le maintien desdits erédits 


M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'amendement 
de M. Charpentier. 

M. René Schmitt. JL est inutile de le mettre aux voix 
n'est pas recevable. 

M. René Charpentier, rapporieur pour avis. Je demande 
parole, 


M, le président. La parole est à M. Charpentier, 
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evable » IONSIeUur { harpe niier. 


Vous proposez à l'Assemblée de reprendre le chiffre du 
Conseil de la République, ce qui est parfaitement constitu 
1 iel, 

Bien entendu, il vous est loisible de retirer votre amende- 


v oblige. 


eut, INals rieli ne vous 
M, le rapporteur, Je demande la 


M. le président. La parole est 


par 1e 
M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. On ne peut pas dire que l'amendement de 
M. Charpentier n est pas 1 evable; ce qu'on peut dire c'est 
qu'il n'atteint pas du tout l'objet que se propose M. Charpen- 


ons 


En effet, si cet amendement tend à supprimer 900 milli 
gl chapitre 6020 du budget des finances et des affaires éco- 


Li ques, ni l’Assemblée ni le Conseil de la République n’ont 
le droit de les affecter à un autre hapitre. 


Si nous voulions qu'ils aillent à un autre poste, il 
drait na der le dt pot l'un nouveau projet 
d to s en 


nous fau- 
de loi. Or, 
deuxième lecture le budget des inx 


nous 
‘stissem( nis, 


| ; être voté au plos tard demain soir, Nous n’aurions do 
| emps d'examiner et de voter un projet nouveau, Si bien 
qu'en * pe l'amendement de M. Charpentier, nous dimi- 
is les crédits affectés aux investissements industriels 
6 igrmenñter en rien ceux de l’agriculture. 
pour cette raison que je demande très fermement à 


M. charpentier de retirer son amendement. 


M. René Charpentier, rapporleur pour avis. Je le retire sons 
élice des observations que j'ai présentées er 
‘ l'aide à apporter aux j ruraux. 
M, le président, L'amendement est retiré. 
lersonne ne demande a la parole ?.… 
ts aux voix le chapitre 60-20 au chiffre 
{ pour les crédits de payement. 
chapitre 60-20, mis aux voix avec ce chiffre, 
M. le président. Nous revenons à l'article 2, 
M. charpentier a déposé un amendement tendant à réprendre 
le t du Conseil de la République. 
La parole est à M. Charpentier. 

M, René Charpentier, rapporteur pour avis. Il était lié 
c“dent, et devient par conséquent sans objet. 
M. le président, L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix l’article 2, dans le texte 

Lecture par l'Assemblée nationale. 
irlicle 2, ainsi libellé, mis aux voir, est adopté.) 


Jeunes 


de 107 


.149.998.000 


est adopté.} 


au pré- 


voté en première 


[A1 ticle 3 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3 fer, 
epter le texte amendé par le Conseil de la République, 
texte est ainsi conçu: 
Art. 3 {er. — Le Gouvernement devra établir avant le 
embre 1953, et pour tous les d onmmages de guerre, le titre 
de créance prévu par la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, » 
Personne ne demande la parole ?.… 
le mets aux voix l’article 3 ter, ainsi rédigé. 
(L'article 3 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1 


L'article 4 est réservé 
J'état D annexé. 


W, le président. 


uliices de 
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aux cts aux jeunes ruraux. 
M. le président. Je n'ai pas jit que votre amendement n'était 
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en 1953, sur ki I itu« lu fon e 1 er! io l 
d'équipement, aux entreprises, organismes et collectivite qui 
réalisent des invest erments € Hopnipues ou w IX, à | 
dont le montant maximum est arrêté à la somme de 299 mil 
hards 790 6. Iràa Ss, CONMOFTIHUINeI t à l'état D HIUXE i là 
pr ente 101 
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Personne ne demande la pole ?... 

} Ii IX VOIX 1} rÎ t 1 il! 1 1 

L'article 4, ainsi rédigé, mis aux 1 esl 6.) 

[Article 5.] 

M. le président. L'article 5 est réservé jusqu'an vote du para- 
graphe 1% mod] lé lat E, Ch ( { qe 
ji e pour lequel la pro e 1 er Ja 
réduction proposée par le Cor 1 République 
90) millior le francs. 

Je mets aux voix la propesition de la n in 

La rom tion de la commissu ñn, Mise AUT ? . es TH 4 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 5 avec Le chiif 
résuitant du vote du paragraphe modilié de Fétat 1 

« Art. 5. — Au titre de leurs travaux neufs, les entrepris 
national VI aux arlicles 9 et 10 de la loi n° 4%-32 du 
7 janvier 198 sont autorisées à payer en 19953, au moyen 
leurs ressources propres, des ressources visées à l'arti 


ci-dessus et du produit des emprunts émis dans les conditiol 


prévucs à l'article 16 ci-après, des P — es dont le montant 
maximum est arrêté à la somme de 261.299,999.0XK) fran Épar- 
lie conformément à l’état E annexé à la pri ite Joi, 

« La répartition entre les rubriques afférentes à une méme 


ainistre de 
avis du Commis 
d'équipement et de 


entreprise pourra être modifiée par arrêté du 
finances et des ministres intéressés pris après 
saire général au plan de modernisation et 
la commission des investissements, » 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé, 
(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est 1dopl 


[ Arti le 7.] 


M. le président. La commission propose, 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par Je Conseil de la République 

« Art, 7, — Est fixé à 75 milliards pour l'année 1953 le 
des autorisations de programme accordées au titre 


ponr l'article  * la 


montant 


de S op ra- 


tions à réaliser en application de la loi n° 47-16N6 du 3 sep- 
tembre 1947 et de la législation sur les habitations à loyer 


modéré, et des articles 13, 14, 19, 
%4 mai 1951, et 28 de la loi n° 52 

« Un tiers au moins des crédits 
ci-dessus sera réservé par priorité 
à la propriété. 

« Sur les crédits affectés aux opérations nouvelles de con 
truction de logements pour la location, 10 p. 100 au moin 
seront réservés pour la réalisation des programmes prévus pal 
l'article 13% de la loi n° 51-650 du 24 mmui 1954, 

Le Gouvernement dépo-era nt le 1% mars 1953 un ! 
de lui lendant à l'Oorganisa 


2 de la loi n° 51-650 du 
» du 3 janvier 1992. 

globaux fixés à l'alinéa 
aux progratnimes d’accession 


iOù Qu flhaticement à un pit iTh1HiG 
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quadriennal d'habitations À lyer modéré en rapport avec les 


Lbesoir français en logements. 
Ce plan quadriennal devra prévoir la construction de 
SU.) logements au 1 roum pour 195% 


Il L'article 2 de la loi du 31 octobre 1919 autorisant les 


départements et les communes à acquérir des terrains et des 
dot es ruraux, à les lotir et à les revendre en vue de faci- 
hter | \ petile propriété des travailleurs et des 
per es peu furtunées, est complété par le paragraphe sui- 
\ A 

le | ! res peuvent être réalisées à défaut 
| | pat d'exproprialion, Sur proposition du 
prefet ! nee | wra étre déclarée par arret lé concerté du 
] la reconsi} lion et de l'urbanisme, du muistre 


Cp lerieur 6e! le Ca échéant pour ls terrains à vocation 
( dehors des zones urbaines, du ministre de l'agri- 
( Dar e cas, la procédure sera poursuivie dans les 
form lit provues aux articles 3 à 13 du décret du 
bre 1435 relatif à l'expropriation et à l'occupation tem- 

pot propriete nt air iUX travaux miliaires. 
| dist tio ne sont pas applicables aux pro- 
pribt ttemant aux habitations et closes de murs ou de 
t valentes elon l'usage du pays, ainsi qu'aux ter- 
feet i des usug ndustricls, commerciaux ou profes- 

M. ‘ri t à pi nt 1 nom de la commission de la 
| | | el 10 Le le guerre, Saisie pour avis, Un 

t tendant pprimer le cinquième alinéa du 
i ei 2° supprimer le paragraphe I 

La ] ( à M. Coudray, pour défendre cet amendement. 

M. Georges Coudray, ilent de la comunission de la recons- 

/ el des dommages de querre. Mesdames, rucssieurs, la 
‘ i } i Ft ' { UE " \ estimé que Si la disposition 

À pal ( L'« à République est juslfiée, le main- 
I phe EF 1: ii setuble pas 

l (à : début de février, de fixer à un tel chiffre 

| r de la trucbon de logements pour 1953 sans que 

les projels ne sont pas encore déposés, 

| e de construction et surtout ce que seront 

l Ï la fo à la construction d'habi- 

ta i i 1 uble du programme de cons- 
LU i 

{ 115} l l d À ir été idopté: UT peu à Ja 
l et c'es pour q texte gagne en sérieux que là com- 

nstruction en d inde le rejet. 

| a ( nent la suppression du paragraphe II. 
L'atla est plus importante, De quoi s'agit-il, en effet ? 

Au Conseil de la Républi ue, Uii at ndement de M. Coty à 
introduit dat e projet d'inveslissements que nous discutons 
\ position qui n'a pas trait directement à la construction 
et à la reconstruction, puisqu'elle concerne l'extension du droit 
d'expropriation des terrains destinés à la construction. 


4, est el Sornimne 


11 
elle est 


une part de ce qu'on a appelé la loi fon- 
| actuellement en instance devant la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guérre. 

La commission de la reconstruction n’est pas opposée au texte 
qui vous est soumis. Elle estime seulement qu'il n'est pas de 
bonne méthode d'introduire dans une loi de dommages de 
guerre et de construction un texte qui concerne l’expropriation. 
Elle pense que ce texte mérite une étude très sérieuse et appro- 
fondie qui ne peut pas être faite par le biais d'un amendement 
déposé en stance au Conseil de la République. 

En effet, il n'a mème pas été étudié par une commission du 
( eil de Ja République, et nous sommes maintenant amenés 
uôêmes à l'examiner sans que les commissions aient pu en 
delibérer, Or ce texte à une très grande importance. 

M. René Schmitt. Tres bien! 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Nous concevons très bien que M. le minis- 
tre de la reconstruction, qui a le souci de conduire à bien un 
plan destiné à fournir des logements aux Français par l'acces- 
Sion à la propriété, ait besoin dans les plus brefs délais d’un 
texte qui mette des terrains à la disposition des candidats à la 
construction, 

Evidemment, un grand nombre de terrains dans les villes 
sont encore bloqués, et il s'agit de donner le pouvoir d’expro- 
priaton pour permettre de les procurer aux intéressés à un 
prix qui soit à l'abri de toute spéculation. 

M. le ministre de la reconstruction peut co:npter sur la com- 
mission de la reconstruction pour étudier très sérieusement un 


texte partiel ou total de la loi foncière et le rapporter en même 
temps que le projet de construction qu'il se propose de déposer 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, ou même avant. Nous 
lui disons seulement que le texte qui nous est aujourd'hui pro- 
pos 


nous semble d'un caractère par trop improvisé, 


a 





me), 

Nous ne le combattons pas sur le fond, nous demandons seu. 
lement à l’Assemblée de surseoir à son adoption jusqu’à ce que 
la commission de la reconstruction et la cormmission de la 
nstice, celle-ci saisie pour avis, aient pu vous apporter la 
ruit d'une étude sérieuse et approfondie et vous proposer un 
texte, sans doute plus large quê celui-là, qui permettra de 
mettre à la disposition des constructeurs des terrains plus noru- 
breux, ce qui est très certainement le but recherché par M. js 
ministre de la reconstruction. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand, 

M. André Lenormand. Je désire dire simplement, au sujet du 
plan quadriennal, qu'il devrait prévoir #0.000 logements 
minimum pour 1953 

Ce paragraphe à été voté en première lecture, et le voter en 
deuxième lecture n'est pas moins raisonnable, monsieur le 
président de la commission de la reconstruction. 

Je rappelle la propagande intense que l’on fait à la radio et 
dans la presse au sujet du plan de construction de l'a 
ministre de la reconstruction, 

Demander 80.000 logements en 1953 au titre des H. L. M. et je 
l'accession à la petite propriété n'est nullement démagog 
d'autant plus que c'est là une revendication du congrès d'Al 
de l'habitat et de l'urbanisme, auquel ont participé un trés 
grand nombre de maires, en particulier les maires de nos g1 
des villes, sinistrées ou non sinistrées, où sévit la crise du | 
ment, 

On parle du plan du ministre de la reconstruction, d'am 
gements fiscaux, de l'aide du Crédit foncier pour l’accessi 
la petite propriété, Mais il existe également de nombreuses 
positions de loi déposées par divers groupes de cette Assem} 
notamment en ce qui concerne la diminution de la fiscalité 
frappe les matériaux de construction, Cette diminution pern 
trait, en atténuant le prix de la construction de construire ua 
nombre beaucoup plus grand de logements. 

En maintenant ce paragraphe NH, l'Assemblée 
néra comme indication au ministre actuel de la 


iu 


nationale dun. 
reconstruction 
sa volonté de voir réaiiser en pratique, dans les plans mir f. 
ques dont on parle à la radio et dans la presse, un véritable 
programme de relogement des Français. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. René Schmitt. 

M. René Schmitt, Mesdames, messieurs, le groupe socialista 
s'associe aux observations très pertinentes de M. le président 
de la commission de la reconstruction et des dommages 
guerre 
. J'y ajouterai l'observation suivante : tous ces articles et para- 
graphes qui sont rédigés au futur ne correspondent à rien. Je 
m'excuse de revenir en arrière en rappelant ies termes de l'ar- 
ticle 3 ler que nous venons de voter; mais je le fais à titre 
d'exemple : 

« Le Gouvernement devra établir avant le 31 décembre 114, 
et pour tous les dommages de guerre, le titre de créance prévu 
par la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946. » 

Je vois M. Nisse sourire, car il sait très bien que, depus 
bientôt sept ans, nous réelamons constamment par des amen- 
dements et par des articles de ce genre que les textes comple- 
mentaires de la loi du 28 octobre 1946 soient enfin déposés 
sur le bureau de l’Assemblée et discutés par elle. Nous n'avors 
jamais obtenu l’ombre d’un résultat, 


M. Jean Crouzier. Ce sont des vœux pieux. 


M. Robert Nisse. M. le ministre nous a promis que, 
30 juin de cette année, nous aurions un texte. 


M, René Schmitt, 11 me semble que j'ai déjà entendu plusieurs 
fois la même promesse. Je l’enregistre une fois de plus. Nous 
nous donnons réciproquement rendez-vous l’année prochaine 
et nous constaterons, je le crains, que nous en serons encore 
exactement au même point. 

Ces articles ou res paragraphes ne sont pas autre chose en 
fait que de véritables propositions de résolution qui sont inclu 
ses dans un texte de loi. C'est, par conséquent, par une vér!- 
table déviation de l'esprit législatif que nous arrivons à incluré 
des vœux de conseil général — je m'excuse auprès de n93 
collègues membres de conseils généraux — qui n’ont absolu 
ment aucune portée. 

C'est la raison pour laquelle nous nous associons très volon- 
tiers à la demande de suppression de ce paragraphe et nous 
ne voulons pas nous prêter à la comédie de promesses qui res 
tent toujours sans lendemain. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme. 

M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba 
nisme. Mes chers collègues, je répondrai d’abord à M. René 
Schmitt qui, revenant un peu en arrière, a parlé de l'art 
cle 3 ter. Ls 

1 s'agit des titres reconnaissant les créances des sinistrés. 
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Je ne veux pas prendre d'engagements que je ne pourrais pas 
Ceux qui sont vraiment informés des questions de cons- 
tion et de l’état d'avancement des travaux savent que, pour 
‘ 
( 


fin de l’année 1953, on ne pourra pas délivrer tous les titres 
d ances concernant des b'ens autres que les immeubles, 

je préférerais, évidemment, qu'on puisse le faire, mais l’As- 
sembiée doit se rendre compte de l'immense travail que cela 


ite et dans l'état actuel des choses, il m'est impossible 

j idre des engagements que je sais ne pouvoir tenir, 
Ce que je puis dire, c'est que, dans quelques semaines, on va, 
la premiere fois, commencer la distribution des titres de 
e. Et je promets que de nombreux sinistrés immobiliess 


] vront leur titre de créance en 1953. 





pense que l'Assemblée préfère cette position à celle heau- 
( plus périlleuse qui consisterait à promettre et à ne pas 
{ . Je dis que je tiendrai une partie de ce que me den 
l'A nblée, et que cette partie, je tàcherai de la faire aussi 
jarge que possible. 

t à l'observation de M. Lenormand, elle vise notammer 

Jes 1.000 logements à loyer modéré, car il ne s'agit pas 
u le logements construits sus le régime des H. L. M. Ji 
vois | d'obstacle et j'espère pouvoir parvenir à construire 
{ cements, 

J'y parviendrai surtout, mes chers collègues, si je trouve, 
«) je le pense, auprès de vous et aupres du Conseil de la 
République l'appui fervent que tous les Français désirent voir 

r à tous les efforts de construction entrepæis de bonne fai, 

‘ai pas d'illusions, l'effort sera difficile, mais j'y apporte- 

ra tous mes soins et je m'efforcerai de construire le maximum 

geménts. Je considérerai ce texte comme une injonction 

et mème un encouragement au ministre à construire ces S0.000 

Jogements, et je serai satisfait si cette injonction a pu être sui- 
vie d'effet et si 80.009 logements sont construits. 

Mais, sur ce point, je suis obligé de supplier la commission 


de la reconstruction de reconsidérer la position qu'elle a prise 


1. Car, pour construire — j'en ai eu déjà un écho auprès 
‘ maires des différentes villes et communes de France — 
it, avant tout, se préoccuper d'avoir des terrains. 
! L 1 


Pa utes les commuies de France, il existe, et même en 
grand nombre, des terrains sur lesque!s on peut implanter des 
! sons sans être obligé d’exposer de nouveaux frais très 
élevés pour l'installation de l'électricité et des canalisations 
d'eau. Il y en a aussi dans tous les environs de Paris. Il n’y en 

eut-être pas beaucoup à Paris même, mais ici, un texte est 
‘il est ad pté par le Par:ement, rég'era la 


' r ! n 
preparation qui, S 1 


15, 

Pour avoir ces terrains, que faut-il faire ? J'ai reçu des indi- 
ins positives. Beaucoup ont été mis en état de viabilité et 

is il y a déjà longtemp=, mais leurs propriétaires les conser- 
vent dans l'espoir d’un plus-value considérable. Parfois, us 
gardés pendant des générations. J'en appelle à tous mes 
gues maires de communes françaises: cela n'est-il pas de 
ature à troubler le fonctionnement même de la commune ? 
effet, i: existe dans toutes les communes ua grand nombre 


de terrains incultes. Or, tous les frais de la geslion nouvelle, 
collecte d'ordures ménagères, balayage des rues, sont engagés 
pour ces terrains qui ne paient pour ainsi dire pas d'impôts, 
qui ne servent à rien, tandis que la population est obligée de 


loger à dix kilomètres de là et de payer des frais de transport 
6 parce qu'on ne peut acquérir ces terrains pour y édi- 
les constructions. 
rtains collègues m'ont dit: « Donnez-nons une arme qui 
n permette de nous emparer de ces terrains à bâtir, de les 
utiliser pour la construction et d'en tirer profit ». 

Je pense ee faire fléchir l'intérêt particulier dans le hut de 
servir la collectivité n’est pas une atteinte bien considérable 
au droit de propriété. (Très bien ! très bien ! à gauche.) En tout 
temps, la collectivité a eu les moyens de faire ainsi fléchir des, 
Intéréts particuliers qui agissent contre elles. 

Mais, me dit-on, attendez et nous vous donnerons bien mieux. 

le suis très heureux d’apprendre que je peux obtenir des 

silions beaucoup plus amples qui permettront d'exercer 
iction beaucoup plus forte, Je préférerais cependant obtenie 
quelque chose tout de suite. En effet, on ne construit pas à 
toutes les périodes de l’année. On construit de mars à juillet, 
la période est défavorable, en raison des intempéries. Si 
voulons vraiment réaliser ce que demande le Parlement, 
ti mème ces 80.000 logements dont parlait M. Lenormand il y a 
Un instant, il faut que nous parlions à temps. 
Pour cela, je le dis nettement, je ne puis pas attendre le vote 
de la loi sur la construction qui va être déposée d'ici quarante- 
it heures, 11 vous faudra en effet l’examiner en commission, 
buis devant l'Assemblée. Ensuite, le Conseil de la République 
S ea Saisira. Le texte devra revenir devant l’Assemblée, Dans 
l'hypothèse Ja plus favorable, cela demandera six semaines. 
‘€ vous demanderai d’examiner ce projet d'urgence, bien 





1 J r o Î a] 
d IVIiSdE noins d SIX li s 

En revanche, si j'ai tout de suite un | texte ( 
sente en quelque sorte un acom} - 
rez «a | * senaà Î nait 3 
fi uises pourront se pr I ppliq 
aux terrains dont je ] Ces di it s, d t 
ae ja I S | - 
LI 4 » qu % ’ . t . L! 
mod LE len ii - 
truc )'1 l'h 1 1] l M 

Si les maires disposent de tte arme, !t lat ta certat 
nement satisfaisant dar u itre ! k 4 cfTet pus 
que le Gouvernement a ne \ eljort &j i 
tion, je suis informé que lé l ] | et 

[la { 1 M l l 
un Inouvé ut de h ( t 

Si les res qui veulent t RTE 
sédent 1 > 1 e 40 Î ] l Ï f 
sera fa le prix ab! ls offre:it 
de résister à ceux qui % luer un Î Û 
possession «a terrains à Lbälur, 

1 le xle qu ] Vous lemiande d \ re 1 | on 
effet, d | | Jr | hr 
plus ipri que la roc ] | u t 
environ {rois 1 . “ile P Ù t 1 it ue, 
je serais done en mesure de va l E 

Vou I ez évidemment d ] dre et I le pr 
tres fermement votre all {1 ir 10 ail qui 1 VOULU | hnreZz 
cette décision vous retarderiez certainement le démarrag de Ja 
construction en même temps qu l 1 | 
maires l'arme prin ipale laquelle 1l iplent ] agir. 
Fi ce n'est pas en CU] disant (y ils auront inieux dar iX 
semaines ou dans deux n qu 15 seront )l ( 

Je vous demande don d'ad pter ce texte qu 1 élt icja % tt 
À l'unanimité par le Conseil de la République, adn hier i 
aucune ol jet lion, par la commission des tinanres, et que Ja 
commission de là reconstruction et de l'urbanisme à 1 pousse, 
sans doute parce qu'elle h avail pas les retist onernent et { 
précisions que je lui donne sur la nécessité de ce texte, son 
ogportunité et l'origine inèéme des demandes qui ont présidé à 
son élaboration. 

En ce qui concerne le dernier alinéa, qui sembh'e je 
lever quelque difficulté, je n'y tiens pas tellement, En ji 
quant que ne pourraient être expropriées les parties de ter- 
rains urbains attenantes à des habitations, le Conseil de la 


République a tenu à éviter, dans certains cas, une sorte de 
persécution contre certains propriétaires qui posséderaient un 
très grand jardin à côté de leur maison. 

Le reste du texte les garantit déjà, je pense, contre ce 
danger. Il est indiqué, en effet, que la procédure d'expropriation 
aura lieu à la diligence du préfet et après enquéte. Je suis 
certain que les préfets auraient veillé à ce qu'il n'y ait pas de 
mesures abusives, d’exagérations, ni d'abus de ce genre 

Mais l’Assemb'ée, si elle Y tient, à la Pr sihhte d'a 
tiellement l'amendement du Conseil de la République, sans en 
admettre le dernier paragraphe. Je n’y ferais pas d'objection. 

En conclusion, j'insiste pour que l’Assemblée, consciente de 
tés en pare;lle matière, maintienne ce texte fort 
opportunément ajouté dans une loi d'investissements pour per- 
mettre la réalisation des investissements qui sont financés. Ce 
texte trouve très normalement sa place dans un projet financier 
qui prévoit le financement de certaines opérations, puisqu'il 
facilite celles-ci. J'insiste donc, mesdami 5, ICSSICUTS, pour (que 
vous me donniez les moyens d'agir. 

Je suis certain, après une étude approfondie, que çes movens 
seront efficaces. Ce texte est bon, il est simple, il permet d'ac- 
quérir des terrains à bâtir qui, dans un premier état, formeront 
l'aliment d’une grande politique de la construction. 

11 prévoit également une procédure abrégée. An lieu de trois 
ans, l’expropriation ne demandera que trois mois. Ne croyez- 
vous pas que ceux qui attendent des logis depuis des années 
trouveront que c’est encore bien long ? 

Je De que l’Assemblée vondra bien admettre le point de 
vue de la commission des finances et du Conseil de la Répu- 
blique. Et je demande à la commission de la reconstruction, 
au bénéfice de mes explications, de réfléchir et de ne pas insis 
ter dans l'opposition qu'elle a formulée. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche el sur quelques banres au centre et à 
l'ertrême droite.) 


ses responsanli 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre, 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de gderre. La commission de la reconstruction ne 
méconnaîit pas la nécessité du fexte qui l 





nous cet actuel 
lement soumis, ou d’un texte analogue, qui permettrait de pro- 


















! l 1 loi 
t 1 
demand 
f pe 
{ 
M. le président. | l l M | \ 
M. Lionel de Tinguy. J nsieur le président 
pré! pour rapprocher 
\! e 
( { er 
| | l l 
( 
line von 
paragraphe H 
| l un 
M, René Schmitt ui 
M. Lionel de Tinguy bord pour les travaux de 
el À ur 
M. René Schmiit | VOUS VOUS pri pez 
M. Lionel de Tinguy. lorsqu 2: il faudra Lien 
heur« 
Lut text 
pel à Neil de mes 
| l \ rédige | 
Î 1 l l rt hr rt 
| lé LI 1 " AURit | 
| se h 
| | l | ti délicat sur 
la { I | pre es uecCIsiIols 
| e adopter tel quel le texte 
ml l \éa, €! résSeT- 
et ri rat 1 des dis- 
£ en tnatière d'expropriation. 
M, le président. 1: | le est à M. le président de la commis- 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
man 


‘ le mon ami M. de Tinguy, la 

n de la reconstruction 
Not est surpris de me voir demander l'abandon du 
à de uticle 7. C'est parce que je désire que 
la r« truction dispose d'un texte de qui ique 

te proposition 
| ' \ tq les dis] tions de l'article ne 
| x terrains affectés à des usages indus- 
x ou prof nnels, M. de Tinguy perçoit 
rédigé est d' portée par trop limitée 
! (1 
mat ! les n 
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l iU } ut la il USSIOUII UU Î xt u € t ble 
M. le président. La parole est à M. Lacaze. 
M. Henri Lacaze, Je désire attirer l'attention de l'Asse 
ravi lu vole quese pourrait émett 
\ e pri ent de ja commission de la reconstruction 
] RL | dert lire 1 de l'art cle 7 concernait | 
ni 1 , ( 


ne ] n een 
étendue, dans lequel on veut, pour certaines raisons que 
n'ai pas D n de développer ici, édifier des logements. | 
{ ; erait au maire et à la muni ipal 
leur permettrait d'exercer une pm 











Je n'hésite pas à le dire, cette arme peut devenir un dang 
il le certaines municipalités ou de certains mair 
éoccupés par d'autres considérations que celle de construi 


des logements, 


M. Jean Le Coutaller, Que signifie cela ? 


M. Henri Lacaze. Je demande donc qu'on prenne bign garde, 
En tout cas, le groupe du mouvement républicain populaire 
hs avec regret mais nettement — ne votera pas le texte 
paragraphe H s'il ne comprend pas le dernier alinéa. (Appla 
dissements au centre el à droite.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la recor 


truction et de l'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Il 
1 ’ t 








Paruit nn essaire que l'Assemblée se prononce sur Ci 
des parties de l'amendement de M. Triboulet 
La première part vise la construction de 80.000 logemc 
Mai LS nde concerne une autre question. On ne peut voter 
IX parties es méime temps, 


Je croi ivoir, par ailleurs, que la commission de la reco 
truction qui, par l'organe de M. Triboulet, avait déposé l’ar 
dement, le retire et ne propose qu'un amendement pa 

M. le président. La parole est à M. Schmitt. 

M. René Schmitt, notamment le 


} 


t 


L'article ; À dernier ali 


risque d'entraîner une discussion dont l'Assemblée mesure d: 
toute l'ampleur. 

Je ne veux pas, aprt la commission de la reconstru 
exposer dans quelles conditions le paragraphe H à été préser 
levant Conseil de la Républ'aue, Vous le savez tous m 
tenant, mes cher voudrais attirer vot 


s collègues. Mais je 
attention sur le danger de légiférer à Ja 
inettez-moi cette expression — au petit bonheur la chan 
Sans refaire un historique, je désire rappeler dans qu 
conditions le projet foncier a été présenté à la commiss 
le la reconstruction. A maintes reprises, M. le président 
ommission à insisté pour que celle-i puisse discut 
projet, On lui à toujours répondu: nous ne pouvons } 
vous Île } maintenant, il est soumis au conseil d'El 
uù il donne lieu à des discussions à la fois importantes 


sauvette où — pi 


cette « 
de ce 


resenter 


ubtiles . 

La mise au point de ce projet, en effet, a nécessité — fa 
assez rare une réunion de l'assemblée plénière du cons 
d'Etat. 


Ainsi, il a fallu des semaines, pour ne pas dire des m 
avant de mettre au point un projet de loi. Et nous irions imp 
Viser, en quelques instants, un texte qui touche au brûlant 
problème de la propriété, aux conséquences de l’expropriation 
ce qui suppose des modifications importantes ? Cela ne sera 
vraiment pas sérieux. 

Voici un exemple qui a été cité ce matin à la commissi 
de la reconstruction. 

Une usine nationalisée de la région parisienne, avant |l'in- 
tention d'implanter une annexe dans une grande ville de Nor- 
mandie située dans une boucle de la Seine — à cette précisi 
vous reconnaîtrez certainement cette grande ville — 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. !! 
s'agit donc pas de la deuxième circonscription du Havre 

M. René Schmitt. … s'est attirée immédiatement une rp 
de certains industriels locaux sous la forme suivante: 
parcelles de terrain situées dans cette boucle de la Seine ont 
été achetées an ben milien du lotissement, pour emp:chef 

te usine nationalisée de s'installer et, par le jeu de salaires 

| ] neurrencer ces industriels 
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C'est là un exemple des moyens que peuvent employer cer- M. André Lenormand. Nous demandons rut ur la pre- 
ins industriels pour emrêcher une expropriation éventuelle, mière partie de cet amendement. 


Alors, mes chers colègues, s'il s’agit d'une question de 
ques se naines, laissez à la commission compétente le soin 
de discuter ce problème, Croyez bien que je ninterviens pas 
1 saboter le projet ou en retarder la disc ussion, J'ai le seul 
souci de voir engager à ce sujct une discussion sérieuse, 
Je vous demande done de dis oindre le deuxième alinéa de 


] ticle 4. 
. te président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
tion et de l'urbanisme. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
comprends vraiment pas la position de M. Schmitt, Ses pré- 
occupations sont certainement Jégitimes, mais peuvent bien 


lre cinq semaines. 


“e que je demande ne gênera en rien la discussion qu'il 
e' | instaurer, J'envisage seulement d'abriter les mal logés, 


d'apaiser aussi rapidement que possible l'intense 


souffrance de 
jui vivent dans des taudis. 


je x demande de m'y aider, Ce n’est pas parce que, dans 
un certain domaine industriel, s'impose ‘a nécessité de voter 
dans six semaines de nouvelles dispositions qu'il faut me refu- 
ser ce Le. je vous demande aujourd’ hui, 

L'engagement que m'a demandé M. le président de la com- 
mission de la reconstruction, je le prends vo'ontiers et j'accepte 
que soient examinées, en même temps que le projet de loi sur 


la construction, les diverses dispositions qu'il souhaite voir 
vottes, de facon qu'un large débat puisse s'instituer sur ce 
6 Je suppiie done l’Assemblée de retenir les explications 
{ ii données il y a un instant. 

Je profite de l'occasion qui m'est offerte pour remercier M. le 
président de la commission de la reconstruction qui à bien 
voulu déclarer qu'il comprenait la nécessité d'admettre le point 
de vue du ministre responsable de l'effort de construction, de 
ne pas le contrarier dans sa tâche et de lui donner les armes 
qui lui permettront — j'insiste sur ce point qui me paraît indis- 
pensable et sur lequel, j'en suis sûr, M. Schmitt est d'accord 
avec moi — de juguler une spéculation qui, si elle se manifeste 

es terrains d'une ville qui n'est pas dans ma circonserin- 
tion bien qu'elle soit dans une boucle de la Seine et en Nor 
andie… 

M. René Schmitt, Il n’y a pas de boucle de la Seine au Havre. 

M, le ministre de la reconctruction et de l'urbanisme. Je vous 
remercie de confirmer qu'e:le n'est pas dans ma circonscrip- 


est, certes, aussi regrettable que celle qui s’opère sur des 
terrains destinés à la construction de logements, mais qui est 
tout de même moins dangereuse, parce que d’une solution 
moins immédiatement nécessaire, 

Nous sommes 1ous persuadés, en effet, que le problème 
escntiel est celui du logement, C'est ce problème qu'il faut 
aborder au plus vite et autant que possible sans perdre une 

M. le président. La parole est à M. 
‘ le ia reconstruction. 

M. le présitant de la commission de la reconstruction. Répon- 

nt aux préoccupations de mon athi M. Lacaze, je pense que 

pouvons trouver une formule qui satisfasse à la fois ses 
£ et les miene, 

Je propose de substituer à l'amendement déposé par M. Tri- 
bou'et, qui avait d’abord pour objet la suppression de tout le 
paragraphe I, puis la suppression du dernier alinéa de ce para- 


le président de la commis- 


graph un amendement ten lant à supprimer, dans ee 
ilinéa, les seuls mots « ainsi qu'aux terrains affecte s 
usages industriels, commerciaux ou professionnels ». 


M. Henri Lacaze. Je me rallie volontiers à cet amendement. 

M. le président. La deuxième partie de l'amendement de 
l. Triboulet est retirée. 

M. « oudray dépose un amendement tendant à supprimer 
er alinéa du paragraphe H, les mots: « ainsi qu aux 

affectés à des usages industriels, commerciaux où pro- 
neis ». 

M. Lucien Midol. Je reprends la partie de l'amendement de 
M. Triboulet tendant à supprimer le dernier alinéa du para- 
graphe HE. 

M. Marcel David. Il serait plus honnête de voter d'abord sur 

int, 

M. le président. M. Midol 

mendement de M. 


« eI 


reprend la deuxième 


partie de 
Triboulet, repoussée 


par le Gouverne- 


le rapporteur. El par la commission. 
M. le président. ...et par la commission. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- 
" le président, j'ai demandé le vote par division de l’amen- 
uement de M. Triboulet, 








le président. La parole est à M. le rapporteur pour a 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour t L'A mblce 
avait adopté l'article 7 en insérant dans le parag |, in 
fine, la disposition suivante : 
« Ce plan quadriennal devra prévoir la construction de 
80.00) logements au nuatumuim pour 1593. 


C'est celte phrase que la commission des finances a reprise 
dans son rapport et dont nos collègues, comme je l'avais 
fait moi-même au nom de la commission de la reconstruction, 
demandent la suppression parce queue nous apparail comme 
un Vœu pieux, 

C'est sur cette question que doit porter le premier voti 


M. le président. Je mets aux voix la 
l'amendement de M. TFriboulet tendant à 
quième alinéa du paragraphe 1. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.\ 

M. le président, Personne ni 

Le scrutin est clos 

(MM. les ser font le d« pouille ment des votes) 

M. le président. Voici le résultat du de p mullement dun 


première part de 
supprimer Île cin- 


À 


demande plus à voter ?... 
reclaires 


scrutin: 


Nombre des votants...........…. Été AiW) 
PR  nven vont ss sn ice 
Pour oo. CURE T 206 
7 PS e. 193 


L'Assemblée nationale a 
Je vais consulter FAssemblée sur l'amendement de M 
dray, qui tend, au dernier ali 


adopté. 
Con- 
néa du paragraphe IE, à supprimer 
les mots: « ainsi qu'aux terrains affectés à des usages indus- 
Wwicls, commerciaux ou professionels, » 

M. Georges Coudray. Je demande le serutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour aus. Je 
ciser le sens de cet amendement. 

L'amendement qu'avait déposé la © 
truction tendait à supprimer toutes les dispositions relatives 
à la proce lure d’ nt hs + iation, L'amendement qu'a défenau 
M. Coudray tend, au contraire, à étendre cette procédure puis- 
qu'elle n'en excepte plus les terrains affectés à des usages 
industriels, commerciaux et professionnels. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
dray 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne 

Le scrutin est clos. 

(MM, des secrélaires [ont le dépouillement des 

M. le président. Voici Le 16s 


l Ur avis 


hens à pré- 


1mmmission de la recons- 


ne demande plus à voter ?.. 
votes.) 
iltat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des votants........ ntieanat os 593 
Majorité absolue.......... Ébrtiso the eses DES 


Pour l’adoption........... 390 
Contre 


L'Assemblée nationale a a lopté 

Je mets aux voix l'article 7 modifié par le 
viennent d'être adopté, 

(L'article 7, ainsi modilié, 

M. le président. |2 suile 
séance. 


imendements qui 


mis aux voir, est adopté.) 
du débat est renvoyée à la prochainé 


Se 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. ( 
publique : 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
relatif au développement des dépenses d'investissements pour 
l'exercice 1953 (Equipement des services civils. — Investisse- 
ments économiques et sociaux. — Réparation des dommages de 
guerre) (n° 5472-5476). — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Ce soir à vingt et une heures, deuxième stance 


Le Che[ du service de la stfgnographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUT, LAISSY 
+02 — — 
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ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du jeudi 5 février 1953, 


SCRUTIN (N° 1569) 
Sur le cha 15 e l'etat À du projet 
! — Servi financiers Assistan 
} ’ 
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Le Cozannet. 

Léenhardt (Francis). 
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Lucas. 

Lussy (Charles), 
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Maga (Hubert), 
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Manceau (Bernard), 
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Marie (André). 

Martel (Louis), 
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Massot (Marcel). 
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Maurice-Bokanowski, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer René), 
Constantine, 
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Mazier 
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Meck 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. - 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch Jules). 

Moisan 

Molinalti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monsabert (de). 

Montaiat. 

Monteil André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute Garonne. 

Montel Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier tdc). 
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Morève. 

Morice 
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Mouchet. 

Moustier de). 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 
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Nazi- Boni. 

Nenon. 
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Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Omi. 
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Ouvcdrango Marnadou. 
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Ou Rabah 
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Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean Paut;, 
seine et-Oise, 
Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Ciaudius), 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
leytel. 
Pfimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 

rinvidie 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 

Pradeau. 

Prélut. 

Prigent (Tanguy). 
Provo. 

Pupat. 

Quénard 


Basses- 


Quilici. 

Quinson, 

itabier 

Raffarin 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ramonet. 

[tanaivo. 

Raveloson. 

flaymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-soult. 

Révillon (Tony). 

Rev. 

tevnaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 

Alger. 

Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

itousselot, 

salah .Menouar\. 

Saïd Mohamed Che. kh, 

Saint-Cyr, 

Saivre de). 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale, 

Savary. 

Schaff 

Schmitt 'Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

schneiter 

Srhuman 

Moselle 

Schumann (Maurice), 

Nord 

Secrétain. 

Segelle 

senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat 

Sibué 

Sidi e! 

siefridt 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Pilÿ-Dabo). 

smaïl 

Solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillale 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy (de). 

Tirolien, 

Titeux 

Toublanc. 

Tracol 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Velonjara. 
Vendroux. 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuc!) 
Viatte. 

Vigier, 

Villard. 

Maurice Viollette 
Wagner. 

Wasmer. 

Wol(r. 

Yacine (Diallo). 


(Robert), 


Mokhtar. 





Queuille (Henri). 


Zodi Ikhia. 


re 


Ed 





uk 


RRRREE 2e ARE 





Ac 


Ba 
ba 
pe 


PB: 
Bi 
nu 
Bo 
Br 


Be 


Co 
Co 


br 


M. 


Iué 




















Benoist (Charles), 


Mme François 
seinc-et-Oise. 


Noël (Marcel, 
Mme Gabriet Péri, 


Patinaud 


Aube 


Renoit ‘Alcide), Marne | Mme Galicicr. Paul (Gabriel). 
Besse. Gautier, Pierrard 
Bilat Giovoni. Mme Prin. 
Rilloux Girard. Pronteau. 
Bissol Gosnat Prot. 
Bon‘ Flurimond). Goudoux +\Mme Rabaté 
poutavant. Mine Gcrappe. Renard (Adrien) 
Brau!t Gravoille Aisne : 
achin (Marcel). Grenier (Fernand) Mme Roca 
\gne Mme Guérin (Rose). : 


Rochet {Waldeck}, 
Rosenblatt. 
Roucaute 
sauer. 
signor 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
l'illon (Charles). 
lourné. 


nphin. Guiguen 
f Guyot (Raymond). 
Joinville (Alfred 
Malerel). 
r'é Kriegel-Valrimont, 
nbrun (de). Lambert (Lucien). 
son, Lamps 
rier. Lecœur. 
Lenormand (André). 
Liautey ; Andre), 


(Gabriel). 
ermolacce. 


gniot 
es (Alfred), Seine 


rre Cot. Linet. rourtaud. 
ristofol Manceau (Robert), Tricart. 
ssonville. Sarthe. Mine Vailant- 
1018 Mancey {André}, Couturier. 
Alphonse), Pas-de-Calais. Védrines 


ite-Vienne Martel (Henri), Nord. | Vergès 











Puclos (Jacques). Mile Marzin Mme Vermeersch, 
bufour Maton Viilon (Pierre). 

h v (Marc) Meunier ’Picrre), Zunino. 

A Duvernois. Côte-d'Or. 


Se sont abstenus volontairement : 


Estèbe 
Frédéric-Dupont 


MM. 


à AAA |Moynet. 
l : (Pie ‘ 


Pantaloni. 





Meurthe-et-Moselle Fredet (Maurice), Paquet 
Anlier Georges (Maurice). | Paternot. 
Aumeran. Grimaud (Maurice), Patria 
Baudry d’Asson (de) Loire-Inférieure. Pebellier ‘Jean). 
Chevalier \Jacques), | Joubert Salliard du Rivault, 
Crouzier Legendre, Vassor ' 
Denais (Joseph). Mallez [Villeneuve (de). 
De:hors. Montillot,. 

N'ont pas pris part au vote: 
‘ 

MM. Febvay. Marty (André), 
Apithy Frugier. Mignaot. 
Bendielloul. Godin. Priou. 

Roisdé. {laleguen. Puy 
Br t Hénault. Renaud :Joseph}, 
Coirr July Saône-et-Loire. 
Cond:t-Mahaman. Kuehn René). Rou:scau, 
Coulon Lafay (Bernard). Thiriet. 
Dronne, Léotard :de). 
_ Excusés ou absents par congé : 
M. 
Abelin Ressac (Guichand. 
Béné (Maurice). Chrisliaens, |rinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


\ } douard 
M. André 


lerriot, 
Mercier 


président de l'Assemblée 
(Oise), qui présidait la sance. 


nationale, et 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ nbaerbilaiiiiset 562 
Majorité absolue........ mitiliosnetiousdionTabses: 282 
Pour l'adoption... covsssdesesese 159 
DR sronttasaditéréent soso 107 
Mais, anrds vérification, res nombres ont été rectflés confor- 


Mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le 
\ 


présent scrulin: 

M. Legendre et Patria, portés comme « s'étant abstenu volontai- 
nt», déclarent avoir voulu voler « pour », 

Chamant et Jarrosson, porlés comme ayant volé « pour », 
il avoir voulu « s'abslenir volontairement ». 
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L'Assemblée nalion 


MM 
Ait Ali (Ahmed). 
Andre (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselie. 
Anthonioz, 


Antier 
Apiihy 
Aubin Jean). 
Aubry (Paul). 


AujJoula! 

AurMmeran 

Babet (Rapraël). 

bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot 

Haudry d'Aeson (de) 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont fde). 

Bechir S0Ww. 

Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif 

Bénard (François). 

Bendiclloul 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse 

Bernard 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdeilès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cotlereau. 

Bouxorn. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

D” 

&urlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet 


Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 


Cartier (Gilbert), 
£eine-et-Oise, 


Ont voté pour: 


-assagne. 
altoire 

atrice, 
alroux, 
ivelivr. 

iveux Jean‘ 
haban-belinas, 
habenat 


Chamant 
.harpentier, 
Charret. 


Chassamg. 

hastellain. 

hatenay 

Chevallier (Ja 

ÜUhevigné (de). 
rupin 
lostermann, 

Cochart. 

LOoirre 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), A.sne 

Commetry 

Condat-Mabharnan. 

Conombo 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (l'aul). 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damelte. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoulte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delhos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmolle. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala, 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Josepl}. 

Dupraz (Joannès), 


ques). 
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Ont voté contre: 
AIM. Mme Estachy. Midol. SCRUTIN (N° 1570) 
Astier ue La Vigerie (d”}. | Estradère Monin. 7 dés. ‘liée : SR r À , 
Ballanger (Robert, Fajon (Etienne). Mora. Sur le chanitre #20 de l'état B du projet t 
Seine-et-Oise. Fayet. Mouton. Education nationale Bourses 
Barthélemy. Forcinal. Muller 
Bartolini Fourvel Musmeanx, 


….. sosocs. O0 
ssdrostosté 309 
se “OU 
206 
Duquesne 
Duve au, 
Elain. 
Estèbe 
Fabre 
ag elli 
Fau (Edgar), Jura 
Faure Ma { Lot 


| Frédé: Dupont, 


Frédet 
Frugier 
Furaud. 
Gabelle, 


Maurice). 


Gaborit, 
taillard 
Gailleunr 
‘41V-LAsSparrou, 
Laravel, 

üardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
‘arnier 

an 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Caumont, 

Gavini 

Genton 


Georges 
Gilliot 
Godin. 
Golvan, 
Gosset, 
Goubert 
LGracia (de), 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen. 
Hanumesser. 
Hénault 
Hettier de Bois- 
lambert 
Houphouet-Bolgny. 
Huel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
flugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hulin-Desgrées. 
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942 ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 5 FEVRIER 1953 
[l | Méhaignerie. {Itamonet, Capdeville. Gravoille YMusmeaux. 
[ kki |[Ranaivo Cartier (Marcel), Gremer (Fernand): Naezelen (Marcel). 
J Marc}, Mendès-France [Rzveloson Drôme Mine Guérin (Rose). |\“enon. 
Marne Me » (de) mond-Laurent. Casanova, Guiguen. \inine. 
\i I rerer (André-Fran- soult Castera Guille Noël (Marcel), Aube, 
Lou Ç Deux-Sèvres naud (Joseph), Cermolacce. Guislain \otebart. 
: r (Miel), Ssaone-et-Loire. Césaire, Guitton (Jean), Patfnaud 
y l | { \évillon (Tony), Charmbrun (de). Loire-Inférieure. , Paul (Gabriel. 
1 (L , heynaud (Paul, Charlot (Jean). Guyot t(Ravmond). lerrard. 
\ \ibère (Marcel), Chausson. Henneguelle. Pineau. 
| Alger Cherrier. jaquei ,uérard), Seine |Pradeau. 
ind. [Pibewsre (Paul), Coftin Jean (Léon, Hérault |Prigent (Tanguy). 
| Ardèche Cogrniot. Joinville {Alfred Mme Prin. 
n | titzentraler Conte Malleret). Pronteau, 
\ ind Costes (Alfred), Seine | Kriegel-Valrimont. Prot 
Va nousseül} Pierre Cot Lacoste. Provo. 
] ert (de isse lot Coutant (Robert). Mme Laissac. Quépard. 
M André), |saia Men r. Cristofol. Lamarque-Cando. me Rabaté. 
ère id Mohamed Cheikh. bazar. Lambert (Lucien). Rabier. 
La 4 Pierre), nt-Cyr Darou Lamps Reeb. 
| bla | |saivre (de) Dassonville, Lapie (Pierre-Olivier). |kesaudie. 
] é (GUY). ' ler de | ird iu Rivauit bavid (Marcel), Le Bail, Renard (Adrien), 
|samson Landes Lecœur Aisne. 
[ ] | di inogo Sekou. Deflerre. Le Coutaller Rey. 
| lorève T Mme bDegrond. Leenhardt (Francis). {lRincent 
Ï \ : Deixonne. Lejeune Max) Mme Roca. 
] Jo ( ‘ safe de | if Dejean Mine Lempereur Rochet (Waldeck}, 
s l Î U hrnitt (Albert bemusois. Lenormand (André). |Rosenblatt 
pt | r (de) | Bas-Rhin > Denis (Alphonse), Le senéchal Roucaute (Gabriel). 
Î Lmitti:n Haute-Vienne Le Troquer (André). |-auer 
nille { r (André). LS -hreites Depreux (Edouard). Levindrey. Savary 
l \inar Ischuman Lobe Desson Linet Schmitt (René), 
ert), i-Boni | ee : heers, Dicko ‘Hamadoun). Liurette Manche, 
\ V [Schumann (Maurice), Doutrellot. Loustau Segelle. 
‘ | rd Draveny Lussy Charles. Sibué. 
et r [se tain. Dubois Mabrut signor. 
Not La) lsengh Duclos (Jacques). Manceau {Robert}, silvandre. 
et Léun,, Yonne. |<eratini Dufour Sarthe sion L 
M | bvre |Sesn ons (de) Dupuy (Marc). Mancey (André), sissoko (Fily-Dabo). 
l e Seine | inna he. n ; bi Durroux | Pas-de-Calais : Mine Sportisse 
| nd) 100 Mamadou. |.;ji ej Mekhtar Mine buvernois. Martel (Hewri), Nord. |Thamier, 
\ | Lai toit k a: Mme kstachy. Mlle Marzin. l'homas (Alexandre), 
ju Rabah PPS Fstradère. Malon Côtes-du-Nord 
\ ljid). D el. Evrard Maurellet Thomas (Eugène), 
n), M Je Fajon (Etienne). Maver (Daniel), Seine Nord. 
|” na Faratd Mazier fhorez (Maurice}, 
{| M Jean-Paul. °°" Fayet Mazuez :Pierre- lillon (Charles). 
d < et-O [sou I e) Florand Fernand). Titeux. 
Roy 1 e |[sourbet Forcinal Métayer. rourné. 
. “ousteile Fourvel Meunier (Jean), Tourtaud. 
it t ie Mme Francois. Indre-et-Loire. Fricart. 
1 Picrre- Mine Gabriel-Péri. Meunier (Pierre), Mme Vaillant- 
er (J lei Mine Galicier, Côte-d'Or. Couturier. 
M ski 1Y. Temj} Gautier. Mulol. Valentino. 
| ee. [lhibault. Gazier. Minjoz Vals (Francis). 
{ iu-Î au Y Fhuriet Gernez. Moch (Jules). Védrines. 
| ‘ \ |linguv (der. Giovoni. Mollet (Guy). Verdier. 
etit (1 né lirolic Girard. Monin Vergès 
A! flubert) ( Î [Toublai Gosnat Montalat Mme Vermeersch 
M vetit «dt Basses lracot Goudoux Montel ‘Fugène), Véry (Emmanuel), 
Al Pvi lremouilhe. Gouin (Félix). Haute-Garonne. Villon (Pierre). 
A! ex lé frihoulet Gourdon Mora Wagner. 
A pPilimlin lu par Gozard (Gilles). Mouton. Yacine (Diallo). 
A! y Konaté P ebourg (de) Lines Mine Grappe. Muller, Zunino. 
M \ Sano Pinvid Valabrègue 
“- " - D, 4 … A 6 [Valle (jules). 
Marcellin : R Le — (Louis). N'ont pas pris part au vote : 
Al andre Mme Poinso-Chapul "> 
. Veloniara. 
M | LA .. che. Vendroux. MM. Aubame et Marty (André). 
{ si eo 0 rot 
Mas iud-Déplat. Priou euh 
Aa \ th Pupat Viatte 
Massot (Marcel "UY Vigier. Excusés ou absents par congé: 
Maurice-Bokanowskt. |Queuille (Henri). Villard F 
Maver (René), Quilici re mg rs MM. 
Cor ntine Ouinson _ mehr lulletie. Abelin Bessac. Guichard. 
Mazel Raffarin 1Smer. Béné (Maurice). Christaens. Pinay. 
Merck Raingeard [Wolff | à 
Médecin \amaron) iodi Ikhia. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Fdonard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
Ont voté contre: M, André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 
uM Béchard (Paul). Bissol. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Arbeltier. Bêche (Emile). Bonte (Florimond). te du 
Arnal Benbahmed (Mostefa) |Bouhey (Jean), Nombre des #olants.......... PPCETELETETETESEEE .… 616 
Aslier de La Vigerie (d'} | Benoist {Charles}, Boutavant. Majorité absolue...........s.sseossosesesssensess 309 
Auban (Achille œæine-et-Oise Boutbien. * Se 
Audeguil enoit (Alcide), Marne |Brahimi (Ali). Pour l'adoplion..…. nur ARABES NE 1 
I inger (Robert), Berthet. Brault Contre .-..... sédsbe céoéoisiéssesc" 0 
« s D rt Cachin (Marcel) Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conform 
Barthélemy Bilal. _ pRaté E ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Bartolin Billoux. Lagne. 
Baurens Binot. Camphin. © ©- 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 17 SEANCE DU 5 HE E VRIER 1952 
a s sr «se 
Gueve Abbas. | Lucas 
SCRUTIN (N° 1571) Guille [Leur (Cartes) 
Guislain | Mabrut 
Guissou (Henri), | Maga (Hubert), 
Sur l'article 14 nouveau du projet collectif d'engagement. Guitton Hean | Mazendie 
laire-Inférieure | Mailhe 
Nombre des volants...,..,....,.... cbéoestesercos see 611 Guitton (Antoine), | Maibrant 
- ET ) Vendée | M ( 
Majorité absolue.............ssssesessssessssssss. 306 4 : Maucz 
j "+ sisi | \iamadou Konaté 
A \ 1 
Os PORN 509 Ns1b x | Mamba Ssano 
0] ou | à ñ r 
CS sis chosanresuatecasesessess 102 Lee | Manceau (Bernard), 
nur Halleguen | Maine-et- Loin 
; à IHaumesser, | Marcellin 
L'Assemblée nationale a adoplé Hénault. Marie (André 
Henneguelle tarte " niet 
Heltier de Boistambert | He (tie 
; Houphouet-Boigny | : osé 
Ont voté pour : Huet Marunaud-Dépia 
Hugues (Emile) | Masson (Jcan), 
Alpes-Maritimes. | Massot (Marcel). 
{ Cadi {Abd-el-Kader). Desson. Hugues Joseph- | Maurellet 
A \ ahmed). Cai lavet Detœuf. André) Seine | Maurice-Bokanowskt 
A , (Adrien), Caillet (Francis), Devemny. Hulin . ; | Mayer (Daniel , Seine 
” Vienne. Calit ‘Olhvier). Levinat Hutin-Desgrées Mayer (René), 
andré Pierre), Capdeville. Dezarnaulds lue Le nt Constantine, 
Meurthe-et-Moselle. — BORA Dicte (Namsdoun). mr Marc. 
7 ( AÎ e 11De e enescn, s d É i L 
n ee Seine et-Oise ” hiethelm Jacquet (Marc), | Mazuez (Pierre- 
Apiihy . 4 ES Seine-et-Marne | Le { 
Arheier. Cartier (Marcel), Dixmier. Jacquet (Michel), ain | ernand), 
Ar Drôme. Dommergue. Snrcats | Meck 
/ Lo icquinot (Louis) 
Aubame Cassagne, Dorey Jaaquet ‘Gérard), Seine | Médecin 
n \ (Achille). Catoire. Douala Suns , | Méhaignerie. 
\ (Jean). Catrice Doutrellot. ; Loin tons Mekki 
A "atroux Jean {Léon), Hérault. 
A (Paul). Lalroux. Uraveny. men oues Tone Mendès-France. 
Audezuil, Cavelier. Dronne. n D — à su Écnisacs Menthon {de). 
Aujoulat. Cayeux (Jean). Dubois j | . #PQ Mercier  (André-Fran 
A in Chaban- Delmas. Ducos El co:s), Deux-Sèvres. 
ba Raphaël). Chabenat. Dumas {Joseph}. Jules-Julien, Mercier (Michel), 
B Chamant Dupraz (Joannès), July Loir-et-Cher, 
ba Charlot (Jean). Duquesne. Kauffmann, Métayer 
Bapst. Charpentier. Durbet Kir Meunier Jean), 
B u6 Charles), Charret Durroux, Kkiock Indre-et Loire. 
Maine-et-Loire, Chassaing buveau Kœ@nig Michaud (Louis), 
Barbier Chasteilain, Elain. Krieger (Alfred). Vendée. 
Bardon (André) Chatenay $ Estèbe Kuehn (René). Mignot. 
Bardoux (jacques). Chevalier Jacques). Evrard. Laborbe Minjoz 
; hin Chevigné (de). Fabre Mitierrand 
sr Chupin Faggianelli Labrousse. +" # 
} : F Le er séstéhne Lac » {Henri Moalli 
Ba: Clostermann. Faraud acaze (Henri), Moch (Jules). 
B t Cochart. Faure (Edgar), Jura. La Chambre (Guy). dSoison 
E y d'Asson de). |Coffin Fa! _ | Otauricer, Lot. prier Molinatti 
Ba $ Coirre Fet . Acoste Mollet (Guy 
ba Colin (André), Féli Ê on. Lafay (Bernard). Mondes, es 
B 1 Finistère. . Fél Ti caya. Laforest « ne be die 
Bexumont (de) Colin (Yves), Aisne. Perri (Pi erre). Mme Laissac Mon 1b rt (de). 
IT) . « » Montalat, 
] rd (Paul). Commentry Flar din (Jean-Michel). La!l Monteil (André) 
] Emiie), Condat-Mahaman. Florar Lamar ul e-Cando ‘ Fin + Fe re}, 
| SOW, Conombo. Fe onlupt Esperaber. Lanet :josepu Pierre) inst re. 
1 et Conte x Fouchet seine Montel (Eugène), 
| 1 Corniglion-Molinier Fouques-Dupare Laniei (Joseph) Haute-Garonne, 
ken Aly Cherif. Coste-Floret (Altred), | Fourcade ‘Jacques). Lapie Wierre-Oliviery, | Montel Pierre), 
” Francois). Haute-Garonne. Fouyet Laplace : Khône 
L ned :Mostefa). |! Coste-Floret (Paul), Frédéric-Dupont Laurens (Camille) Montgolfier (de). 
| 1l. | Hérault, | Fredel jaurm >) Cantal ” Montjou (de). 
| , (Mohamed). Coudert. | Frugier Laurens (Robert) Morève 
j e (de). Coudray Furaud. Aveyron F Morice. 
B nès. Couinaud. sabelle, Le Bail Moro Giafferri (de). 
F s Coulon saDarit Lebon Mouchet 
Bernard Courant (Pierre). 1A ard Lecanuet. Moustier (de). 
Be: Couston (Paul). ‘aillemin Lecourt M et 
l vurt. Coutant (Robert). Galy-Gasparrou. 4 fnstoltes en . j 
Ï Robert} Crouzier. Garavel. E ’ pe ct Mutter (André) 
] Georges). Dagain. Gardey ‘Abel). Ææ Lozanne L Naegelen (Marcel). 
bi né Daladier ‘Fdouard). ‘aret ‘Pierre), Leenhardt (Francis). Naroun Arnar, 
B Damette. Garnier. Mme Lefebvre” Nazi-Boni. 
} 1Z Darou Gau (Francine), Seine. Nenon. 
} Dassault (Marcel. Gaubert Lefèvre (Raymond), Nigay 
Ï David (Jean-Paul), saulle ‘Pierre de), Ardennes Ninine, 
| te Seine-et-Oise. aumont. Lefranc. Nisse 
Boganda David (Marcel), Gavini. Legaret Nocher 
Boisdé Landes. iazier Legendre Noe (de La), 
Edouard Bonnefous. Deboudt (Lucien). enton. ; Lejeune (Max). Noël (Léon), Yonne 
Bo:cary-Monsservin. Lbetferre. Georges (Maurice). Lemaire Notebart. 
h \ Jean). Detos du Rau. Gernez. Mme Lempereur, Olmi 
B lè Degoulte 3illiot, Lenormanda (Maurice, Oo Le. 
- . adi a Pouvanaa. 
b t (Henri). Mme Degrond. Godin. Léotard (de). bete Mamadou 
h Deixonne. Golvan. a i 2060 à 
h IS Deiean osset Le Roy Ladurie. Ould Cadi. 
s-Maunoury. cyoan. 0SSEL. e Sciellour. nes 
E en 7 Delachenal. Goubert. _ Senéchai On eimadjid) 
" ilhe % At: ‘ œ e ! . 
Bouvier O’Cottereau. |Delbez. pee A gg Letourneau Palewski (Gaston), 
Bouxom Delbos (Yvon). ourdon 1 | 
" ; ER pr : Le Troquer (André). Seine. 
B mi (Ali) Delcos ozard (Gilles). : ce} : 
nié je Deliaune. Gracia (de). Levacher Palewski (Jean-Paul) 
Briflod Delmotte. Grimaud (Henri). Levindrey à Seine-el-Olse. 
Briot Denais (joseph). Grimaud (Maurice), Mme de Lipkow sk Pentatoni. 
| (Max) Denis (André), Loire-Inférieure. Liquard. Paternot. 
Bruyneel. s Dordogne Grousseaud, Liurette Patria 
E Depreux (Edouard). Grunitzky, Loustau. Pelle ray. 
Buron, Desgranges. Guérard, Louvel. Peltre. 


|Provo 


|vuy 





pa 
)uénard 
Jue > 1e 
puilic 
ess 
Kabier 
Ratfarin 
Raingeard 
{Ramarony. 


Henri), 


Len 
Ranaivo 
| it iveloson. 


Raymond 
Reel 
Regaudie 
ille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône €t Loire, 
Révillon (Tony), 
Rey 
Reynaud 
Ribère 
Alger 
Ribevre 
Ardèche 


Laurent. 


Paul}. 
Marcel}, 


Paul}, 


[Rincent 


Kitzenthaler, 

tolland. 

Rousseau 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh, 

saint-Cyr 

saivre (de) 

salliard du Rivault, 

samnson 

sanogo Sekou, 

sauvajon. 

Avon 

Savary 

chaff 

Schmitt (Albert), 

1s-Rhin 

schmitt (René), 
Manche 

schmittiein, 

schneiter 

schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord 

secrélain. 
ge ile 

sl stebes. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

sibué 

Sidi el 

Siefridt 

silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

sissoko (Fily Dabo), 

smafl. 

Solinhac. 

sou 

souquès 

sourbet 

sSoustelle, 

laillade. 

leitgen 
Henri). 


(Robert), 


(Maurice), 


Mokhtar. 


(lierre), 


(Pierre- 
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s 1 Tremoutihe Verdier. 
l Fri el Verneuil 
lurines Very (Emmanuel). 
Alexandre) !Liver Via'te 
d | Vatat eue Vigier 
gène), A Vilard k 
\ P Ju M e Viol ette. 
j \ lé e Waguer 
\ Fra j Wa-mer 
Va ho 
\e 1 Yi Diailo) 
1 ; 1X 1Zoudi Iklia 
Ont voté contre: 
atut t Un y yMidol 
\ \ J L [M 
| [M | 
} [Mo 1 
[M 
[4 [PEL TX 
\ t [Noël (Marcel, Aube. 
\ s à ler! | {1 | 
Î \ Pau tabriel). 
|[PMierrard 
|‘ | 
| |Mime Prin. 
LA AA leau 
nd) : ji 
| ü [Mme Rabaté 
| |R d :Adrien), 
le Fa 1) \ [L 
| M House Mine Hora. 
RE Roche Waldeck). 
| | R blatt 
[1 Aifre Ro te Gabriel. 
Mal'erel TE 
hri ‘ Vatrimont FR nor 
CP" uciei | - ' 
‘ | - t Luei Mine Sportisse. 
{ | nier 
| Lenormand (André) Fhore L ad) 
Alfred), Seine !1 itey Anareé), [ltilon (Charles;. 
| ’ | 1 ; |Tourné 
4 Manceau (Robert), |Tourtaud 
| \ sarthe ITricart 
| Mancey !André), Mine Vailant- 
| \ e), Pas de Calat | Couturier 
hl Vente Martel lHenr,, Nord |Véirines 
} TR Mis Marzin |Vergès 
Ma'on [Mme Vermeersch, 
\ Meumer (Pierre), |: lon (Pierre). 
M bu nos. Côte-d'Or Zunino. 
Se sont abs enus volontairement : 
MM Loustaunau Lacau. [Pebellier (Jean). 
À ‘ M Hot. |villeneure (de). 
l | Paq el 
N'a pas pris part au vote: 
M. Ma André). 
Excusés ou absents par congé : 
MM 
A le | Bessac Guichard. 
BéLéi M {Christiaens Pinay. 
N'ont pas pris part au vote: 
M 1! vd M I lent de l'Assemblée nationale, et 
M \ é Mt r (OUist jui présidail Ja stat 
I innonra ( { avaient été dé 
Nom | MARIS......scevc: conocbansesesseses 610 
M \l VUIUT ss... PRIT ILLLLIILLLLLIEII EEE A0 
Il r 14 D. sostées ecocboocses D 
COMTE ,....sssssrsomsnsensssss 100 
M \pré rification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la hste de scrulin ci-dessus 
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SCRUTIN (N° 1572) 

Sur l'amendement de M. Billat à l'article er bis du projet de 
buduet d'investissement tbeurième lecture Reprendre le tezte 
voté par l'Assemblée nationale), 

Nombre des volants.......…. so cos sccsothossisess TS 
Majorité absolue......... désbésotttoèntéossssesose 257 
Pour l'adoption... .....s..sssesssse 185 
COMRS ...ccscredhesti RE 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM Mme Estachy. Mlle Marzin 

Astier ae la Viger'e (d”’) | Estradère Malon 

b inver Robert, Faion Etienne), Maurice-Bokanowskl 
seine-e'-Oise, Fayet. Meunier (Pierre), 

Barres Ferr. Pierre). Côte-d'Or. 

Barthélemy. Flandin Jean- Midol. 

Birtolinu, A',chel). Moatti. 

Bavrou Forcina!. Molinatti 

Bechir Sow, Fouchet Monsabert (de). 

benoist {Lharles}, Fouques-Duparc. Mora 
seinec-e!-Uise, Fourvel Mouton. 

Bennt ;Alcide), Marne | Wine Francois. Muller 

Benouville (de). Frugier. Musmeaux, 

Bernard Furaud vom 3 

Hes-et » Gabriel-Péri CHEF, . 

re pr nt Péri. Noël ‘Léon). Yonne. 
°° , sal: “l. ons 

Billat » Galicie Noël Marcel), Aube. 

Billoux pe De DRCISE. Paewski :Gaston), 

Bissol Gaubert p ea À ‘Je I P: 1) 

Bonte (Florimond). Gaulle (Pierre de). nds ee 


B nirgeois, 
Boutavant 


bovsier © Cottereau. 
Brault. 

Lricout 

k 1ot 

Brusset (Max). 
Cachin (Marvel), 
Cagne 

Latilet (Francis). 
Camphin. 

Cartni 

Casanova. 
Castera 

Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire 

Chaban- Delmas 
Chambrun (de). 


Charret. 

Chatenay, 

Chausson, 

Cherrier, 

Chupin 

Clostermann. 

Cogniot 

-ommentry 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofo!. 

Damette 

Dassau.t (Marcel). 

Dassonville. 

Deliaune 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Desgranges 


= 


Gaumont, 

Gautier, 

@illiot 

Giovoni. 

Girard 

Lo:van. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gracia de). 

Mine Gcrappe. 

Gravoi!le. 

Grenier Fernand). 

Grousseaud. 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen 

Gutnmuliler 

Guyot (Raymond), 

Haumesser, 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Hue; 

Jicquet (Marc), 
seine-el-Marne. 

Jonville {Alfred 
Malleret), 

Kauffmann,. 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieyer (Alfred). 

Lambert Lucien). 

Lamps. 

Lebon. 

Lecœur. 

Lefranc. 

Lemaire. 

‘<normand (And:é). 

linet, 

Mme de Lipkowski. 

Lryuard. 

Magendie. 

Malbrant 

Manceau ‘Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 





Diethelm. 

Dronne 

Lurlos Jacques). 
Pufour 

Lupuy Marc). 
Durbet 

Mme Dbuvernois. 


MM 
Aït Au Ahmed). 
André (Adrien), 
Venne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 


Martel (Henri), Nord 


Ont voté contre : 


Anthonjioz. 
sntier 

Api'hy. 
Aubame 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul,, 


seine-et-Oise. 
Patinaud 
Paul :Gabriel), 
Pextel 
Pierrard. 
Pinvidic. 
Prache., 
Prélot 
Mme Prin. 
Pronteau, 
Prot. 
juinson 
Mme Rabaté 
Renard (Adrien), 
Aisne 
Ritzenthaler. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roserblatt 
Roucaute (Cabriel). 
Sauer 
schmittlein. 
serafini. 
seyvnat. 
sidi et Mokhtar, 
Signor. 
sou 
soustelle. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Tillon :Charles). 
Tirolien. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Friboulet. 
Tricart. 
Ulver 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Vallon (Louis). 
Védrines. 
Vendroux. 
Vergès 
Mme Vermreersch. 
Villon (Pierre). 
Wolff 
Zunino, 





Aujoulat. 
aumeran. 

Babe! (Raphaël). 
Bxon. 

Badie. 

Bapst. 
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Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon {André). 

Bardoux (Jacques). 
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Bart 
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1arrot 
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ret (Henri) 
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OM 
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iriot 


ron 
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\ssagne. 

ire. 

ivelier 

iveux (Jean). 
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imant 
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l ing 
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fn, Jun (dl ot jt moe jm mt Dent nt junte lt un jun Pt pont "T- 


pa nn ln je, de fe pe pe fl de (le in, ji, 


+ y ‘ce. | Jarrosson. 
bd. Jean-Moreau, Yonne 
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Condat-Mahaman. Kir. 
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( Floret (Alfred), | Kuehn (René). 
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Coste-F'oret (Paul), La brousse. 
lérauit, Lacaze (Henri). 
: re, | La Chambre (Guy). 
\ y | Licomne 
, ud | Lafay , Bernard). 
: : Laforest. 
( nt (Pierre). Lalle 
| n (Paul). Lanet ‘Joseph-Pierre),| 
s RTS seine 
er (Fdouard). | Laniet (Joseph), 


Jean Paui), 
ot-0ise 
(Lucien). 
1 Rau. 


' 


nal. 


(Yvon). 


++ 
! 


s (Joseph). 


iré 
André de 


. 1e 
{ 
y 
t 
iutdse 


inas (Joseph). 
raz ‘Joannès), 


iquesne, 


vallier ‘Jacques). 


Nuveau. 
Elan. 


Estè be. 

Fabre. 

Faggianelli 

Faure Edgar), Jura 


iure ‘Maurice,, Lot 


F 
ni | Febvay 
Baudry d'Asson (de). | Félice (de) 
havlet | Félix Techicaya 
keaumont (de). | Fonlupt-Esperater. 
Becquet | Fourcade Jacques). 
Rezouin Fouvet 
| si Cherif. | Frédéric-Dupont. 
benard François). | iredet Maurice). 
| »loul | “abelle 
bengana (Mohamed). | ;horit. 
j lounès. | Gaillard 
I \s<e Galy-Gasparrou. 
] court ‘aravel 
\ (Robert Gardey (Abel), 
(Ueurges). Garet (Pierre). 
Gau 
Z. Gavini 
D oenion, 
2. Georges (Mauri:e). 
la. 


Godin. 
si sset, 
houbert, 

Grimaud (fenri). 
Grimaud ‘Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

uuërard 

Gueve Abbas 

Guissou (Henri). 

Guiiton ‘Anluine), 
Vendée. 

Hakiki 

Halbout. 

lHalleguen, 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hhulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

isorni. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquimot {Louis). 








Laplace 
Laurens 


(Camille), 





€hormand 
totard (de) 
Æ Roy Laduric, 
Sciellour. 
urneau. 

ner 


‘Maurice 


LI 
t 
Æva . 
iautey (André) 
oustaunau-Lacau. 


Mailhe. 
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Mamba sano 
Manceau ,Bernait 
| Maine et-Loire. 


Marcellin 


| Mamba w honaté 


d), 


| Marie t‘André). 

|Maïtel Louis), 

| Hlaute-savoie 

| Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maser tené), 
Lonstanune. 

Maze: 

Meck 

Médecin 

| Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 


Menthon 





Mer-ier {André-Fran- 
çois), Deux sèvres. 

Mercier (Mi 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louïs}, 

| Vendée 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan 

Mondon 

Monih 

Montei! André}, 
Finistère 

Montel (Pierre), 


Rhône. 
Montgolfivr 
Montllot, 
Montjou (de). 
Morève 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet 
Moustier 
Moynet 
Muiter (André) 
Naroun Amar. 
Naz:-Boni. 
Nigay 
Noe {de La), 
[U mi. 
1[O0pa 


(de), 


(de). 





Pouvanaa. 

lUOuedraogo Mamadou. 

loutd Cadi 

| Ou Rabah 
Abdelmadjid), 

Pantalon. 





Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

[Petit (Eugène- 

| Claud'us). 

[pei uuy), Basses- 
Pyrénées 

|Pfimlin 

|Pierrebourg (de). 

| 


| Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 

[Mme Poinso-{ hapuis. 
Priou 


"upat 

PUY 

Queuille (H ri) 
VALLEE PE LS | 

RattTarin 
|hamarony, 
|Bamonet. 
1H inaivo 
Raveloson 
Ravmond-Laurent, 
Reil'e-Souft 
| ‘naud (Joseph), 
l Saône-et-L ? 
Révulor | 


Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 


Roland 

Rousseau 

lousse!ot 

Saiah ‘Menouar) 
Said Mohamed Cheikh 
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Saint-Cyr “enghor Î 

Saivre (dei sesmaisons (de), ren he. 
Salliard du Rivault siefridt lur 

Samson sunonnet \a )rÔLUé 
Sinogo Sekou, | “inail ‘alle ‘3 | 
Sau va Jon, | SO ac \a 

Sara | souque Perre) \t ‘ra 
Schalit | \ 

Schmautt fAtbort), | la \ 

Bas-Rhin Teitgen (Pierre Vigier 
Schneiler H [Vi | 
s‘human Robert}, L prlrle Villetu v{ to 

Mo e [ { Maur \ » 
SCHun n (M e ] et! \ 

Nord | Tinguv tde). Zodi Ikhia, 
oecreia.n. |1 111 | 

S'est abstenu volontairement : 
M. R ] 
K'ont pas pris part au vole: 

My Florand, |Moch {Jules}, 
Arhe er. :aZier, |Molet Guy), 
Arnal ‘ernez | Montalat 
Auban ‘Achille). souin Félix). Monte, (Fugène}, 
Audezuil ‘ourdon tiaute-Garonne, 
Baurens rard (Gilles). Naegelen {Marcel). 
Bé“hard (Paul). | Guille [\ non 
R e (Emil | Guisiain |Ninine 
Benbahmed (Mostefa) | Guitton ‘Jean, [N cbart, 

Berthet Loire-Inférieure. |Pineau 
Binot Henneguelle | Pradeau 
Bouhey (Jean). jaquet Gérard), Seine | s,9ent (Tan uy}s 
Beulbien Jean ‘Léon), Hérauit Provo , . 
Brahimi (Aïi). Lacoste |'ouénard 
Griffod Mme lLaissae, | Rabier 
Caydeville Lamarque-Cando [nset 
Cartier (Marcel), Lapie :Pierre-Olivier) [KeeD | 

brome Le Hail Regaudie, 
Charlot (Jean). Le Couta!ler Rey 
Coffin. Leenhardt ‘Francis). Rincent. 
Conte Leyeune (Max Savary 
Coutant (Robert), Mme Lempereur, Schmitt (René), 
Dagain. Le Senéchal. Manche, 
Darou Le Troquer André). |7e8t 1e 
David {Marcel}, Levindrey. |sibué 

Landes, Liuretle |Silvandre. 
Defferre Loustau sion 
Mine Degrond. Lus:v Charles). Sissoko {Fily-Dabo), 
Deixonne Mabrut Thomaz (Alexandre), 
Dejean Marty André). | Côtes-du-Nord 
Depreux (Edouard). Maureliet | Fhomas Eugène), 
Desson Mayer (Daniel, Seine | Nord 
bicko ‘Hamadoun). Mazier \Titeux 
Doutrel!ot, Mazuez (Pierre- | Valentino. 
Draveny. Fernand) |[Va.s Francis). 
Dubois. Alétaver. | Verdier 
Durroux, Meunier ‘Jean), Véry (Emmanuel), 
Evrard. Indre-et-Loire. | Wagner 
Faraud, Minjoz. |Yacine (Diallo). 


MM. 
Abelin 


béne :Mauri 


Mais, 


mément à 


Excusés ou absents par congé: 


Bessac [Guir} rd. 
‘e). GI ‘aens, Pinay 
N'ont pas pris part au vote : 
1 Herriot, ] lent de l'A { nationale, et 
M r (UISt qui présigait la 
nbres annor en séance avaient é à 
Nombre des vola Sosoocesoscooscossoscesesesesse 508 
Majorité absolue........ssssssssee dosvoscerseves 2» 
Pour. l’adoplion.......ss..s..se vo 1% 
CORRS ssovocscosoctocter bcsoses 123 
après vérification, ces nombres ont été reclflés confor- 
ia liste de scrutin ci-deseus. 
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SCAUTIN (N° 1573) 


Ont voté pour: 


Faur« AM ( I 
le 
re: t } 
Félin \ 
| 
l t Jacqueé 
Fr Dupont 
Fri M re 
l LU n 1 
ei 
irdey (Abel) 
(ni t (Pierre 





1 e inférieure 
Guérard 
suitton (AI €), 
Vendee 
Hakiki 
Halleguen, 
Hénault 
Houphouet Boigny 
Hugues (Joseph 
André), seine. 
Isorni 
Jacquet (Miche Loire 
jarresson 
Joubert 
Jules-Jutlien 
Juiy. 
Kir 
Kuehn (René). 


Laborbe 

Labrousse 
La Cham 
Lacombe 


re (Guy). 


Lafay (Bernard) 

Lalorest 

Lalle 

Lanet (Joseph Pierre) 
se ne 

Laniel :Joseph), 

Laplace 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Arde:nes. 

Le are 


Legendre 
Léotard (de) 
Le Roy Ladurie 
Levacher 
Liautey (André) 
Loustaunau-Lacau 
Mailre 
Mallez 
Mamadou Konaté 
Manceau (kernard), 
Maine-et-Loire 
Marcel! 
Massot 
Mazel 
Médecin, 
Mekki 
Mendès-France. 
‘igunrt 
Mitterrand. 
Moundon, 


Marcel). 








NATIONALE — re 


SEANCE DU 5 FEVRIER 1953 





Triboulet à l'artitle 7 
<rlture Sujqrimer le 
394 
198 
202 
192 
 Monin 
| Munigulfier de). 
|M l 
[M di 
[M L! t 
Moro t Te de), 
M istier ot 
\! el 
[Muller (André), 
[N Amar 
[Nue ide La 
[Ohmi 
| Uopa Pouvanaa 
Ould Cadi 
[Ou Rabah 
| Abdelmadjid). 
|Pa OI, 
Paquet 
Paternot 
vatria 
e ht er (Jean). 
Pelleray 
Peltre 
Perrin 
Pelut (Fusène- 
Claudius 








Pierrebourg (de). 

[Plante via. 

[Pl ichet, 

|Priou 

|P ipat, 

[Puy 

[Quulici 
Raffarin 
Raingeard. 
Framonet. 
Raveloson 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynoud (Paul), 





Lolland 

Rousseau 
Rousselot 

Salah (Menouar) 
Saïd Mohamed Cheikh. 
saint-Cyr 

saivre (de) 
ISalliard du Rivauit. 
| Samson 

Savale 

sæcrélain 
sesmaisons (de). 
smart 

souquès (Pierre). 
sourbet 

remplie. 

Fhiriet 

| Foublance. 

[Tracoi 

| lremouilhe. 
lurines 
Valabrègue 

Valle (Juies). 
Vassor 

Velonjara. 
Verneuil. 

Ligier 

Villk: neuve (de). 





| Maurice Vioilelle, 


| 





MM 
Aït Ah 
Astier ch 
Aubütne 
Aubin Jean). 
AujJoulat 
ballanger (Robert), 
Seince-el-Oise, 
Ba pst 
Burangé (Charles), 
Maine<t-Loire. 
Barrot 
barthélemy 
Bartolini 
Ben Aly Cherif. 
Benoist (Charles), 
Seine-elt-0ise 
Benoit (Alcide), 


Ahmed) 
La Vigerie 


Marne. 


Be:set 

Eichet (Robert), 
Billat. 

Bilhiemaz 

Billoux 

B,s<o 

Bonte (Florimond). 
jouret (Ilenri) 
Boutavant, 
Bouxom 

Braut 

Burlot 

Cachin (Marcel). 


Cagne 

Camphin 

Carter (Gilbert), 

seine-el-Uise. 

asanova, 

-astera, 

atoire 

airice 

aveux (Jean). 

>ermolacce 

csaire 

:hambrun (de). 

harpentlier, 

hausson. 

-herrier, 

Cogniot 

Conoinbo 

Coste-Floret (Alfred), 
Hauie-Garonne, 

Costes (Altred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston {Paul). 

Cristofol 

Dassonville. 

Defos du Rau, 


tete letete 





Ont voté contre: 


Mme 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fon'upt-Esperaber. 

Fourvei 

Fouyet 

Mme François. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicicr. 

Gau 

uautuer, 

L'OVOHL, 

Uirard. 

Gosnat, 

Gosse! 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille 

Grenier 

Grimaud 

GruImiizkv. 

Mine Guérin 

Lueye Abbas 

Œuiguen 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

Haibout, 

{lulin 

Hutin-Desgrées, 

ihuel 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Kiock 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze tHenrs 

Lambert iLucien). 

Lamps 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour, 

Linet. 

Lucas, 

Maga (Hubert). 

Maimba sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

ne {André}, 


Duvernois. 


(Fernand). 
Henri. 


Rose). 





Michaud (Louis), 

Vendée. 

Midol. 

Moisan. 

Monteil (André), 

Finistère, 

Mora 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Nazi-Boni. 

Noël (Marcel), Aube 

Ouedraogo Mamadou, 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Pflhimn.in. 

Pierrard 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ranaivo 

Räymond-Laurent. 

Reille-Souit 

Renard (Adrien), 
Aisne 

tibère (Marcel), 
Alger 

Mme hRoca 

Rochet (W aldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule Gabriel), 

Sancgo Seckou. 

sauer 

“uvajon. 

Schaff 

schenitt (Albert), 
Bas Rhin. 

scnnerter. 

Schuman (Rotert), 
Moselle. 

Senghor. 

Siefridt. 

signor 

Simonnet. 

Solinhac 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibault 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 








Delmotte Pas-de-Calais Tinguy (de). 
Dermusois. Martel (Henri), Nord. |Tourné 
Denis (Alphonse), Martel (Louis), Tourtaud. 
Haute-Vienne, Haute-Savoie, Tricart 
Denis (André), Mlle Marzin. Mme Vaillant- 
Dordogne. Maton. Couturier. 
Devemy Meck Védrines. 
Mlle Dienesch. Méhaignerie. Vergès 
Dorey. Menthon (de). Mme Vermeersch. 
Douala Mercier (André-Fran- |Viatte 
Duclos (Jacques), çcois), Deux-Sèvres. [Villard 
Dufour Mercier (Michel), Villon (Pierre), 
Dumas (Josepl). Loir-et-Cher. Wasmer. 
Dupuy (Marc), Meunier (lierre), Zodi Ikhia. 
Duquesne. Côte-d'Or. Zunino. 
H'ont pas pris part au vote: "À 
MM. Bignon. Cartier (Marcel), 
Arbellier. Binot Drôme. 
Arnal. Biouard Bonnefous. Catroux. 
Auban (Achille). Bouhey (Jean). Chaban-Delmas. 
Audeguil. Bourgeois Charlot (Jean). 
Bacon Bourgès-Maunoury. Charret. 
Barrès Boutbien Chatenay. 
Haurens. Bouvier O’Cottereau. |Chevigné (de). 
Bayrou Brahimi (Ali). Chupin. 
Béchard (Paul). Bricout. Clostermann. 
Bêche (Emile). Briffod. Coffin 
kechir Sow Briot Colin {André}, 
Benbahmed (Mostefa). | Brusset (Max). Finistère 
Benouville de). Buron. Commentry. 
Bergasse. Caillavet Conte. ; 
Bernard Caillet (Francis), Corniglion-Molinier. 
Berthet. Capdeville, Coste-Floret (Paul), 
Bidauit (Georges). Carlini. Hérault, 
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{ 
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( iud. 

[| 
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G \ (Jean), 
:-[nféricure. 

{ ler. 

sser, 

} vuethe. 

ll r de Boisiam- 


I Emile}, 
\ Maritimes. 


Le Coulall 
Leenhardt (Franci 
Lefran 

Leje 11e 
Lemaire 
Mme Len reur. 


Max). 


André}, 
Ævindre y 
Mme de Lipkowski 


Liquard 
Liuretle 
Loustau 
Louve 

I 1 L 1 1 


Mabrut 

| Maca Il ) 
Mas no 
Maibra 

Marie (André! 
Martinaud-léplat, 
Marty {Andréi), 
Masson (Ji 
Maureilel 
Maurice-Bokanowski 











al}. 


Mayer (Daniel), Sein 

Mayer ‘René, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez Picrre- 
Fernand 

| Métaver 

Meunier Ji in}, 


Indre-et-Loire. 
Minjoz. 
Moatti 
Moch Jules), 
Molinaiti. 
Mollet (Guy). 
Monsahert ide. 
Monlalat 
Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel 'Pierre), 
Rhône. 
Monce. 
Naegelen 
Nenon. 


Marcel). 








"1] ie (Henri). 
|'huinson. 
[habier 
| na Y. 
ÎRe b 
R l 1e 


e [= vVanare 
{sion 
[sissoko (Fily-Dabo). 
[sou 
[so telle, 
Lhomas (Alexandre) 
| Côtes-du-Nord 
[Thomas (Eugène), 


| Nord 
|Tirolien, 


|Titeux 
Triboulet. 
Liver 
Valentino 
Vailon (Louis). 


Vals (Francis). 
Vendroux. 

Verdier 

Véry ‘Emmanucl}, 
Wagner. 
N olft 
Vacine 


(Iiallo}, 








Excusés ou absents par congé : 


(Al 


b Maurice). 


Bessac 
Christiaens. 


Guich \rd. 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


Edouard 


iré Mercier 


mbres anr 


Nombre 
Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après 
élue! 


He rt 


int 
10 


(Uuuse s 


mcés en 


des 


absolue. ..ssssssosse 


vérification, 
il à la liste de scrutin 


président de l 
qui présidail 


la 


séance avaier 


votants...s..vss.sos.se 


l'adoption............ . 
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ctÜflés confor- 
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Couinaud. Jarquet (Marc), | Ninine. 
Courant (Pierre). Seine-et-Marne. | Nisse SCRUTIN (N° 1574) 
Coutant (Robert). Jacquinot (Louis). | Nocher | 
| + \ Jaquet (Gérard), Seine | NX Léon), Yonne Cr , y t 
Da nette. Jean (Léom, Hérautt | Notebart, 
| i Jean-Moreau, Yonne. |Falewski (Gaston), 

t {Marcel}, haufinann L à ( 
i Marcel KænIg | Pa ki Jean-Paul), Nombre des velants.....s.sssonsosssersossesessee 584 

L S : Krieger (Alfred). | seine-e'-0ise L 

[ - Lacoste. | 'etil LG basses Maioriié ADSOIUP, , soon. 293 

begrond. Mme Leissac | Pyrénées 
- Lamarque-Lando. |Peytel Pour l'adoplion..s......ses 384 
| ee À Contre . oise ste 
] e Laurens (Larmie), 

x (Edouard). Cantal 1 (Re 
] inges. Le Hal. L'A . 

Le bon iu. 


Ont voté pour : 


"\ ! | } 1 
, ! ! L2 
Ait A \ } fl Ï 1nor 
Anar A« ’ | 
\ à Via 
art | ‘ 
Arna il \ Fra 
Astier 1\ d 
Au e { ; ' 
Au Da M nn l P'OrL 
Aubin (Ji JO Mine Ga 
} P 1. 
- | e Floret ’Altred 
\ il Gi N 
| 4 1 if ] 
Ba t . 
Ba ù Pierre Cot. 
. { ‘ 1 4 
Ba} 
| \ A - | 
\! | \ 
Barrie | : 
. |{ t. 
_ , 0 | th t 
1 1! J i | h ' 
] r 1 1h | 
Ba s b \ ’ X ut 
LE David (Jean-P L : 
Béchard (P | | Seine-et4) 
[A Ernie david (Mü LL ' CG 
Begouit | Lande Mae ürap] 
IH Alv Chi { Detferr: o 
| rot Fra et Def du Bau | ’ r Fer 1 
Ber hiued Mostefa). 1 Deg e lorimaud (Her 
| L« 
Bengana ‘M \ | dine bDegi 1 | à 
Benoist ‘Charles), | Deixo [Mine Gu \ (MR }. 
suineæt-01s | D I [ou e Abbas 
] \luide), De’! Y\ l'niguen 
Marne De | u 
Perthet. \etimolte ' lain 
Reset | Demusois [Guis-cu (Henri) 
Bichet (M | Lenis (Alphonse), | on (Jea 
Billat {| Haute-Vienne | Loire-Inf , 
hillères EL & An«are luvot Ravym | 
Biliieraz, | Dordogne |ftak j 
Billoux. Deprenx (Euo } (a + 
Pinot. { Desson il le 
Bissol Devems | Lli * 
Borne Ï Devinat . lus Jos 
Bouhev (J Dezarnanids \ nd c 
Bourdelli Dicko (Hamadoun). Hulin 
Bouret. (Hi Mile Dienesch iutin-De à 
Boutavant, | Dore, lihuel 
Boutbiet | Doua,a | jaauet (, . 1), 
Bouxsoum | boutreltot, ;_ TT 
pan ni (Ali) tx \lean ‘L#0on Hérault 
3raull | us ljoinviile |{ 
Bt flod | Du las (lacques). 11 | : Ajfred 
Burlot. | Dufour PR 
Cachin Marco Dumas Joseph). |; £ + 
Cadi (Abd-ei-Kader). | Dupuy (Mai e es-JUHCN. 
Cagne Duquesne. di grus 'airimont 
Ca:iot {OI | Durroux. [NFICE dia 
Il x 1ibrou w 
Camphin | Duveau ï k 
Capdeville. | Mme Duvernois Les 17 LE le 
m1 [PA | ( » 
Cartier (Gilbert), [Han lLatay (Bernard) 
Seine-et-Oi< | Mme 1 ichy || 15 } ra}, 
| tradèr Lafort 
Cartier (Marcel) | Estrad [1 
Drôme ? | Ex 1rd | Mme La 1 ” 
11 ee | Fabre [1 mai e-Canco. 
mt | Fagg ane! |! inhert (Lucien). 
assagne. | ge La 
ter | Fajon f nor\ | LGIn} 
À - de d PO 
‘toire | Faraud [Lanet (Joseph Pierreÿ, 
itrice | Faure (! ir} Jura |! “r°ine 
Faure M ri La 


ermolacce. 
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{ 
Cavelier 
{ 
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Csaire 
“habenat, 


, s | ! 
ayeux (Jean), Lot. Li place 


Pierre-Olivicr). 


| Félice (de) 
| Félix et aya. 
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] Mollet Guy). Saint-Cyr. Fouchet Laniel {Joseph}. Pe! eray. 
Le ( iller M [ ugo Sekou. Fouques-Pruparce. Laurens (Robert), Peltre 
, | bardt (H Mor André}, *“üue! Fourrade (Jacques). Aveyron. Peyte!, 
A P vré | ère [auvajon, Frédcric-HDupont. Lebon. Pindivic. 
: d Moi Fu \ Savale Fredet (Maurice). Le Cozannet. Plante vin. 
té l Haute-G [= iVArY. Frugier. Lefranc. Piuchet. 
\ ( Montjou (de). [Shut Faraud. Legendre. Prache. 
+ \ S:rinott (Albert), Bas- Gaillemin Lernaire. Prélol 
] Mx Morèe kan Garet (Pierre). Levacher. Priou. 
\ Len eur Mora Giaff le ù nn it (René), Man- Garnier. Liautey (André). Pupat, 
! À \ | ne. Gaubert. Mine de Lipkowski, |Puy 
| | Ma ‘ AL S + Je rue à : Gaulle (Pierre de). Liquard Quilici. 
l rd (4 Mul:e È enr Robert), Gaumont Leustaunau-Lacau. Gr nson. 
Le | Lad Musm Moselle Georges (Maurice). Magendie. Raffarin. . 
Naegelen (Marce Secrétain, Gilliot. Malvrant. toingeard. 
14 Nazi-Honi ne, Gin. Mallez. Renaud (Joseph), 
| \ Lie Net im UE. Golvan. Manceau (Bérnard), Saône-et-Loire. 
Ù ù Siefridt Gra*ia (de). Maine-et-Loire. Reynaud (Paul), 
+ FR . & +." # Grimaud (Maurice), afarcellin Ritzenthaler. 
| Not une. EE nare Loire-Inférieure. Maurice-Bokanowski. [Rolland 
| N bat [Sinsonnet Grousseaud, Mazel. Rousseau. 
] ue > Mamadou. |, F Guérard. : Mignot. Saivre (de). 
] Char Là 1 : . \bdel [Sissoko (Fily-Daba). Guitton (Antoine), Moatti. Salliard du Rivault, 3 
M Sue SU + |Srnaïl vendée Molinatti, Sat son. 3 
Mans tubet re lSatinhac Guthmu ler, Mondon. Schmittlein. 3 
Mail a boiate Souauès (Pierre). Hallegue . Mon n Serafini. À 
AI Konatt Sc tetller een Mme Sportisse. rm re Monsabert (de). Sesinaisons (de). 
: P laillade Hettier de Bois- Montgolfler de). Seynat. 
M Robe D ITeitgen (Pierre- iambert ” Ventillot. Sidi el Mokhtar, 
[L f Clau- | Henri). Huel ji Mouzuer (de). Sou. ; 
\ \ d ‘ |Tharmniet lserni Moynet, Sourbet, 
Pilimlin fhibault. Jacquet :Marc) Mutter (André). Soustelle. 
{ {l Nord | Pierrard Thomas {Alexandre), Seine-et Marne. Naroun Arnür. remple. 
\ : Pierrebourg (de). Côtes-du-\ord. Jacquet (Michel), Nisse. Thiriet. 
l SAV P il lhomas (Eugène), Loire Nocher. Tirolien. 5 
Mie Ma Mine Poinso-Chapui Nord, ; Jarrosson. Noe (de la. Toublanc, $ 
À t (N\! | |Thorez (Maurice), Joubert. Noël (Léon), Yonne. |Tracol. É 
\ Tanguy). lillon (Charles). Jus Olmi. Triboulet, 
À Mie Prin. linguy (de). kauffmann. Oopa Pouvanaa. Ulver. 
A! | val. Titeux, Kir Patewski (Gaston), Valle (Jules). 
l'rot rourné. Ka nig Seine). Vallon (Loüis), 4 
A! Provo Touriaud. Krieger (Alfred). Palew<ki (Jean-Paul),|Vassor. | 
Ma é (A d lremoui he. Kuehn (René). Seine-e!-Oise, Vendroux. : 
| Mme Rabaté, La are. Laborbe. Panñtaloni. Vigier. ÿ 
teck Rabier es La Chambre (Guy). Piquet. Villeneuve (de), : 
\ Rimonet, Mme Vaillant - Coutu- Lacombe, Paternot. Wo!lif. à 
\ Ra vo per. Lalle. Pôtria. i 
pi Rave n Valabrègue, ! 
T d 1 rent Valentino, $ 
+ out \ is Francis). | 
Al \ Ï : iudie., heu md N'ont pas pris part au vote: | 
v_& Hie-So : CVIVHJUuIS, 
« . | rl \drien), Verdier, ! 
. , Aisne Vergès MM. Ducos. Masson (Jean). F 
à , Fra \ (Tony). Mine Vermeersch. Bacon. Dupraz (Joannès), Mayer (René), 
; Res Verneuil. Bergasse Gaillard. Constantine. 
N , Kibère (Marcel), Vérv (Emmanuel). Bidault (Georges). “avini Montel (Pierre), 
” , Alice Viaite Edouar& Bonnefous. Hugues (Emile), Rhône. 
1e Rincent Villard Bourgès-Maunoury. Alpes-Maritimes. Morice. 
k Mme Roca [Villon (Pierre). Buron É Jacquinot (Louis), Petit (Guy), Bastes- 
Mi , Roehet (Waldeck), Maurice Viollette. Caillavet Jean-Moreau, Yonne. | Pyrénées). 
Vendee Rosenblatt Wagner Chevigné (de). Laurens (Camille), Pleven (René). 
M R vite {Gabriel}. |Wasmet Colin (André) Cantal. Queuille (Henri). 
À Rou<se Yarine(bial!o), Ï: nistère ’ Letourneau. R 1IDarony. 
Mitterrand Salah (Menouar), Zodi Ikhia, Co:te-Floret (Paul), Louvel Ribeyre (Paul), 
Mocl } . said Mohamed Lunino. Hérault. Marie (Andæé\. Ardèche. 
3 { h. Couinaud Martinaud-Pép'at. Schumann (Maurice), 
Courant (Pierre). Marty (André). Nord, 
Ont voté contre : Excusés ou absents par congé: 
È 
LAN ! vtte “ns trv MM. 
; | Fachett | mm UT. é Abelin Bessac. Guichard. 
\ \  : s — Béné (Maurice). Christiaens. Pinay. 
A | Monsservin. Crouzier. . 
\ Bourge( Dametle 
ù fouvier O'Cottereau. |Passault (Marrel), N'ont pas pris part au vote: 
A t og bDebowit (Lucien), 
| | Delachenal. : à , ’ : 1 
} \ et (Man Delbez M. Fdouard THerriot, président de l'Assemblée nalionair, La 
| x !J Rruvnes s Deliaune M. André Mercier (Oise), qui présidait la sance, 
| et (Frar }. Denais (Joseph), Fr, 
| Desgranges,. 
Ù Y ue) troux Deshers, Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
ban Delmas Detæuf. 
| U ee à + re Nombre des votants........ PPPPPEITLILLILLITILILIITEID T3 
t ; ( 2 PA Domameraue. Majorité absolue..... PAL CIEL T PTT TE IT ET ee 29 
- os 4 tena: | . [hronne. Pour l'adoplion.....ssssesessussee 390 
e). Chevallier (Jacques). |Durbet. CRE smmsséesés sénovscsssvédrss D 
] lou Chupin Estèbe. 
he ru { <tor nn re 
Rette js CE D ntoriet Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé 
Dieno! Caire Flandin (Jean- ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Bil'otte, Colin (Yves), Aisne. Michel). + © +- 
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259 ASSEMBLEF NATIONALE — 

i L2 
PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIH, 
vice-président, 

1 s e est out ( 1 L4 he " 
1 un 
PROCES-VERBAL 
"1, le président. !c | er] le la promre séance de 
[HA Lt ff Î t | 
y i }' Ï (2. 
14 ni TN CAN VE i 


aus: À. 


DEFENSES D'INVESTISSEMENTS POUR L'EXERCICE 1953 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M, le présicent, |] pelle la suite de la discus- 
t tif 1 lt Vel p- 
ju ements pour l'exercice 1993 
| | l ] { ernetits n ) 
Ù | l Hate le L t 
{ L apit Î \ t i i À e 4 bis 
[A bis.] 
M. le président, ! \ propose d'adopter irtic'e 
7 ! | { t [ iblique et Si CONEU : 
\ | iux dl tons de lart 
( hf J La du 10 avril 
t l te fortifiée de Parës, 
l ïs de i lénneé Zu 
n L t } { off; C> l 
' l'immeubles à u Ù 
«l | i i t pal in que des bà 
li 
| \ { es mstructons par 
I etre | nature à 
; | | S tude d'hygie publique 
ll e 2 \ | du 1% avril 119. 
| [ DOUFTrA Das IVriIF une 
s l i ee du lerrallis po 
sant la ] é au pr ilinéa dudit articie 2 
ffectato pr es à l'article pré- 
il | l LiIZCT en, ( paues libres 
‘l é t ‘ & five ! leu! sort sil l'en pla t 
hé ent [ { 1 en « autre pro its de 
la 7 it i L'art C0 de la lo 
1 1 l 
X alin jo et 2° du 
l fi A n} 1 à la vile de 
| N ensemble, dans ] 
{ pre tifs [à la ville de 
| phes | s et de la région pari 
{ ] } [AE EL il 1 dk 1 arti- 
lon | ne « L un 1443 
| Ù < | t effectivement sur les terrains eon- 
1 ( AL béncficieront d'un droit 
le reloget t qu'elles pourront faire valoir devant 
|" i | es 1 erx es à l iles pal elle. » 
| vd P<! Wils M 
Mile Madeleine Marzin. Monsieur le président, je regrette 
tre collègue, M. Bernard Lafay, que je dois 
I V® pe ! le faire préve e 9 
M. le président. Je 1 le faire prevenir de la reprise de ce 
lébat t X ! colles ut qu'il intéresse et qui sont 
Pa 
hr rter votre intervent à un autre article ? 
Mile Madeleine Marzin. Je c1 préférable de respecter l'ordre 
\ \o ms la possihiité de nous 
ivt M. Bet l Ï ] fav si est veces- 
7 bie ect relatif À 1 Î ition des terrains de l'an- 
\ | \ l'occasion d'un texte 
{ par it { | l1S6 
el \ presse, Sur l'initiative 
e M 1! | l | elo nent des Parisiens en 
m t 1 tr on de logements sur ces terrains. Nous 
re s eh $ 1 point à cet égard. 
le ' e « T { l ont attendu ni le rapport de 


M. I r la propo n de M 


Bernard Lafay, concernant 








le relogement des Parisiens, ni l'actuelle discussion budgétair 
pour demander lainménagement de la zone et l'établisseme: 


d'un plan de construction de logements à loyer modique su 
a déposé, le 18 juillet 1946, sou 


une partie de ces terrains. 1! 

le n° 177, une proposition ainsi intitulée: « Proposition de ] 
tendant à abroger les dispositions législatives concernant 

zone de Paris et à prendre ‘es mesures nécessaires afin 

revenir au droit commun pour l'expropriation et l’indemui 
tion des zone 


Je n'ai pas la prétention d'apprendre à M. Bernard Lafas 


qui le sait très bien, que les articles 5 et 6 du texte en questis 
tendaient: 1° à l'établissement, par les ministres compétent 
d'un plan de reconstruction de logements à bon marché; ? 
l'établissement d'un plan d'aménagement de la zone par 
services compétents. 

Notre position sur ce point n'a pas varié et, mieux que qi 
conque ici, puisqu'il est conseiller municipal de Paris, M. B 
nard Lafay sait très bien que, ni au conseil municipal, ni 


l'Assemb.ge natiomale, les communistes ne sont opposés 
une telle Utilisation des terrains de la zone. M. Bernard la! 
serait bien en peine de prouver que les communistes em 


chent la construction de logements. 

Pour construire, Imême sur la zone, il faut crédits. 1 
M. Bernard Lafuy le sait si bien qu'il avait proposé lui-mên 
| d'une 16 milliards de francs par 
Banque de France pour édifier de nouveaux immeubles d'hal 
tation sur la zone. Le rapporteur de sa proposition n'a | 
retenu cette suggestion, 

Les dispositions de l'article 7 bis du projet de loi en dise 
sion he nous apportent, elles non plus d'ailleurs, aucune mod 


des 


ittribution avance «de 


lité de financement pour Ja construction des 17.500 logement 


bâtir sur la zone, Elles laissent la charge de cette constr 
tion à la ville de Paris, sans mème lui consentir l'aide in 
pensab'e. Or, S'il est vrai que la ville de Paris peut trou 
quelques crédits près d'établissements prèteurs, elle aura « 
difficultés certaines à leur emprunter là cinquantaine de n 
liurds nécessaires pour exécuter les constructions prévu 
Au moins faudrait-1l Jui faciliter l'obtention de ses emprunt 

En fait, quand la ville de Paris recherche des crédits, « 
se heurte, dans ses déinarches auprès des établissements ba 
à des difficultés qui proviennent essentiellement de 
politique gouvernementale. Celle-ci, dans l'orientation qu' 
suit depuis 1947, tend de plus en plus à l'utilisation des créd 
disponibles pour les besoins de trésorerie de l'Etat. 

‘est pas vrai seulement pour la ville de Paris, n 
pour l'ensemble des collectivités locales, comme } 
tous les organismes de construction d'habitations. 

C'est pourquoi, le 21 
que cessât cette difficulté, 
état de choses. 

Le Gouvernement s'est apposé à l'amendement que 1": 
avions déposé à cet effet, lors de la diseussion en première 
ture du budget des 
M. Bernard I Fay a! 
députés de son groupe, c'est-à-dire contre notre proposit 

Monsienr Bernard Lafay, puisque vous voici, je m'’ex 
d'avoir été obligée de vous mettre en cause en votre absei 


aires, 


1 


que le Couvernement mit fin à 


> © —: wi 


janvier dernier, nous avions demani 


investissements, et je ne sache pas qu 
it, en cette occasion, voté autrement que le 


12 


et je résume à votre intention la première partie de mon imter- 


vention 

Répondant aux affirmations qui vous sont prêtées pa 
radio et la je viens d'expliquer que le groupe comi 
niste n'a jurmnais été aménagement de l'anci 
zone, ni à la construction de logements sur ses terrains. 
contraire, le groupe corumuniste à depuis longtemps opté p 
cet aménagement et pour la construction de logements à ! 
marché sur la zone; 

Mais pour construire ces logements, il faut des crédits, 
j'observais que, le 24% janvier, vous aviez voté avec 
groupe contre notre amendement tendant à faciliter aux co 
tivités locales et aux organismes de construction la réalisat 
des emprunts nécessaires à la construction de logements. 

Si je ne m'abuse, ce jour- à également la majorité gouvet 
mentale et vous-même avez voté contre l'amendement com 
niste qui tendait à ce que les avances de l'Etat aux organist 
de construction d'habitations, pour 1953, permettent d'éd 
80.0) logements, 

Quel que vuisse être le désir de Ja ville de Paris de 
truire vite, cominent pourrait-elle trouver les fonds néce 
res? Ce problème qui n'était pas réglé dans le rapport 
M. Degoutte sur votre proposition, ne l’est pas davantage 
le cadre de } ‘e 7 las en discussion, Aussi disons-nou 


oppose da 


l'artice 7 
Gouvernement qu'i! doit prendre des dispositions s'il veut 
lement que ia ville de Paris construise des maisons sur la 
*e qui est absolument indispensable en raison de l’acuit: 
la crise du logement À Paris. 

Les Parisiens jugeront, Quels sont ceux qui empêchent! 
relogement ? Ceux qui sacriflent les crédits pour la const 


ion de logemenst, à Paris comine ailleurs, aux exigences 
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: politique atlantique, ou bien ceux qui demandent une rédnc- une vériloble spoliation d expropriés, et je vous } ; le 
nn des dépenses Imilitaires, dont le montant ne répond nulle- croire que les Parisiens ne sont pas preèts d'oublier 1 urulale 
. nt aux exigences de la défense nationale auquel cette exproprialion à donné heu 
Les Parisiens estiment que, de toute fac 2 sans crédits on Du reste, le Gouvernement peut demander à tu i- 
ne peut construire ni les 30.000 logements de M. Lafay, ni les nion de l'actuel préfet de la Sein | nu tu à ; 
17.2) logements de M. Courant, Or, ni le texte rapporté pat que son préd sseur, M. Verlomim \ sp t 
M Degoutte sur la proposition de M. Lafay, ni l'article 7 bis en vietimes des zoniers. 
discussion n'ouvrent de crédits à cet effet. Hval niu e qu'il co ! nt 
Je vous demande, monsieur le ministre, de nous précisel bénéficier les expro] les d roit 
vos intentions quant aux modalités de financement de la cons- *Ac ul ati \ ] N'a ou e ” 
truction des logements que vous projelez sur l'ancienne zou plus tard sur ce poiut et exiger l'app lion du di il 
de Paris. pour le caleul des indemnités d'expropriation du iliX s 
Nous répétons que, dans le cadre d'une politique de paix, En tout : lans le cadre le la | 11 n | 
d'indépendance nationale, Ja Francz peut rapidement relever convient que toutes dispositior t prises pou 
sés ruines, construire des milliers de logements, et qu il peut intéressés à du condition eptable fha lé NT 
pa laitement étre donné suite à la propositi nn du posée par prévues la ville d l loit pré | | ernent j n 
notre « Hegue François Billoux, au non du groupe comrmiu- onomique dont le lover soit en rapport a les p bilités 
] te tendant à consacrer XX) mi liards de francs à la construe- de pavem ent de zouiers et autr fun? aux 
{ et à la reconstruction, ; Nou iimerions ul a point ht il P * run : Cotis 
M e qui vous gène c'est qu'il devient chaque jour plus vernement et connaître ses intentions quant au tinaneernent du 
évident pour les famiiles des mal logés et des sans logis, qu'on plan de construction de logements prévu pour la zone, Pouviz- 
ne peut, à la fois, pratiquer une politique de poursuite de Ja veus nous dire, monsieur le ministre, ce que vous pensez faire 
y re au Viet-Nam de préparation à la guerre, et construre sur ce point ? Pouvez-vous nous dire qu'aucun immeub Le 
lee bitat . is ndispensables à la population, (Ercamations la zone ne sera démoli, ses habitants expuls longteni 
$ livers bancs que réalablement, on ne pour mettre à leu li sitio € 
Vous voudriez faire croire, à la veille des élections munici- Le 2. LS poor “doi leurs . s his 
pales, aux mal logés de Paris, que demain des logements par Voilà, mesdames, iwessieurs, les questions que il 
: Aten . " a A , , à sal is - 
rs nt être construits, al Ts qu il n'y à pas de crédits communi te voulait poser à M. le ministre à l'occasion de 
pour cela, en ralson Inérme qe votre por itique, urti 1 bis \pplaudis ements à l’'ertrême gauche 
Le dépôt, le 30 janvier 1953, de notre amendement au texte M. le président. La parole est à M. Lafay. 
rapporté par M. Degoutte n'avait pas d'autre objet que d'obtenir M. Bernard Lafay. Mes chers collègues, je serai bref mais, 
pue relogeme it des zoniers les garanties absentes de ” puisque Mile Marzin ina mis en cause trés courtoisetnent 
rapport, De telies garanties font éga.ement défaut, d'ailleurs, d'ailleurs, je dois Je dire, ce qui n'est pas Phabitude de ja 
aans le texte voté par le Conseil de la République, qui reprend v 
t pour mot l’article 3 du rapport de M, Degoutte, que nous 
avions voulu amender, 
A cet égard, Je texte retenu par la commission de la recons- 


{ tion, s'il est moins limitatif que celui du Conseil de Ja 
République, appe:le cependant, de notre part, tout comme celui 
Degoutte, des observations, 
Le règlement ne nous permet pas, dans ce débat, d'amender 
ce texte du Conseil de la République en Jui subetiltuant une 
J iction qui donnerait des garanties aux Zzoniers, Mais nous 
estimons que si le Gouvernement veut vraiment que la ville 
de Paris réalise un plan de relogement, il doit tout faire pour 


{ ter quêé & ous le couvert de ce plan, 1] soit possible de priver 
eur toit des millié ‘rs de Parisiens vivant sur l’ancienne zone 
jui ont actuellement un logement. 


Des engagements doivent être pris à cet égard envers les 
auxquels le texte en discussion comme le rapport de 

M. Degoutte se contentent de donner titre de prioritaires. 

A Paris on compte %5.000 familles prioritaires que l'office 
itations de la ville, depuis des années, ne peut reloger 

locaux, Le service départemental de relogement de Ja 

saisi, depuis plusieurs années, de demandes de relo- 

t de plus de 100.000 prioritaires, Le litre de prioritaire 


! uftit done pas pour assurer le relogement, A Paris Ja pré- 
f de police fait exécuter chaque mois de deux cents à 
quatre cents jugements d’expulsions. Si l'Assemblée n'obtient 


garanties de Ja part du Gouvernement concernant le relo- 

des zoniers, le texte qu'elle va voter risque d'entrainer 

uvelles mesures d'expulsion, 11 faut tenir compte du fait 

les zoniers intéressés ont été ruinés par la manière dont 

crocédé après 1949, après 1930, à partir de 1942, à leur 
€xXpropriation. 

La plupart de ces familles n'ont donc plus de 
de payement, IL faut leur assurer un | 
piver le lover. 

L'Assemblée nationale ne peut pas approuver le texte actuel- 
lement discuté sans la garantie que les mesures indispensables 
seront prises pour le relogement effectif des zoniers. 

fel est le sens de l'amendement que nous avons déposé le 
4) janvier et que M. Lafay a présenté comme « un sabotage 
communiste » au relogement des Parisiens. 

Les garanties que nous demandions le 30 janvier, 
redemandons aujourd'hui. 

Puisque nous discutons un texte qui tend à lever la servi- 
tude non ædificandi qui frappe la zone depuis 1919, pour des 
raisons d'hygiène, il nous laut rappeler à l’Assembéle que 

‘puis cette date maints jugements ont prouvé que la base 
juridique de cette servitude est fort contestée par les tribu- 
aux, Si l’article 7 bis est voté, l'Assemblée nationale sera 
ullérienrement amenée à considérer les conditions où il a été 
procédé à l'expropriation des zoniers et à prendre des mesures 
pour que cette expropriation et les mesures de compensation 
accordées aux intéressés répondent aux conditions prévues par 
M législation du droit commun. 

En effet, l’expropriation des propriétaires de la zone s'est 
eflectuée hors du droit commun, dans des conditions constituant 


grands moyens 
ocal dont ils puisserit 


nous les 





presse communiste à mon égard | 
loger les sans-logis, il faut construire. 
Mile Madeleine Marzin, D'accord. 


sui répondrai que pour 


M. Bernard Lafay. Pour construire, il faut des terra Or leg 
terrains manquent à Paris. 

Certains ont dit que l'on pouvait en trouver dans 1 inde 
banlieue. Mais les loyers y sont déjà élevés et il faut 1 { 
compte des frais de transport, qui constituent un second lo 


Pour ces raisons, M, Pierre de Lcéotard et moi-mérmie 
repris à l’Assemblée nationale une proposition d le 
j'avais eu l'honneur de déposer déjà au Conseil de la Répu- 


blique. Par ce texte, nous demandions qui nt aulor e [a 
construction sur l'ancienne zone de servitude militaire que Pon 
appelle depuis 1919 « la ceinture verte » € qui € t œrevée d'une 
servitude d'hygiène non ædificandi, d'unités d'habitation sépa 


rées par de larges espaces de verdure, 

Ainsi, nous ne p rtion pa: itteinte à la servitude hvs ene pp, 

Cette propositon de loi à fait l'objet d'un avant-projel de rap 
port, qui fut confié à M. Lx goutte. 

C'est sur ce point que le groupe communiste devrait répontre, 

Cet avant-projet a été distribué au mois de mai à tous les 
membres de la commission, I reprenait l'essentiel de notre 
proposihon de loi, Il est venu en discussion en commission le 
5 décembre et l'unanimité s'est faite. Les commissaires du 
groupe communiste ont voté pour le rapport Degoutte, 

La comimissæwn de la reconstruction a envisagé alor 
crire cette proposition de loi à l’ordre du jour, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat. 

Je demande au groupe communiste, qui tient certainement 4 
ce que l'on construise, de dire qu'il n'est pas opposé à la cons- 
truction sur la zone verte, 

Mile Madeleine Marzin. Nous l'avons déjà dit; nous n°y 
absolument pas opposés. 

M. Bernard Lafay. Pourquoi donc, entre le 5 décembre 1954 
et le 30 janvier 1953, les commissaires du groupe comimumisie 
n'ont-ils pas déc'aré à la commission qu'ils n'étaient pas d'ne- 
cord sur un certain article et n'ont-1ls pas voulu que cette pra- 
position de loi fût inscrite à l’ordre du jour sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat ? 

Le 30 janvier, en effet, Mile Marzin à déposé un amendement 
à la proposition de loi. Nous savons ce que cela veut dire, c'est 
le renvoi à une date indéterminée de la discussion ! 

Là-dessus, un de nos collègues, conseiller de la République, 
reprend sous forme d'amendement notre proposition de lot es 
fait figurer dans son texte — Mlle Marzin l’a dit elle-même — 
l’article 3 contenu dans le rapport de M. Degoutte. Que font les 
conseillers de la République communistes? Hs votent l'article 3 
qui avait déjà été admis par le groupe communiste de la com- 
mission de la reconstruction. 

Et aujourd'hui, on nous dit que 
droits de relogement des zoniers ? 

Nous souhaitons tous que les zoniers soient re! OLÉS par prié- 
rité. Dans cet article 7 bis, un alinéa précise — et vous le savez 
bien, mademoiselle Marzin — que cette reconstruction doit être 
exécutée dans le cadre du plan d'aménagement de Ja ville de 


d'inS- 


sornmes 


l'article litigieux lèse tes 
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mettre 
communiste en leur 


{ il 
fl au \ lt itis débat des 
Degoutte, déposé depuis le 
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On peut excuser M Lafay de ne pas savoir tout ce'a. Ses 
absences expliquent bien des choses. 

loutef l eur Lafay, votre proposition de loi prévoyait 
que les habitants de la zone seraient relogés par priorité dans 
les immeuble ufs. 

Cette disposition n'existait plus dans le rapport polycopié de 
M pu tt et ! us l'avons fait observer à la cormmiss on 


\ sans doute commis l'erreur d'avoir trop contian 
dans nos collègues de la coinmission.. ( nterruplions sur cei- 
lauins bancs à gauche et au centre) 

M. Bernard Lafay. C'est aimable pour vos collègues de la 
Cotissto | 

M. André Lenrmens. et nous n'avions pas remarqué 
que, dans le rapport définitif, cette garantie pour les zoniers 
ne tigurait pu C'est Mile Marzin — et nous lui en rendons 
hominagt qui s’en e-t aperçue, ce qui dénole sa toute 
Lbienvei te altention pour les zoniers. 

Mo La 17, en NC ilistonti de votre intervention. vous 

vez voulu jouer votre rôle dans la comédie de la radiodiffusion 
et de la gran: presse mnitre le ah mminunistée: vous avez d 
q ou unes opposés au relogement des Parisiens. 

Monsieur Lafav, nous n'avons pas sttendu votre arrivée dans 
cette Assemblée pour nous battre et vous pouvez relire je 
Journal officiel: à l'occasion de la discussion annuelle ae 
chaque budget de la reconstruction et de la construction, nous 
avons Jutté pour obtenir de plus larges crédits. Vous pouvez 
peut-être vous en prendre aux collègues de votre groupe, qui 
ont toujours refusé les crédits que nous demandions. 

Mais je veux aller plus loin. 


Mile Madeleine Marzin à rappelé tout à l'heure — j'ignore, 


Monsieue nr. si vous étiez arrivé à ce moment-là — que, 
iu conseil mun al de Paris et au conseii général de la Seine, 
il a été que tion d'un emprunt de dx milliards pour loger 
les sans-logis, 

Cet emprunt n'a pas été accepté par le Gouvernement. 

Lors de la discussion budgétaire, nous avions déposé un 
amendement ainsi conçu: 

Afin de favoriser la construction, par les communes et les 
partement de gements et, en particulier, de logement 


éconon que: s dits à loyers minima, l'Etat ne devra faire aucune 
opposition aux demandes d'autorisations d'emprunts faites en 


ce sens ph, 

Monsieur Bernard Lafay, cet amendement correspondait au 
VŒUX quasi unanimes du conseil municipal de Paris et du 
conseil général de la Seine, Or, monsieur Bernard Lafav…… 

M. Bernard Lafay. Cela n'a aucun rapport avec Ja liscussion! 


vous pouvez vous reporter au Jou 
page 218, scrutin 1465: vous 
amendement, ({nterruplions sur divers 
bancs. — A) pple iudissements à l'ertrème qauche.) 

M. Bernard Lafay. « Le parti communiste est le seul défenseur 
au Parlement des pe À et des mal logés, » 

Voila ce que vous hnprimez tous jours ! 

M. le président. Monsieur Lafay, vous n'avez pas la 


M. André Lenormand. ... 
nal officiel du 24 janvier dernier, 
avez Volé contre cet 


les 


parole. 


M. Triboulet, au nom de la commission de la reconstruction 
saisie pour avis, a déposé un amendement tendant, au dernu 
alinéa de l'article 7 bis, a supprimer les mots: « qu enes 
pourront faire Valoir devant la ville de Paris, les offices ou 
services accrédités par eile, » 

La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes chers 
lègues, nous proposons la suppression des derniers mots du 
dernier alinéa de l'article 7 bis nouveau. 

ù | r à \éa est ainsi rédigé : 

s personnes habitant effectivement sur les terrains consi- 
dérés… bénéficieront d'un droit de priorité de relogement 
qu'elles pourront faire valoir devant la ville de Paris, les offices 
ou services accrédités par ele. » 

Votre commission de la reconstruction, malgré les assurances 
que vient de lui donner M. le ministre et qui apaisent ses 
craintes en partie, souhaite que les mots: « qu'elles pourront 
faire valoir devant la ville de Paris, etc. », disparaissent dn 
texte, pour bien signifier que cette priorité de relogement c:t 
toute spéciale. 

Il ne s'agit pas, en effet, d'inscrire les habitants de la ê 
rivés de logement sur une de ces listes de prioritaires innon- 


rables qui, bien que prioritaires, ne se voient pas attribuer 
logement. 

C'est pourquoi nous souhaitons que, par la simple mention 
d'un droit de priorité de re'ogement, le caractère très spécial 
de ce droit de priorité des zoniers soit reconnu. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recon 
truction et de l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
proposition de M. Triboulet est très raisonnable. 

Cependant, les choses ne se présentent pas 


S- 
La 


ainsi, car 


l'article 10 de la loi de 1948 dispose qu'on ne peut pas expulser 
sans avoir relogé préalablement. 
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Pare conséquent, la question de priorité de relogement ne se 
pose pas. Ceux qui voudront exproprier el expuiser en vertu 
de l'article 10, alinéa 5, de la loi de 1948 devront penser au 
relogement ; le relogement est la condition de l'expropriation et 
de l'expulsion. 

1 me semble donc que, légalement, la question est réglée et 
que cette discussion est superfiue. 

M. Raymond Triboulet. Néanmoins, monsieur le ministre, 
vous ne vous opposez pas à l'amendement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je no 
Ni V oppose pus. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Triboulet, 

L'amendement, mais aux voir, esl adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 7 Lis ainsi modilié. 

L'article 7 bis ainsi modilié, mis aux voir, est adopté ) 

M. le président. Nous arrivons à l'article 11 bus, 

M Maurice-René Simonnet, rapporte ur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous avons la bonne fortune de voir parmi 

M. le ministre de la reconstwuction, 
Par contre, M. le ministre de l'éducation nationale, qui a 
à la précédente séance jusqu'à dix-neuf heures, m'a 
fait savoir qu'il ne pourrait pas se rendre à l'Assemblée dès le 
but de la présente séance, 


Ne pourrions-nous, monsieur le président, comme nous l'avons 

t lors de ja première lecture, poursuivre nos travaux par 
men des articles 31 bis à 57, relatifs à la reconstruction ? 

M. le président. M. le rapporteur propose de poursuivre la 
ission par l'examen des articles 31 Lis à 57 
mnstruction et la construction. 

l'Assemblée voudra sans doute ad pler celte procedure, 

(Assentiment ) 


t 


concernant la 


[Article 31 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 
{ bis iniroduit par ie Conseil de Ja République et ainsi conçu : 
Art. 41 bis, — L'article 17 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 
1352 est modifié ainsi qu'il suit: 
Les dispositions de l'articie 3 de la loi du 2? juin 1950, modi- 
le quatrième alinéa (1°) de l'articl: 
bre 1946 sont ainsi complétées : 
loutefois, les plafon f modifiés susvisés sont dès à présent, 
payables par priorité, et quel que soit le taux de destruction 
1 de pillage. aux sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans, 
mème qu'aux titulaires de Ja carte d'économiquement 


{ mt 


i de la lor du 28 octo 


La parole est à M. Coudray, président de la commission de la 

instruction et des dommages de guerre, 

M. Georges Coudray, président de la commission de la 

nstruchion et des dommages de querre. Monsieur Je prési- 
t, j'ai à faire devant l'Assemblée, au nom de Ja commission 
à reconstruction qui m'en a donné mandat, une déclaration 
ve mais formelle, 
1 moment où nous abordons ces articles qui concernent la 
istruction, je désire, en présence du représentant du Gou- 
ement, M. le ministre de Ja reconstruction, marquer com- 
notre commission entend protester contre la présentation 
rétaire des crédits affectés à la construction et à la recons- 
üon en 1953. (Très bien! très Lien!) 

Il semble que, vraiment, cette présentation ait été conçue 

ir dérouter la vigilance des commissaires qui sont chargés 

‘ludier ce budget. Ainsi, n'avons-nous pas eu la surprise, 

année, de voir dans le même projet de budget à la fois 

es crédits d'équipement des services civils, les investissements 

nomiques et sociaux, la réparation des dommages de guerre ? 

bien que nous sommes obligés de chercher les articles qui 

ncernent la reconstruction et la construction du commence- 
nent à Ja fin d'un immense ranport 

Nous entendons protester de la facon la plus formelle contre 
telles méthodes qui ne font qu'ajouter de la confusion à la 
IISCUSSION. 

Je pense même ne pas trop m'avancer en disant que la com- 
mission de la reconstruction prend l'engagement de ne pas dis- 
cuter l'année prochaine le budget de la reconstruction et de 
4 construction, si le Gouvernement ne nous présente pas bien 

arés de tout budget des investissements économiques et 
‘aux et divers, un budget pour la reconstruction et les dom- 
ges de guerre, d'une part, et un budget pour les prêts et 
avances pour la construction, d'autre part. (Applaudissements.) 

Je demanderai à l'Assemblée de nous suivre. 

Je ne demande pas au représentant du Gouvernement de 
prendre un engagement. Je lui fais part simplement de la posi- 
tion formelle de la rommission de la reconstruction. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.…. 


4 


K 


1 


LS 





2 SEANCE DU 5 FEVRIER 1953 053 

Je mets aux voix la mi sit de la l, 
je le rappeil à !t ter L'art LL: l 1 f 
le { CH e 1 Rep bliqu 

(La pro; sul i de (a Comnmus n, muse aur 1 esl l ) 

[Article 35.] 

M. le président. La commission propose de rejeter ] PPT Se 
sion de l'article 54 prononeée pa { , Republioue 
eo! Le repli hu] le text voit | il | \ 1l | e 
mière leclui 

de texte est ainsi heu: 

« Art i. — li leuxIe | 
n 16-2380 du 28 oct bie 1946 su > his [l L 
supprimé et remplacé par Falinea sunant 

tp le | nan | nil ) 
le üt de reconstutution des éicment lu bien 
dépa e pas Mi) francs en matiert Inn hilivre et 1 NO ! 3 
en maticre mobiliere, ci )üt étant évalué à la date du 1 ME 
tembre 1959 

« Les indemnités pereues à la date de la promuigaltion ue 1 
presente loi ne nt pas ujettes i recpetit 1) » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix Partie] i, ainsi rédige 

(L'article 3%, ainsi rédige, mus aur voir, est ulopli 

[Article 36 bis.] 

M. le président. La commission propose, pour Fartiele 94 bre, 
lu nouvelle rédaction Wivant rest nt | lont \ part > 
du texte introduit par le Conseil \ Ricp il {l | 

« Ar! 36 bis. — L'article 10 de la loi n 10-2389 Ou 
bre 1946 est ainsi complét 

« Ge ‘foute collectivité locale (départements et commun 
acquéreur d'un immeuble appartenant à un étranger à co 
tion de restaurer ou de 7 mnistituer cet immeuble pour lhabi- 
tation ou le logement des services administratif 

M. Triboulet, au nom de la commi n de la reconstruction 
et des dommages de guerre, saisie pour vis, a déposé un 


amendement qui tend à supprimer cet articie 

La parole est à M. Triboulet, | 

M. Raymond Triboulet, rapporfeur pour a Nou mes 
ici en présence d'un de ces articles NOV CHUX introduits par le 
Conseil de la République, dont je parlais au début de la di 
CUSSION, 


. £ : l for Vl'arti. 
Le Conseil de la République a jugé utile de modilier l'art 
cle 10 de la loi du 28 octobre 1946. + 
I ne vous échappera pas, mes chers collègues, que cette loi 
sur les dommages de guerre forme un tout et qu'il est délicat 


d'en modifier quelques parties. 

La commission de la reconstruction effectue actuellement un 
travail d'ensemble à ce sujet. M. Schmitt a été désigni ne 
rapporteur L 

Or, précisément, l'article 10 que l'on nous propose de modi- 
fier, et qui concerne les dommages appartenant à des étrangers 
est examiné par notre commission, La modification envisagée 
pose le problème fort délicat des dommages possédés par des 
personnes physiques ou morales. Nous ne pensons pas que C8 
soit le moment d'en discuter, C'est pourquoi nous vous pro- 
posons la suppression de l'article 36 bis. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet tendant à supprimer l'article 36 bis. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'article 96 Lis est sup- 
primé. . 


[Article 41 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 41 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 41 bis. — Les articles 10 et 24 de la loi n° 48-975 du 
16 juin 1948 sont modifiés comme suit: 

« Art. 10. — Les ressources propres de la société se compo- 
sent notamment: 

« 1° D'une participation des associés fixée chaque année par 
Fassemblée générale, dont le montant jusqu'à concurrence au 
maximum de 1 p. 100 de leurs travaux et avec leur agrément 
individuel, peut être imputé sur l'indemnité de dommages de 
guerre », 

(Le reste de l’article sans changement.) 

« Art. 24. — Les ressources propres de l'association se compo- 
sent notamment : 

« 1° D'une participation des associés fixée chaque année par 
l'assemblée générale, dont le montant jusqu'à concurrence au 
maximum de 1 p. 100 de leurs travaux et avec leur agrément 
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lu uel, peut être imputé sur l'indemnité de dommages de 
' Œurire 

(Le r« de irticle ati hangement.) 

ba parole € à M tené Sechrut, 

M. René Schmitt. Nous avions manifesté notre opposilion à 
cet Ucle en premiere lecture en cotbimission, puis tn Séance 
| ! Le texte qui nous revient du Conseil de la République 
t {] QUIL imendé pour que, revisant notre posilon, 
nou t 

Eu eff l'est précisé dans cet article amendé que la par- 
ticil le wiés est fixée chaque année par l'assemblée 
générale: ensuite que le taux de 1 p. 116) pour le montant de 
cette particisat loit être « déré comme un maximum ; 
en) ie | i à toujours l'agrément individuel des 

Pou l verses ral nous voterons l'article 41 Lis dans 

nouvelle reul Lu 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je met X Voix Particle 41 buis dans le texte amendé par le 
{ Le Ja Hepubhlique 

[ le 41 ln anse redigeé, mus Aux vw est adopte ) 
[Article 12 bis ] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 42 bis, 
d epler le text uende par le Conseil de la République. 

Le ! e esl l ont} 

Art. 42 lu Le troisième alinéa de l'article 14 de la loi 
19 est modutié comme suit 
Lt ictes d'assurances et de capilalhsation de toute nature 
| l à éinplover leurs réserves, deuxième ealégorie 
l hbr en prets aux organismes d'habitations 
Û de crédit nnimolulier et aux coopératives de 
( titure us le régime de la loi n° 47-1775 du 
{ | 1047 rsque ‘ pret bénéficient de la garantie 
Ü er | «l { HHIHUre » 
dermande la par le * 
\ X l'article 42 bus ainsi rédigé 
| 2 bis ainss rédigé, mas aux voir, est adopté.) 
\ tt 13 bi ] 
M, le président. ] o1nmIssi propose d'adopter lJ'arti- 
7 eau introduit par Je Conseil] de la République, 
L l 
\ ( ( Le leux premiers alinéas de l'article 7 
oclbobre 1919 autorisant les départements et les 
! les terrains, à les lolir et à les revendre 
{ t i { | à | petite pr ‘prièlé des travail- 
{ EL 1 fortunét sont abrt SES. » 
{ or 1 à } ot 
} IX VOIX rlicle 43 ba 
L'a € 1 ru ur vou est ad pli ) 
[Art le 45. ] 
M. le président, la mini nn propose, pour l'article 45, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de Ki République. 
‘ vale t i l 
Art LA } { ilinéa d l'article 8 de la loi n° 47- 
tunt l ubre 1947 est remplacé par les di positicns 
| it \ vol la toute promesse de vente ou 
to | e d'un élément du patrimoine immobilier bâti des 

f el j'hal tions à lover modéré est nul et de 
l été } édé, méme à l'occasion de la hquida- 
u organisines, Sans autorisation préalable du 
ministre de la re istruction et de lurtbanisme et du ministre 
«uit { 

| l | derniers d'avoir statnué dans un délai de 

( Ù \ dat communication à l'administration de 
la- délibération du conseil d'administration desdits o0r£anismnes, 
lu ! il t Î il lée 

| ons visée in premier alinéa et relatives au 
pr 4 unob t nn bäti des offices et sociétés d’habi- 
la modéré seront soumises à Ja seule autorisation 

} \ reconstruction et de l'urbanisme : elles devront 

l traitées, au minimum, au prix fixé par l'administration des 

domait Le délai de réponse imparti à l'administration est 

réduit à deux n 
Î ls provenant des aliénations ainsi consenties pour- 
ront ( la coustruclion de nouveaux logements 

t al s deltin S par le et ) 

li tit 1 ue i par it ° 
Ji LL: ES r{ { | list Ft lig 
(L'article 4 i ge, nus aux voir, est adopté.) 
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[Article 47 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 47 fer, 
la nouvelle rédaction suivante, résullant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 47 ter. — Les organismes d'H. L. M. et de crédit immo- 
hier sont autorisés à déposer les eautionnements de leurs 
adhérents dans les caisses d'épargne sans limitation de 
SOIDINE, » 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à @ le 


texte voté pur l'Assemblée nationale en première lecture, et 
ANSE CONOU 
« Art. A7 ter. — Les organismes d'H L. M. et de crédit immo- 


hilier sont antorisés à effectuer des dépôts sur les livrets des 
caisses d'épargne sans limitation de soinme. » 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, Je voudra 
donner quelques lumiéres à nes collègues sur celte question. 
Le texte adopté en première lecture par l'Assemblée nationale 
tendait à permettre aux organismes d'H. L. M. et de crédit 
immobilier de faire des dépots dans les caisses d'épargne sans 

aucune limitation de somme. 

Il est apparu au Conseil de la République que cette dispo 
sition était vraiment trop généreuse puisque, vous le savez, le 
taux de l'intérêt servi par les caisses d'épargne est supérieur 
au taux habiluel. Ce taux avantageux risquerait de provoquer 
des dépois trop huportants, 

C'est pourquoi le Conseil de la République à entendu limiter 
ces dépôts en disant que les organismes d'H. M. et de crédit 
immobilier ne pourralent déposer que les cautionnements de 
leurs adhérents, et ce dans la hinite d'un plafond de 5 millions 
de francs. 

Votre commission des finances — je m'excuse de remplacer 
son rapporteur pour un instant — à pensé que celle limite de 
5 millions n'était pas nécessaire, mais qu'il fallait en revanche, 
maintenir la limitation des dépôts aux cautionnements. Elle à 
done conclu que, limitation de somme, les organisme 
d'H. L. M. et de crédit immobilier pourraient déposer les cau- 
tionnements de leurs adhérents dans les caisses d'épargne. 

Je pense que le texte de votre commission des finances 6s{ 
raisonnable. 

L'amendement de M. Minjoz tend à reprendre le texte adopté 
par l’Assemblée en premiere lecture, aux termes duquel Îles 
organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier pouvaient eff: 
tuer des dépôts dans les caisses d'épargne sans limitation de 
somme. 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gahebe. J'avais déposé, lors de la première lec- 
ture, le texte dont M. Minjoz propose artuellement la rept 
et l'Assemblée l'avait alors adopté. 

J'en avais donné d'ailleurs une brève explication en présence 
de M. le ministre du budget qui, à cette époque, élait au bai 
du Gouvernement 

Si j'ai déposé cet amendement, c’est en raison du fait que les 
sociétés de crédit immobilier qui ont des possibilités d'em 
prunt auprès des caisses d'épargne doivent, par suite des regli 
ments de la caisse des dépôts et consignations, retirer les 
fonds qui leur sont ainsi confiés dans le délai de six mois. 

Or, les sociétés de crédit immobilier n'ont pas la possibilité 
de réaliser, compte tenu des formalités à remplir, toutes leu 
constructions dans ce délai et elles sont contraintes de retu 
trop tôt le: sommes qui sont mises à leur disposition, c'est-à- 
dire de payer des intérêts avant de pouvoir les récupérer elles- 
luernes 

C'est pourquoi nous leur avons ouvert la possibilité d'obtenir 
par le canal de la caisse d'épargne. une contre-partie et ainsi 
de ne pas subir de perte. 

Le Conseil de la République pense que peut-être certaines 
sociétés d'H, L, M. pourraient à la faveur de ce texte essayer 
de faire de petites spéculations en retirant prématurément leurs 
crédits disponibles et de réaliser auelques gains en jouant sur 
les taux d'intérêts. 

Or, je crois qu’en ce qui concerne les prèts qui sont consen- 
üs directement sur les fonds publics, les caisses publiques ne 
délivrent les avances qu'en fonction de la réalisation des tra- 
VäalixX. 

Le risque n’est donc pas grand. En outre, si nous acceptons, 
comme je le propose, le retour au texte de l’Assemblée nat 
nale, je perse que M. le ministre des finances saura faire éla- 
blir une réglementation qui permettra d'éviter les abus. 

Nous désirons que les caisses de crédit immobilier puissent 
placer leurs disponibilités gp obtenir compensation des init- 
rêts qui leur sont demandés six mois après la signature des 


sans 


contrats d'emprunt suivant les réglementations générales en 
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vigueur pour les prêts consentis pal la caisse des dénôts et 
st - isiguations. 
. le président. Je mets 


aux voix l'amendement de M. Mirnjoz 


J0Z, 
qu tend à reprendre " texte de l'Assemblée natior 
(L amende ment, mis aux voir, est adoplé.) 
[Ardi le 17 serie $ ] 
Wu. le président. La commission propose d'adopt l'arti- 


7 series nouveau introduit par le Conseil de la République, 
él ainsi CONÇU * 


Art. 47 sexies. — Nonobstant toutes dispositions contraires, 
les garanties que les communes et les départements accordent 
en exécution de la législation sur les H. L, M. et l'accession à 
la tite propriété peuvent s'étendre à la totalité des sommes 
née ires à l'exécution intégrale des programmes d'H. L. M. 
et d'attribution de prèts hypothécaires, même si elles ne doi- 
\ utilisées qu’en plusieurs tranches successives. » 

Je mets aux voix l'article 47 series. 
L'article 47 sexies, 715 AUT COIT, € l adopté.) 


[Article 17 seplies ] 


M. le président. La 
seplies nouveau introduit par le Cunseil de 


commission propose d'adopter l'arti- 


« y la Républi- 
gut et ainsi CONÇU: 

Art. 47 septies. — L'article 24 de Ja lo 51-650 du 24 mai 
{ |, modifié par l'article 51, Le de la loi n° 22-5 du 3 jJauvier 
1952, est complété comme suit : 

Il en est de même pour toutes les transcriptions opérées 
en vue de l'application de la législation sur les habitations à 
vel inodéré. 

le mets aux voix l'article 47 senlies, 

licle 47 seplies, mis aur voir, est adopté.) 
[Article 48 bis.] 

. le président. Ia commission propose d'adopti t 
ce 53 bis nouveau introdu:t par le Conseil de Ja République 
(1 1 CONÇU: 

Art, 48 bis. — L'alinéa 7 de l’article 6 de la loi du 5 décem- 
] 2 est complété ainsi mi suit : 
Le droit de préempti n'est pas applicable aux maisons 
ou ralns ay uit fait l' Dj 1 ’opérat ns dans le cadr« le 
e 14 de la loi n° 50-K54 du 21 juillet 1950 complété par 
le 13 ({$S I) de la loi n° 52-35 du 3 janvier 1932 et les 
d s 16 et 39 de Ja loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, » 

M. Triboulet a présenté, au nom de Ja commission de la 
7 truction et des dommazes de guerre, saisie ir avis, 
L nenderment qui tend à supprimer l’article 48 bis. 

irole « à M. Tribou'et, rapporteur pour avis 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. L'article 48 bis 


FA réservé par la commission des finances en attendant 
1 de la commission de la reconstruction. 

| nmmission des finances nous avait laissé le soin d’exa- 
I r les textes cités dans cet articie. Ces textes concernent 
] mes à la construction, L'article 1S bis demande qué 
] it de préemption ne soit pas applicable aux maisons 


{ ins avant pen er de primes à la construction. 
diaposit n mérite reflexion et ne peut pas être 
culte par le biais d'une loi de ce genre. 
demandé sa disjonction. 

M. le président. La parole est à M. 


M. René Schmitt, Mesdames, 


intro- 
Nous avons donc 


Schmitt. 
messieurs, j'ai eu 


d)anÂ 
[LA LE 

1 î it4 
la curiosité 


de me reporter. à la loi du 5 décembre 1922. 
L'alinéa 7 de l’article 6 de cette loi est très clair puisqu'il 
traite du droit de préempt Le orga- 


dont pe uvent bénéficier 


+5 d'habitations à loyer modéré, les ‘sociétés, groupe- 
ments, etc. 
Je demande à M. le ministre ce que signifie très exacte- 


ment cet article 48 bis nouveau qui S'aphlique ES 
aux propriétaires de maisons ou de terrains qui ont fait l’ob- 


jet Î pérations dans le cadre de l'article 14 de la loi du 
21 ju illet 1950 ? 
le dois dire d'ailleurs l'avis du Conseil de la 


Répu- 
heures et 


que 
blique ne nous a été distribné 


qu a été 


que ce matin à dix 


impossible aux commissaires, malgré toute leur 
j e volonté, d'obtenir des précisions ce matin à ce sujet. 
Nous Je s donc de la présence de M. le ministre de la 


re ! 


straction et de |” urbani sine pour Jui demander quelques 

« itions sur le sens de cet article 48 bis nouveau. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
uon et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ga a 

au cours de l'après-midi, d'amendements ministéri Je 


U ela, 


1 4 souligner que le texte dont il est actuellement ques- 
! n'est pas un amendement ministériel, 
Hi. René Schmitt, Je n'ai pas dit ç 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. I est 


F3. 
Jù à l'init ve d'un \ "11 | ementaires qui 
sont d'ailleurs les amis polit jues de M. Schmitt, (Sourires. 
Ses origines sont done plu pr hes WU Schenitt « | moi. 

Cela étant lo lire à M. Schn l 1 it 
é n 1 L4 ir 

nl | $ es | \ 6, 

’ l {.,r ” 
ill 1noven lu Cri fui ] il but 
Visé pal ] " { qu { 1! 

Le droit de préemption instauré pat législateur de 1922 
au bénéfice des organismes d'habitatio \ lover 1} on 
vue d'éviier des operations s] lative | ns de "A 
étre lors ju il s'agit de nstruct eu £ IX prets 
du Crédit fon texte € t el 
des faciliti 

Le Gouverneim tant est ! | n 





‘qu es 


dre qui 


ru! : 
servires, 


M. le président. La par le est à M. René Schmitt 

M. René Schmitt. Monsieur le ministre, permettez;-moi de 
vous répondre, car je ne voudrais pas lasser croire qu dis 
ee ( miradicuion avec Ines atnis politiques du { eil ue la 


| (4 [! pu 1b! Iqu e 
M. le rrinistre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
l'ai pas dit 


rs 72 Schmitt. L'auteur de l'amendement, s'il est socia 
lie : déposé au nom de la comm ion de la reconstruction 
. en eil de la Rep ique, Je ne peux laisser supposer qu'il 
y à une opposition quelconque, si minime soit-elle, entre les 


socialistes des dei ix Aseemblét 

M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis. N 
nens notre améndement tendant à la suppressiot ie rli- 
cle 43 Dis, 

M. René Schmitt. Nous le voteron 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement déposé par 
M. Tr boule . au Horn le la comimnis ’ i ( msiruct 

(L'ar endement, nus aux :? r, est ad pt 

[ \rti ft 1” ler 


M. le président. Ta 1 propo pour l'article 4S (er 
noux la veille rédaction vante tant de ladop 
uoI partit texte introduit par le Cot (ne Républiqu 

« Art. 4S {er L'art e 31, u i [ 2-5 d Janvier 
1 t'1 Hfu hme suil: 

« Les progra lé Le nsiructon es l1ees ] tblics et socit 
tés d'habitations à lover modéi l t lc Al 11 t est ‘ 
au moyen des avances à taux réduit de l'Etat, prévues par la 


loi n° 47-166 du 3 septermbr 
simple 


«a loutefois, les offices publ s et « clés d'habit {ion à 
lover modé] pourront être exceptionnellement autorisés à 
construire, dans le Cadre des programmes visés à l'alinéa pre 
cédent, des logements destinés à l'accession à la pri priété. 
Dans ce cas, l'emprunt initialement contracté par l'organisme 
constructeur pourra être transformé en un prét à une société 
de crédit immobilier ou à une société coopérative d'habitation 


à lover modéré qui le remboursera suivant les règles d 
tissement et dans les délais qui lui applicables, 

« Les programmes de constructions édifiées par les organismes 
d'habitations à loyer modéré au moven de fonds obtenus en 
dehors des avances de l'Etat à taux réduit, prévues par la 
loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 peuvent étre 
à la location, soit à l'accession à la propriété. » 

M. Triboulet à déposé, au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, saisie pour avis, un amen- 


arnol 


sont 


‘ 1 l 
affectés soi 


dement tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. 

M. Raymond Triboulet, rayporleur pour avis. Mes chers 
collègues, à Ja majorité, la commission de la reconstruction 
a demandé 48 ler, 


également la suppression de l’article 
A dire vrai, cet article, dans ces deux premier alinéas, ne 
fait que reprendre les dispositions de la loi du 3 janvier 1952 
concernant le programme de constructions des offices publics 
et sociétés d'H, L. M. en vue de l'accession à la propriété. En 
revanche, le troisième en est nonveau, Il s'agit de fixer 
les programmes de construction lorsqu'ils sont établis au moyen 
de fonds obtenus en dehors des avances de l'Etat, Li 

Ces dispositions sont peut-être heureuses, mais il nous est 
apparu qu ‘elles auraient dû être présentées en première lecture 
devant l'Assemblée nes mg Or, nous n'avons pas eu le temps 
nécessaire pour en discuter et les étudier. 

Comme l’a fait remarquer se de nos collègues, ancien ministre 
de la reconstruction, une codification de toutes les me 
concernant les habitations à loyer modéré d vient indi 
sable, 1 

Cette codification devrait inte 


urog 
sp l1- 


rvenir à bref déni. Nous vent- 





rons que M. le ministre voudra bien nous donner l'assurance 
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aux voix l'amendement de M. Tri- 
lun de l'article 48 ter. 


est adopté.) 


rticle 732.1 
ission propose, pour l'article 52, 
ir le ( eil de Ja République et 
l \ssermi naliona:e ex pre- 
l architectes, experts et tech- 
ncours à l'Etat, aux collectivités 
rganismes d'H. L. M., aux db neC- 
{ i Lire di l'art e 3) le ]a 
, el VU 1e la construction de 


ou de locaux à destination $sco- 
nlifique ou professionnelle 


€, & i 
urface utile effectivement cons 
vant de taux forfaitaires par 
la cCalégorie de construction et 
celle-c tixe par décret contre- 


s finances, le minist re chsegé de: beaux- 


on et de l'urbanisme. » 


lu Conseil de la République diffère 
en premicre lecture par lAssem- 


n intro,.uisant à nouveau un rap- 


des urchitectes et le coût des 


pre dents d'offices d° habitations 
sont plaint du fait que les hono- 


proport . els au coût des travaux, 


le i idence des travaux en cas 


produit dans iè paesé, les hono- 


le ne pas 


waux. Je ne suis pas tout à fait 
s{ une simple supposilion. 


lu bloui ces honoraires en 
le t des travaux 

1 a rattaché ces h ires 

trité est entre les deux solutions, 


1 t 
irchitectes 1l y à deux parties: 
res d'etudk pour la préparation 


ment, devraient être définis d'une 


prix fixés au début des travaux; 


irveillance des travaux qui, elle 


pi . CR part e, deg Variations des 


de reconstruire de t 


rès grands 


istrées, par exemple des ensembles 


tion peut demander p'usieurs 
ant, alors que les prix des tra- 
rs d'une période de quatre ou 


laltement, une fois pour toute: 


pour leur totalité. 
jue la vérité est entre le texte 


* et celui ad pt en préuer lecture 


lle, qu'il soit difficile d'adopter 


oposée, Il serait plus sage de 


une étude plus cornmpiete, 
ande la parole. 


est à M. le rapporteur 


* voudrais répondre tout de suite sur ce 


n s'est glissée dans l'esprit de 


que l'Assemblée nationale avait 


raires au début des travaux. Ge 


voulons, c'est adopter le principe 


caleul peut être fait à la réception 
Nous remédions ainsi à l'inconve- 


otre « lègue tendant à renvover 


TT 


accepter, même si nous le 


le choix qu'entre deux textes, le 
la Re pub) que, 
st à M. Chupin. 


reissements que M. le rapporteur 
satisfaction. Si c'est à la fin des 


sont déterminés, les objections que 


i de deux amendements pouvaut 
10 CoiLinuiie, 











Le premier, déposé par M. Triboulet, au nom de la commis- 
sion de la reconstruction et des dominages de guerre Saisia 
pour avis, tend à reprendre, pour l'aruele 52, le texte du 
Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 52. — Les honoraires des architectes, experts et techni- 
ciens appelés à prèter leur concours pour les constructions 
nouvelles exécutées dans le cadre de la législation sur les 
habitations à loyer modéré ou de la législation sur les dom- 
moges de guerre, les bâtiments scolaires du premier degré 
et, d'une facon générale, pour les constructions réalisées sur 
plans types agréés, sont calculés à partir de la surface effecii- 
vement cons sfruite! d'après un barème prévoyant des taux 
forfaitaires par mètre carré, variables selon la catégorie de 
construction, l'importance superficielle de celle-ci et l'indice 
moyen annuel du coût des travaux dans des cond“ions lixée 3 
par décret contresigné par le ministre des finances, le ministre 
chargé des beaux-arts et le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme », 

Le second, déposé par M. René Schmitt, tend, après les mots: 
e vu professionnelle », à insérer les mots suivants, adoptés par 
le Conseil de la République: « et d'une façon générale pour 
les constructions réalisées sur plans tvres agréés », 

La parole est à M. Triboulet, auteur du premier amende- 
ment. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. M. Chupin 
vivut trés justement de dire que les deux textes qui nous 
sont présentés ne sont pas bons. C'est un fait, mais ce n'est 
pas la faute de la commission de la reconstruction si vous vous 
trouvez devant de mauvais textes. 

Lorsque le premier texte — présenté par la commission 
des finances et rédigé par M. Simonnet — est venu devant 
l'Assemblée, nous avons fait valoir de graves objections techni- 
ques, objections qui, ina foi, ont été emportées par un vent 
que j'estime fort sentimental. 

On a dit que les architectes avaient abusé de la situation 

M. le rapporteur. Pas du tout. Je me demande bien qui a di 
cela. En tout cas, personne de la commission des finances. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je ne parle 
pas de la commission des finances, mais du débat qui s'est 
mstitué ici 

On a dit gne les architectes: avaient abusé de la situati n 
et qe, de ce fait, il était nécessaire de leur faire comprendre 
que Jeur mode de rémunération devait être modifié de facon 
profonde, Si c'est cet effet qu'on a cherché, il est produit. 
Vous savez que le vote de cet article 52 a provoqué un trouble 
très profond parmi les architectes. 

Nous essayons aujourd'hui d'adopter un texte techniquement 
meilleur et je crois que, sous cet angle, celui du Conseil de 
la République est préférable. 

M. André Bardon. C'est exact 

M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis. Il ne sera pe 3 
excellent, parce qu'il part, je crois, d’une conception fausse, 
celle d'avoir voulu fixer par cette loi annuelle de crédits bud- 
gétaires le mode de rémunération des architectes. 

Peut-être le vote d'un texte — c'est ce qu'avait proposé 
M. Fl'ineau à la commission des finances — le vole d'une esp: 
de proposition de résolution disant: l'Assemblée souhaite que 
le Gouvernement, dans un délai très court, étudie un mode de 
rémunération nouveau des architectes, eût-il été de meilleure 
méthode. En tout cas, il ne semble pas que légiférer sous ccllg 
forme soit bonne. Mais enfin le vin est tiré, il faut le boire. 

M. Robert Nisse. Jusqu'à la lie. 

M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis, Le texte dn 
Conseil de la République nous parait meilleur et voici pourquol. 

D'abord, il s'agit £u cadre dans lequel va s'appliquer ce nou- 
veau mode de rémunération. 

Le texte de l’Assemblée nationale dispose 

« Les honoraires des architectes. appelés à prêter leuf 
concours à nr aux collectivités locales, aux sinistrés, aux 
organismes d'H. L. M., aux bénéliciaires de prêts du Crédit fon 
cier.. en vue À. la construction de maisons à usage d'hab ta- 
tion ou de locaux à destination scolaire, administrative. rmilt- 
taire, scientifique ou professionnelle, sont ca'culés à partir de 
la surface utile... » 

Voilà le cadre extrêmement vaste du texte de l'Assembhiee 
nationale, Certains ont pu estimer, dans ces conditions, que 
80 p. 100 des travaux eflectués en France par les architectes 
seraient soumis à ce nouveau mode de rémunération. 

Nous avons pensé que le texte du Conseil de la Républiqne 
était meilleur, car il essaye de déterminer techniquement ques 
sont les bâtiments qui peuvent ètre, sous certaines conditions, 
rémunérés à Ja eurface. 

Mes chers collègues, sans être des techniciens, des spécia- 
listes, il vous apparaît tout de suite que les bâtiments visés 
sont ceux qui sont construds en grande série, si je puis dire. les 
bâtiments qui ne réponde nt pas à une exig rence particulière au 
client, comme c'est le cas, par exempie, lorsque ce dernier exige 
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de son architecte telle étude nouvelle soit pour sa commodité, 
soit pour sa profession. Tels sont les bâtiments se ientifiques 
dont il est question dans la rédaction de cet artic'e 22 idoptée 
gar l’Assemblée nationale. Les bâtiments s ientitiques répon- 
dent à des conditions très spéciales et demandent à larchi- 
tecte des études considérables qui n'ont aucun rapport avec ta 
surface des bätiments. 

Le texte du Conseil de la République prévoit donc simplement 
« les constructions nouvelles exécutées dans le cadre de la légis- 
ne sur les habitations à lover modéré ou de la législation 


III domi nages de guerre. ce qui est très vaste « les 
bâtiments scolaires du premier degré, et. — pour résumer, 
cette not )r1 excel ente — «.. d'une facon œcneraie P 11 les 
constructions réalisées sur plans types agréés. 


Voilà la notion technique indispensable qu'in trodi it le Conseéii 
de la République. I s’agit de constructions établies d'après des 
plans-types où la surface, en eflet, peut jouer. 

Deuxiéme notion technique indispensab'e: le Conseil de Ja 
Republique parle également d’ «un barème prévoyant des taux 


f taires par mètre earré, Variables selon la catégorie de 
( truction... » — ce qui est prévu dans le- texte de l'Assem- 
hlee — «.…. l'importance superticielle de cel'e-ci — c'est 
également dans le texte de l'Assemblée — « . l'indice moven 


annuel du coût des travaux... », Voilà la deuxième addition, 

IL ne s'agit pas comme le pensait M. Chupin d'un élément 
leterminant, I s'agit que les décrets qui seront contresignés 
par le ministre des finances, le ministre chargé des beaux-arts 
tiennnent compte dans certains cas, pour éertaines constrne- 
tions, de cet indice moyen comme un des éléments détlerami- 

int les honoraires, . 

vela paraît indispensable, car il ne serait pas normal que les 
honoraires des architectes fussent le seul élément qui dans la 
construction serait stabilisé et ne pourrait pas varier. D'autre 
part, comme le disait justement M. Chupin, dans tout le travail 
de surveillance des travaux, il est normal qu'intervienne cet 
indice moyen annuel du coût des travaux 

En terminant, je voudrais à mon tour faire appel à un argu- 
ment sentimental, J'ai dit à Ja commission des finances qu'on 
ne pourrait reconstruire le pays que dans l'enthousiasme et 
que la rédaction adoptée par l'Assemblée nationale en première 
lecture n'avait pas abouti à ce résultat, bien au contraire, A cela, 
le distingué rapporteur de la commission des finances à 
répondu: « Mais l’enthous'asme est désintéressé. Soit. 

Mais vous conviendrez qu'il faut savoir tout au moins créer 
un climat de bienveillance. C'est Richelieu, mes chers collègues 
qui disait: « Rien ne se fait de grand sans la bienveillance 

Je m'empresse de dire que les architectes appartiennent à 
une profession libérale qui n'a nullement démérité et que, 
certainement, ils font honneur à notre pays. Is ont considéré 
que cet artiele. inopinément introduit à la suite d'un rapport 
particulièrement choquant de l'inspection des finances — rap- 
port établi par’ deux jeunes inspecteurs des finances que je ne 


| rtiquait 


eUX pas mettre en cause, mais vraiment, si l'on dé: 
ur travail, on verrait qu ‘ils ont fait preuve d'une Iméconnais- 
sance totale d'un certain nombre de problèmes soulevés par 
| n<truction et la reconstruction — les architectes ont consi? 
deré, dis-je, que cet article avait un caractère choquant de 
ltliance, 
le sais que le texte du Conseil de la République n'est pas 
] Le vrai mode de rémunération des architectes aurait dû 
Dogs par le conseil général des bâtiments de France et 
les divers services ministériels qui s'en occupaient et qui, 
leurs, a'laient conclure. 
Si on veut, néanmoins, adopter un article, adoptons celui du 
Conseil de la République puisque M. le ministre de l'éduca- 
1 nationale, qui est le tuteur des architectes, à réussi à leur 
faire accepter ce texte et à leur faire admettre qu'il pouvait 
{ 
] 


{ 


ftre une base sérieuse pour les discussions préliminaires à 

: prise des décrets. Puisque l'accord semble réalisé, je demande 
qu'on ne le détruise | À, et qu'on répare ainsi l'erreur du pre- 
lier texte et l'effet déplorable qu'il a produit, 

M. le président. La parole est à M. Schmitt, pour soutenir 

\ amendement, 

M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, mes amis et moi nous 
Voterons le texte de l'Assemblée nationale. 
Nous le voterens pour plusieurs raisons. D'abord, pour une 
uson de forme, parce qu'il nous paraît plus complet et plus 
precis, 

Il comporte certes, au moins implicitement, l’idée qu'il s’agit 
( onstructions ré alisées sur plans types agréés: mais comme 
! expression n'y figure pas explicitement, j'ai pensé qu'il conve- 
ail d'ajouter après les mots: «… en vue de la construction 
de maisons à nsage d'habitation ou de locaux à destination sca- 
lire, administrative, militaire, scientifique ou professionnelle », 
des InoÛs: «et d'une facon générale pour les constructions 
réa can sur plans types agréés ». Tel est l'objet de-mon amen- 
dement, 


r 
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Mai: je voudrais, à ce pi pos, faire une remarque portant 
cette fois sur le fond mème des observations présenté par 
M. Triboulet, 

M. Triboulet laisserait supposer qu'il y a dans tte Assem 
blée des « émis el des aus des architects Je crois qu ei 
nous sortes uHhAA , au contra à déclarer que nous 
recherchons les movens d'u uliisation oplima di techni- 
ciens, ui po | est tout, Nous n'a is p à recher‘her des 
raisons SUsSpC10n ntre li architecti Je dis mème que 
la Ssusp \ est précisement du mode de rémunération 
actuelle et qu it subsisté tant que c« I TT urait 
Cli lui Maui: l UT te x jui 
finalement la Vule - personneiement, je préfère celui de 
l'Assemblée itionale ni sS jl en si it 4 Il He [A ceut 
du Conseil de la République le ] Pi à rémunération 
forfaitaire est définilivement juis. 

Nous cherchons donc, au aitraire, à arm rer au MAXIMUM 
les d.snositions ju IL € )'} { {res à | 
luission de Ja reconstruction, ici méme en p nicre lecture, 
puis au Colist à République, et que nous d ilons encore 
ce soir e61!1 leux.cime Jectu ë, 

J'ai cherché à approfondir le problème et je me suis p 
ché sl le sort jui est TUserveé aux a! hitectes lans certains 
Pays, par exemple en Grande-Bretagne où en Hollande J vais 
citer quelques exemples concernant la rémunération des archi 
ectes hollandais qui exécutent des travaux pour le npte de 
l'Etat ou d'une eollectivité publique 

Le principal de la rémunération dé irchitectes est basé 
sur une doubhii itégorisation: d'une part, les gronpes d'in 
meubles, d'autre part, leur classe. 

on pal t d'un premier groupe, qui comprend les logements 
de 400 à mètres cubes - on icule en volume et non 
pas en surface comme en France pour arriver à un huitierme 
groupe qui comprend les immeubles de woins de 225 mélies 
cubes. 

Quant aux classes d'immeubles, elles sont au nombre de 


deux. La classe A 
lion simple 
ou des Jnalsons à étages mais qui, en Fralsonh de leur 
n'entrent pas dans la classe précédente. 

Comment cal les honoraires de l'architecte ? II est 
alors tenu compte, en plus de ces éléments, du no ÿ de Joge- 
ments dont la construction est contfite à 1 'architect Les bare- 
mes sont alors dégressifs. 

Prenons l'exemple d'un immeuble de la classe A appartenant 
au groupe [. c'est-à-dire un inimeuble de 400 à 590 mètres cubes. 
Les honoraire SOI de 1.440 lot lis, c'est à-dire enh\iron 


Con prend les maisons à clages, de construc- 
B comprend les maisons pour une famuile, 
plan , 


La classe 


132.00) francs. Si, au dieu d'un immeuble, vingt imineubles 
sont construits, on ne mullipliera pas 1.440 par 20, ce qui don- 
nerait 2N.800 florins, mais on applique un tarif dégressif qui, 
dans ce x donnera le chffre de 90% florine, soil K34.(KX) 


fraucs environ au lieu de 2.640,00 francs, 


Ce n'est pas jeter suspicion, ni freiner l'enthousiasme lont 
parlait M. Triboulet que d'agir ainsi: c'est au contraire employer 
au mieux les deniers de lElat. dont vous savez tou ju 15 


sont con ptes d'une facon très part imonieuse. 


Apr s ri qu AL LL ext mples et voulant ôter dans l'esprit de 
nos collègues toute trace de suspli loi eEHVvers les arechites le (LE 


vous demande, non seulement de voter le texte de l'Assemblée 
nationale, mais encore d'adopter mon améndement qui presente 


cet avantage supplémentaire — et ce n'est pas sans doute ja 
moindre raison de certaines prote stations eu dehors de cette 
Awemblée — de prévoir expressément la notion de p'an-vpe 


agréé. C'est une idée à laquelle nous tenons beaucoup, celle de 
« catalogue architecturai, départemental ou régional qui serait 
en outre une sunplification considérable pour l'octroi du permis 
de construire. 

C'est pour toutes ces rai sons, mes chers colli nues, que je 
vous demande d'adopter mon amendement. (Applaudissements à 
qau he el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Pardon. 

M. André Bardon. En somme, si je comprends, bien, il s’agit 
entre deux textes qui ne valent pas grand'chose. 

M. René Schmitt, C'est votre opinion. 

M. André Bardon. choisir celui qui vaut quand même 
le mieux. C'est ainsi tont au moins que la question a été 
présentée par M. le rapporteur Triboulet il y a quelques 
instants 

Je souhaiterais que le règlement nous permit de demander À 
la commission et au Gouvernement de nous À pont un texte 
qui, lui, soit bon. Puisqu'il ne le permet pas, nous devons donc 
opter dans des conditions délicates. 

Je vais vous dire très simplement la raison pour laquelle, 
pue ma part, je me rallicrai au texte du Conseil de la Répu- 

lique, moins nocif que l’autre. Qu'on le veuille où non — il 
faut appeler les choses par leur nom — c'est la profession 
d'architecte qui est en cause, 

M. René Schmitt. Ce n'est pas exact. 
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M. Raymond Triboulet, razporleur pour avis. Mais 


] : 
M. André Bardon, Et, petit à petit, par des empiètements d 
Ü ette Fra où les profession 
1h ( es el € honoré le pays pendant si 
i 1 ner 1 pre { il 
\ ' t l l LETIE Hat ut 
{ t { | d i Ré] ique Et jt (4 id iiut 
at r1 
M. René Schmitt, Si vous n eZ ] fait, je l'aurais mo 
} { | . 
M. le président. Ia parole est à M. Je 1 tre de l'éducation 
n ‘ 
M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Le ministre 
{ ! male est partage entre deux sentiments, 
( tuteur du monde des architectes, 1 est tout 
] ! ! hé ir Les textes qui nous nt proposés 
| tient mieux compte des intérêts légitimes, 
] ( rehitecte en méme temps qne des 
int gitimes de l'Etat, l'idée d'une suspicion à 
| | tes étant — j'en prends aele avec satis- 
] lon à M. Schmitt totalement é urice, 
M. René Schmitt, Absolument 
M. lo ministre de l'éducation sn. D'autre part, il faut 
| | ind i \ssermm nati ile la rigueur avec 
lac « l Lyge d utiliser l crédits pour les construc- 
t \ ut lis pour le instructions scolaires 
‘ ment, } le tu nombreux autres 
( e à rechercher des solutions du genre 
i n d | ict pu le Conseil de la 
E l | ivé 
M. 1 à phra Ric] 1 Ï uilcurs 
L 
M. le rapporteur. Comme en bien d tres ! 
M, le ministre de | émates nationale. . ne l’a pas toujours 
On 7 fait men de grand sans la hien- 
percois quelque dans nom cabinet de la 
( ! | tron (b eiila 
h £ { i perrtit e laire queiques 
\ici \pylaudissements 
’ 
| 1, Imettre an poim 
[ prestige ( l'archi 
{ 1 OL Le*+ 
! 
\ Lo | Î 
L 
tq e ja 
L 1 Fe ‘hs da lol Cal est 
1 \ mometnt-ha | 
t x a 
| à lont je lou 
1 \ ex l Ut um 
i\ les st s d'arch'iecture 
{ la halle puisqu sS agit le 
L 1 ue] Î hu qut it À 
2 , 
| ho | l rTriVves ] [u à 
] lis Î œLlé s 1oIDamie 
l'ap] il Le re €éle sinon 
4 \ ]} Let ir nt services Ie font 
ne envisagé devra varier en fonction 
i : { \ Moins: :a catégorie des travaux, l'iimpor- 
Î \ grande Ut travaux, ja détermination 
°1 À il wire ir e calcu le la surface au 
l ( in X lion d prix. 
| t 1 iblier que | honoraires de l'architecte ne 
tent nunération que dans une limite à déter- 
1 lt) peut-être, puisque l'autre partie correspond 
au vent de \ ence 
\ nous trouver en présence de très grandes 
Cut nm du calcu: au mètre carré ne pourra 
ûts | pour des constructions simples, aussi bien 
prograrnime que dans leur exécution. 
parait « | is des H. L. M., des groupes d'habi- 
ta [Uk us! Lion sC0,a *s du pre- 
é, 1! \ pas comment fixer, à l'aiwi du 
1 1 h ) hit ta | va 
1 ! in 1 la f il { 1 1110 
die 1 
D) | | ! s auxqueles tout 
u \ndré B \ à fait allu: \ el que 
\ À ilendez bies de vous 
Î Cell \ ition q je sou- 
l \ \ un ensemb'e de 
: * sur | sens des par le 
| } qu'elle 
{ l l H { pe rcnuné- 
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ration des architectes admis jusqu'à ce jour et qui continu 
d'être appliqué dans de nombreux pays étrangers, si 
d'autre 


dans 
es, comme la Hollande, un svstèine différent est pratiqué, 
En faisant table rase du régime existant en matière de rému- 
nération, c'est, dans une certaine mesure, il faut bien le dire, 

l'exercice de la prof ssion tels qu'il 
résultent de l'usage, de la loi et de la profession elle-mèm 
qui peuvent se Wouver mis en discussion. 

Je crains qu'à face d'envisager ou d'étendre cette rém 
nération forfailawe, on n'arrive adimettre que notre pays s: 
résigne, dans des domaines où ce n'est pee souhaitable, à 
ne pius envisager que des constructions de caractère utilitair 

ipation d'originalité ou d' art risque d'être 


les principes mères de 


d'ou toute pre M" 
t bannie, 

Si les necessites du logement et de la salubrité m'obligent 
et je le proclame nettement, je l'ai dit, vous le savez, à la 
onunission de l'éducation nationale et je l'ai répété à la 
commission des finances, à envisager dans cerlailhs €as d 
rémunération forfaitaire, je demande que ce soit 
limité précisément au domaine où cette rémunération fort 
laire est facilement applicable et imposée par la rigueur des 
letnps. 

C'est parce que le texle proposé par le Conseil de la Répu.- 
blique conçoit d'abord la nécessité de cette rémunération for- 
failaire au mètre carré, c'est parce qu'il limite son appli. 
cation, du moins pour l'instant, au cadre de la législation sur 
les habitations à Los modéré et aux constructions scolaires 
du premier degré — je dois vous dire que c'est là, vous 
sentez bien, que la question est de beaucoup et plus imum: 


rapideim 


tu . 
soititiours de 


diatement importante t, d’une facon générale, aux constr 
lions réalistes sur plans tvpes agréés — ce qu'il est souhaitab 
de voir inserit, comme le disait justement M, Schmitt qui, 


sur ce point précis, déposait un amendement pour que l'adjon 

tion au moins : ce membre de phrase soit faile au texte 
de J’Assemblée itionale — c'est parce que nous pouvons, 
grâce à cette pre mière limit tion, faire un effort iumédiat 
rapide, pour les habitations à lover modéré, pour les écol 


lu premier degré et pour les constructions sur plans types 


agréés, ce qui sera tres rapidement fait, que je me lemai 

je pose la question sans passion dev ” l’ amant s nal 
nale si le texte du Conseil de la République n'est pas 
celui qui pratiquement nous donnera, sons Î 0-4 de la double 


e d'observations que j'ai cru devoir formul F, 
les plus 6 ve s et les plus satisfaisantes, 

Je vous demande de bien vouloir méditer sur l’émotion d° 
Jeurs incoi testable, j'en ai eu et nous en avons flous eu des 


| s solut 3 


échos, que l'adoption du texte, d’ailleurs louable dans son 
inspiration, de l'Assemblée nationale, a fait naître dans les 
milieux d'architectes, 


Nous avons besoin de Ja collaboration des architectes: | 
besoin, pour la mise en route du plan scolaire qui est ma 
tenant adopté par les deux Assemblées, de leur concours 
enthousiaste et désintéressé, Je serais personnellement 1 
eux que l’Assemblée nationale veuille bien ne pas créer un 
état d'esprit, une sorte d'atmosphère qui ne me permettrait 
pas d'obtenir de tous ceux à qui, dans quelques jours, je 
vais être contraint d'adresser un jmmédiat appel pour la 7 
lisation d'un plan scolaire, un accord total qu facilite! 
particulièrement ma tâche. C’est pour les raisons que je viens 
d'expl quer et sous l'angle de ces observations que je er 
préférable, en mon âme et conscience, d'adopter le texte 
Conseil de la République. ° 

M. le président. La parole est À M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Me: 
abuser des 
telle gravité 
attention. 

Il en va du sort même de la construction et du sort de to 
ceux qui sont sans logement. M. Bardon nous a dit que no 
n'avions de choix qu'entre deux textes qui mé valent pas 
grand'chose, Je puis lui assurer, non pas avec son grand tale 
mais avec ma modeste conviction, que le texte de l'article 7 

bon. 

La profession d'ar:hitecte, nous a-til dit, est en rause, et 
nous voyons là un erapiètement sur une profession libérale 

S'il s'agissait de mettre en cause une profession jihérale 
je ne serais pas ici pour défendre ce texte, car il est abs 
ment certain qu'une profession qui a un rôle de créat 
comine celle d'architecte, ne peut être qu'une profession Hihe- 
rale, et que s’il n'y avait que des architectes fonctionnai 
il n'y aurait pas eu en France la floraison d'architecture qu 
a connue, (Applaudissements au centre et à droite.) 

Je suis plus que tout autre soucieux que lavchiterture reste 
une profession l'hérale. 

M. René Schmitt. Nous sommes d'accord, 

M. le Leu gr Mais le problème 


chers collègues, je ne voudrais p 
instants de l’Assemblée, mais la question est d'u 


que je me permets de retenir encore un peu sou 


:1mmence avez la trans- 


mation des Inps que nous avons vVeCus, 
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11 fut un temps, où un homme qui exerçait une profession 
Jibhérale avait des clients particüul'ers avec lesquels il discutait 
Jibrement. C'était le cas des architectes et de ceux qui leur 
sont proches, les arliëtes. 

Mais ce n'est plus le cas, et si les artistes ne pouvaient 7 4 
ter que sur les mécènes pour vivre, ils sevaient tous dans 
juisère, et hélas! beaucoup, 

Tout a changé, l'Etat et les collectivités pulbiiques sont au- 
| J'hui les seuls mécènes, et si j'ais apouvé les efforts de 
M. Yvon Delbos, lorsqu'il était ministre de l'éducation natio- 
nale, pour que l'on aide les artistes, c'est parce que IL suis 
gen” que la France ne serait pas la France sans l'apport 
des artistes, 

Cependant, ne confondons pas deux questons, I s'agil 
je, de l'habitation, dans un pays qui connait, dans ce domaine, 


en effet, sont dans la misére 


une crise particulièrement grave, non éseu.:ement parre que de 
nombreux logements ont été détruits, mais aussi parce qu'il 
nv à pas eu de politique du logement avant la guerre. Bref, 
1! s'agit de savoir si les gens qui vivent dans des caves où dans 
des | jues en bois seront logés ou ne le seront pas. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

| agit de savoir si les crédits que nous votone, et dont 
tout le monde dit au'ils sont insuffisants, vont servir à cons- 


1 re 100.000 ou 21K).(MX) iogements, 
C'est cela le problème. Autrefois, celui qui voulait cons- 
capitaux et il discutait avec un architecte, lui 
iles-moi une maison comme ceci ou comme cela 


ru: re avait ses 


deal « Fa 


et puis, surluut, ne me prenez pas trop cher. » 

J} avait intérêt à discuter, IL s'agissait de son argent. 

Mais maintenant, qui commande les travaux ? Ce sont des 
fonctionnaires municipaux, départementaux où de l'Etat, ou 


ben des particuliers qui apportent 20 p. 100 du prix de Ja 
construction, et celui qui diseute avec l'architecte n'a plus 
tuellement aucun intérèt financier à ce que les travaux eo:ent 
le moins cher posih:e, 

La construction engage maintenant 20 p. 100 de capitaux 
vés et 80 p. 100 de capitaux publics, et pour mont! à 
M. Bardon combien je suis attaché aux professions libérales et 
à la liberté de ertalion, je lui rappelle qu'avée mon texte 
tous ceux qui ne demandent pas d'aide de l'Etat sous fimme 
prêts ou de subventions restent entièrement libres, et l’ar- 


chitecte, dans ce cas-là, sera rémunéré comme autrefois. 


La disposition que je propose ne jouera donc que dans le 
d'utilsation de cré dits d'Etat, Is sont importants, mes 
chers collègues: il v sera fait largement appel, et il ne faudra 


ren en gaspiller. (Applaudissements au centre el à gauche.) 
M. le ministre est intervenu, avec son éloquence 


ilumiere, 
° ai relevé dans sa déclabon deux arguments, 


premier, qui est valable, c'est qu'il y aura des difficultés 


d'application, Oui, nous avons voulu faire un texte général, 
r avec un texte limité, nous savons très bien que les archi- 


{ ! 


lectes les meilleurs se contenteront des secteurs où la rémuné- 


le 


{ restera tres hnporlante et, pour les secteurs les moins bien 
pas il ne restera que des débutants ou — passez-moi lexpres- 
sun — des architectes de second cire. 

Cest pour cela que nous avons voulu un texte limité, pour 


( ensemble des à 
par l'Etat, 


rchitectes s'adonnent aux travaux financés 


dira : I y a des amphithéätres, les musées, les laboratoires, 
vous payer les architectes pour ces travaux-là comine 
les H, L. M. 
Mais, mesdames, messieurs, lisez le texte. Nous n'avons pas 
dit qu'il vaura un taux, un décret, Nous disons au contraire 
qu'il y aura plusiews taux et plusieurs décrets, et c'est absolu- 
nent normal, On ne payera pas, en effet, larchitecte qui va 
construire une maison en bordure du bois de Bou'ogne comme 
on payera celui qui va construire une hatbitat'on à loyer 
à Gennevilliers ou dans un quartier de la zone. 
C'est évident, et nous le disons formellement, il v aura des 
iX différents. Celui qui édifiera une faculté de médecine on 
des sciences ne sera pas rémunéré comme celui qui construit 
lycée ou une Pol. primaire, Cela, nous l'avons parfaile- 
nt prévu, et nous insistons auprès de M. le minis&e pour 
que des décrets fixent des taux différents, 
Le second argument qui m'a frappé, je crois vraiment qu'il 
nest pas bon. On nous dit: 11 n'y aura plus que des cons- 
Wuctlons utilitaires dont toute préoccupation d'originalité et 


! 


ü art sa bannie. 


Ur la grande erreur que nous a léguée le dix-neuvième siècle 

\ la croyance que ce qui est bon marché est laid et que ce 
qui est cher est beau. Je n'en veux que deux exemples pris 
à Paris même: La rue de Rivoli est une construction en série, 
tconomique, utilitaire et c'est une des plus belles rues de Paris, 
l'y avait l'ancien Trocadéro : il était cher, somptueux, luxueux, 
éLut une horreur, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Ces 


modéré 








Voilà qui prouve que ce ne sont pas les imimeub.es u3 
chers qui à it les plus beaux, Pai est tout \rairé 


M. Jean Crouzier, & ét e\a 
M. _ rapporteur, Gin peut faire de belle h es 


movyel ires © Np.es J nira iuere qu on À fait lt 1 es 
choses qu'avec des moyens très simpies 

Le cho x des int eq ieël vous etes I it est hit Va e 
système le! qu'il fonctionne à l'heure actuel architecte 
qui ne con<truit qu'une INaäISON, Fais QUI la istruit pour le 
prix de 10 millions, est payé deux fois plus cher que Fachiierte 
qui, avec ces dix muihions, en nstruit deux 

Le système actuel est an HT lation à truire her 
et un architecte, si consciencieux qu'il soit, ne peut le rester 
longtemps devant le fait que ses collègues lui font ir- 
rence, délovale certes, mais abso.ument Jegale 

Il faut donc qu'avec ces 10 mil nn consti ‘ ] X ! - 
cons, et non pas une, et pour en consitrure deux i 1 
l'architecte qui les construira soit gémunéré deux fois } 
comme le suggère notre projel, que celui qui n'en construira 
qu'une pour le mème prix. 

S'il n s'agissait REL le } taux privés 1e 111 pa ] )- 
pose ceils lispo ion et je ne la soutiendrais pas eva vous, 
inais il s'agit de l'argent de l'Etat, et par constquent des contri- 
buables 

Choisissez, Les architectes consciencieux sont d'a rd ave 
ce texte, is Sont l'a CM | ave: les sal) los S EL a | { 111- 
buables, 

Quant aux autres ils sont une infime minoriti je souhaite 
que ce texte les ramène dans le droit chemin \pplaudisse 
ments au centre, à qauch el sur plusieurs ban a leatrt ‘ 


droite.) 
M. le président. La parole est à M. Triboulet 
M. Raymond Triboulet, ra pipe leur pour avi ] ‘auteur de 


l'amendement présenté au non de Ja commission de La re 

truction, qui l'avait adopté par 14 voix rontre 6. est obligé de 
rappeler que le probléme ne se pose absolument pas sur le 
terrain passionné où Île rapporteur le Ja hihi les 
linances vient de se pla er, du ailueurs avt bei ib ue,u 


quence 
André-François Monteil. ! éloquence simp 

M. Marcel David, L'éloquence de la vérité. 
ni... Raymond Triboulet, 


rapporteur pour avis Le appla {ilSe 


ments ont prouvé pré ment que M. le rapporteur de la 
commission des finances S'élait montré fort éloquent, et je l'en 


félicite. 


Mais la question se place sur un tout autre terrain. Il ne 


s'agit absolument pas de savoir si nous cons<truirons davar 

tage ou moins 1] s'agit de <avor « le mode de rémunéra- 
lion des architecte prevu dans l'article 52 110} lé par jA [MLTE 
biée nationale est plus mvenable et mieux adapté que le 


mode de rémunéralbon proposé par le Conseil de ja Répu- 


b'ique 


C'est un problème technique, pratique, et nul'ement po- 
blème de reconsetruelion vu de construction 

Aux arguments très éloquemment pr tés par M. Simonnet, 
on pourrait répondre bien des choses et notamment rappeler 


que même le mode de rémunération actuel comperte des taux 
dégressifs, ce qu'a oublié d'indiquer M. René Schmitt tout à 
l'heure et des taux dégressifs fort importants lorsque 
précisément 3-y à plan type; il ne faut pas croire que la 
rémunération des architectes est multipliée par je nombre de 
maisons, 

Je ne veux pas entrer dans les pe techniques, mais la 
ne éeTe de la rémunération des chutectes est réelle 

Il ne faut pas croire, mes chers pe oct, qu'actuel'ement les 
ar hite tes ne recherchent pas le bon marché dans là cons- 
truction. 

Je peux vous citer l'exemp'e de Ja ville de Caen, l’une des 
villes les plus sinistrées de France, Ce sont les architectes qui 
ont été à la pointe du progrès. Is ont trouvé des procédés de 
construction économiques qui perimeltent un abaissement con- 
sidérable du. prix de revient, 

Il ne faut done pas croire que les architectes français, dans 
les conditions actuelles, n'aient pas déjà essayé d'obtenir des 
constructions au meilleur marché possible, Prétendre que parce 
qu'ils étaient rémunérés en pourcentage ils cherchaïent cons- 
tamment — au moins dans be marge de eas — la construction 
Ja plus chère ne serait ni sérieux ni conforme à Ja vérité 

En réaiilé, ce qui est important lans cette discussion, e’esf 
de comparer les deux textes entre lesquels nous avons à choi- 
sir. et alors il n’y à pas d'éloquence qui tienne 

Nous constatons que dans un cas tous les Jocaux sont cités, 
et puisque M. Simonnet me disait: Je suis prêt à défendre 
mon texte, je lui demande si l'on peut trouver nn barème, 


car il s’agit d'établir de: barèmes, pour les locaux « scienti- 
fiques le mot est dans son texte avec Ja diversité qu'ils 


comportent, Avec les demandes divers: émanant de diffé- 
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| gnants différents, nons n’abou- M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. L'arlicle ‘4 

L 1 à ba possible concerne le pré.èvement sur les :oyers. Le deuxième alin 
| ippose des constructions, comme l'a qui est une addition du Conseil de la République, pri 

si M lucation nationale, qui soient dans quelles conditions ce prélèvement est applicable x 
fa et dans des conditions de simpli- immeubles en copropriété. 
( nt celles qu'énumére le texte Il est apparu à la majorité de la commission de la reco 
) LOS 16 . le, qui est pius large encore que truction que c'était là une de ces dispositions qu'il con 
1 UM lucation nationale, puisqu'il faut drait de renvoyer à la proposition de loi re:ative aux pri 
à luminages de guerre, ce qui est ments sur les loyers, dont le rapport est d'ailleurs prêt, 
. M. le président. La parole est à M. Secrétain. 

, q ton du texte du Conseil’ de la M. Roger Secrétain. fe m'excuse de contredire Je rapport ut 
| | précise qu'on ne peut établir d'une commission à laquele j'appartiens. J'étais ce matin ; 
. | rail une evidence technique, que la minorité, mais j'espere être tout à l'heure dans la major 

» , ’ qui le supportent Je demande à l'Assemblée de s'opposer à la suppression 
\-sernh naie, au contraire le une sér'e deuxieme alinéa, 
r être absolument général, et s'applique à tous- Il ne semble pas nécessaire d’insister onguement sur 
| OS nn dit que ce texte laissera lité de ce fonds d'amélioration de Fhabitat, dont je souh 
L vez parfaitement que les archi- qu'il soit de plus en pius richement doté et utilisé. 
‘ l, tra | presque loujours sur des projets Au <ours de la première partie de la discussion de a 
part q jure. de finances nous avons étendu aux loyers des locaux à u 
D resque tous les cas ces nouveaux commercial le prélèvement en faveur de ce fonds. Je me 
Nous demandons avec le Conseil de pas pourquoi nous priverions aujourd'hui ce deruier du 
, | Lappiiq que dans des domaines tveinent sur les immeubles en copropriété. 
qjuement des barèmes. Ce texte comporte d'ailleurs une série de dispositions l 
ut et ison, C'est sur ce seul donnent les garanties nécessaires. 
1 Jue JC VEUX ni 1 Je demande donc à l'Assemblée de repousser l'amende 
M, le président. J X 1 am t de M. Tri- et d'adopter le texte du Conseil de la République. 
, 4 a! lu Cons le la Répu- M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tr. 
boulet, tendant à supprimer le deuxième alinéa de Farti 
L'amendement, mis ) n'est pas adopte L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président. J enant aux voix l'amen- M. le président. Personne ne demande pius la parole ? 
M. 1 > 1, qu 1 à r da 15 le texte Je mets aux voix l'article 54 avec le texte du Conseil 1 
\ } l s 1 mots ‘ nl pront rnneile », République. 
ii par ( I de la République (L'article 54, mis aux voir, est adopté.) 
[ r pour ] ictio réailsées sur 
M le rapporteur. An nent accepté par la commission [Article 55.1 
n 15 SNMNL. Personne ne domente Lie à perle D 0 pee. Le CEE propues, po ttes 65 de 
| i is > dans le texte de l’Assemblée rejeler le lexle amenueé par le Lon ell dt a » P ] | 
Mois D ar M" , reprendre le texte voté par l'Assemblée nationase en premire 
l | | en M. René Schmitt ; 
rt mis aur voir, est adopté.) lecture. dd à 
Ce texte est ainsi Conçu: 
Si « Art, 55, — Le privilège du créancier nanti en appli 1 
\ricle 58.) de l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 et 
M. le président. la propose, pour l'article 54, * l'article 5 de la !oi n° 51-650) du 24 mai 1951 s'exerce sur les 
( pt e texte ann par le ( eil de la République. litres grevés, par préférence à tous autres privilèges, à | 
{ est ception du privilège accordé aux salariés par lartice 
\ Î Le pri nent sur les lovers institué par les paragraphe 4 du code civil, l'articie 47 a) du Livre Er du 
L« 12 de 1] ice n° 45-1421 du 28 juin 1943 du travail et l'article 519 du code du commerce. » 
1, à nptet 1 janvier 1953, aux magasins et M. Triboulet, au nom de la commission de ja reconsti n 
| \ Usag il ou artisanal, situés dans les et des dommages de guerre, saisie pour avis, a dépos 
t la 1 moins de la superficie totale est amendement tendant, après les mots: « par préférence à ! 
à | Lion fi »nnel "ti adrni tratif. Sauf autres privilèges », à insérer les mots: « notamment au 
0 ent trait | élèvement effectué en vertu de ia viège du Trésor ». 
prés position ipporté, par moitié, par le proprié- La parole est à M. Triboulet, | 
[A | itait M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Cet arte 
« Le prélèvement € igalement exigible pour les locaux concerne le privilège des créanciers nantis. Le texte de 1 
rt t aménagés avec | mcours du fonds national d'amé- sermblée nationa'e provient de l'initiative du rapporteur à 
hural \ de l'habitat ainsi que pour tous les logements situés commissi Qu de la reconstruction. Il a été repris Far la con 
dat les immeubles ous le resime d » la coproprit té sion! des finances. a | 
institué par la loi du juin 1938 et qui © it fait l'objet de ce N JUS proposons que l'on emprunte an texte du C inseil } 
ième urs avant iprès leur mise en copropriété. I République les mots « notamment au privilège du Trésor 
sera dù à compter du janvier de l'année suivant celle au En effet, nous avions demandé que le privilège du créancier 
cours de laquelle le « urs du fonds aura été accordé, et nanti passe avant tous les autres privilèges. Le Conseil À 
era calculé sur les loyers exigibles en application des dispo- République a ajouté les mots: « notamment au privilège du 
lions du chapitre HE (litre É") de la loi du 1* septembre Trésor ». Ce.a éemblait aller sans dire, mais cela va peut-tire 
148 ie les locaux | mieux en le disant, C'est pourquoi je pense que nous pouvons 


luires, ira scriplion de 


l'octroi du 


pondant 














loués ou occupés par leurs proprié- 


la notification aux propriétaires de 
ncours du fonds et de l'assujettissement corres- 
un prélèvement devra être effectuée à Ja conservation 


des hypothèques dans les deux mois de cette notification. Cette 


formalité ne donnera 


F 


u qu'à la perception de la taxe hypo- 


{hécaire minimum prévue par l'article 893 du code général des 
impôts et du salaire fixe minimum applicable aux transerip- 


tions. Le propriétaire 


sera, en outre, tenu de 


déclarer 


l'existence de cet assujettissement dans tout acte entrainant 


mutation totale ou partielle de l'immeuble, Toute personne 
contrevenant aux dispositions qui précèdent sera punie d'une 
amende de 10.000 francs à 10 millions de francs. 
| règles relatives ‘exigibilité, à la garantie, au recou- 
Y t u à la restitution des droits d'enregistrement sont 
À il iu prélevement sur les lovers, ainsi que les sanc- 
uons 1 vues en matière de baux et locations verbales ». 
M. Triboulet, an nom de la commission de la reconstruction 
el s de rre, Saisie pour avis, a déposé un 
t q tend ipprimer le deuxième alinéa de cet 
ai 
Il i 1 e est à M. I ib let, 





adopter cette addition. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri 


boulet. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 55, modiflé par cet amendement. 
(L'article 55, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 57.] 
M. le président. La commission propose d'adopter l'arti 


nouveau introduit par le Conseil de la République et su 


Conçu : 

« Art, 57. — I, — L'article 17 de la loi n° 46-2389 du 28 oct 
1946 est supprimé et remp'acé par les dispositions suivant 

« Toute somme versée au sinistré, soit par une storiti 
caise ou alliée, soit par l'ennemi, en raison du dommage 
a subi, ainsi que le montant de la participation accord: 
l'Etat sous forme de travaux définitifs directement exécut 
lui, ou sous formes de prestations en nature, sont dé{ 
l'indemnité de dommages de guerre évaluée, selon le cas, s 


’ 


ns 

















( eil de 


] mbiée nationale en premitre lecture. 


( 204 milliards de 








commission de Ja reconstruction vous dernande 
t nent de supprimer l'art 07 


[) . ( AE 
à e 57 à été introduit par le Conseil de la République 
] iver la position de l'administration concernant les 
( “es francais, alliés ou ennemis, 
tration, qui a adopté une interprétation très restric- 

t lois qui permettent l'indemnisation de ces dommages, 
faire confirmer cette interprétation par un texle. 

i nous paraît de toute façon mal étudié, et nous sou- 
} ; que l’on remette à plus tard l'étude de cette disposition 
q 1 pas sa place dans une loi annuelle de crédits. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 


b! boulet, 


lement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11 bis.] 


M. le président. Nous revenons à l'article 11 bis. 

Hnimission propose de rejeter le texte amendé par le 
la République et de reprendre le texte voté par 
texte est ainsi COneu: 

Art. 11 bis. — $ 1°, Il est approuvé un plan quinquen- 

construction et d'équipement de locaux scolaires et 
rsitaires pour un montant total de 269 milliards de francs 
francs à la charge de l'Etat. 
; dépenses à la charge de l'Etat s'appliquent à concur- 
] de : 

2,$ milliards à l'enseigne ment du premier degré; 

1 


milliards à l'enseignement du second degré; 


L 


1 
milliards à l’enseignement technique; 
0,7 milliards à l'enseignement supérieur. 


intorisations de programme seront accordées pour une 

r le paragraphe 2 du présent article et pour le reste 
chapitres spéciaux des budgets annuels d'équipement 
| in montant de 120.336 miilions, à répartir sur cinq ans, 
{ nément à l'état H annexé à la prési nte loi. 


crédits de pavement afférents à l’ensemble des opéra- 


| lu plan seront couverts dans les lois de finances 
ü S, 


Il est accordé au ministre de l'éducation nationale, 


à e de Ja première catégorie de programmes visée 
( , des aulorisations de programme d’un montant total 
de K3,495 milliards, utilisables par tranches annuelles, dont le 
1 respectif est fixé à: 

245 milliards pour l’année 1953; 
6S{ milliards pour l’année 1954; 
20,528 milliards pour l’année 145; 
,524 milliards pour l’année 19%; 
1.517 milliards pour l’année 1957, 
et dont la répartition par chapitre est donnée à l’état G annexé 
à nrééente loi. 
crédits de payement correspondant aux programmes 
Ullisibles en 1953 sont ouverts par la présente loi sur des cha- 
Pitres spéciaux ». 


parole est à M. de Sesmaisoné. 
M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, notre col- 
tzue M, Chärpentier devait intervenir sur cet article au nom 
\ commission de l’agriculture, En son absence, je me 
mets de présenter, au nom de cette commission, quelques 
s observations, 
Nous avions pensé un instant pouvoir nous rallier au texte 
du Conseil de la République, qui prévoyait d’aflecter à l’ensei- 
uent agricole une partie des 55 milliards prévus pour l’en- 
nement technique. 
Finalement, nous avons abandonné cette idée. Il est indé- 
Diable qu'à l'heure actuelle l’enseignement technique agricole 


td 


M 3 
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à la date du versement de la somme, soit à la date de l’exécu- n'est pas ce qu'il devrait être et, d'autre part, q 3 
tion des travaux ou de la fourniture de la prestation. Le solde qui lui sont destinés sont insuffisants, À toue, à 
de Findemnite sera rajusté aux dates de reconstitution effec- quelque cotmtmni \ que nous A] { 4 \ ; 
uve du bien. cet enseignement, C est une néceé | Le 
Est déduite de l'indemnité de reconstitution toute somme de la ] juction fra ( 
\ iu sinistré en exécution d'un contrat d'assurance, défal- Nou Î ero À il li} Le 
cation faite des charges d'assurance que le sinistré n'aurait pas inutile iévelop} 
été autorisé, par une disposition législative ou réglementaire, à En terminant, je ra] 1 tq M d 
porer dans l6s prix. » de l'éducation 1 | 1] \ 1} | 
11 — La deuxième phrase du paragraphe 6° de l'article 6 de HR ( 
6 rticle 8 de la loi n° 46-239 du 2S octobre 1916 sont abrogés. ne veul pas €lab e speclallsa - 
HI - les décisions prises antérieurement à l'entrée en niqu | 4 
visueur du présent article sont eusceptibles de revision soit à de prends acte également d \ } M. le 
] inde du sinistré, soit à la demande de l'admiaistration. » ministre de l'as ture d - 
\W_ Triboulet, au nom de la commission de la reconstruction, lement un texte q | LT \ 
pour avis, a déposé un amendement tendant à supprimer independa , et aussi de prévoir à t 
? 6. de donner à cet ense.gnen Er r qu | [é 
e est à M. Triboulct. tout en 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- | 3 … su, en lisant les débals, que 1 tre 


O1 ° 
vous la mettrez tri 
ments à droite 


M. le président. La parole est à M. ] | cation 


t 


nalol t 

M. le ministre de l'éducation nationale, le (,; t 
réilère volontier sur la demande de M, de Sesm es 
engagements qu'il a pris levant le Cons le la Reépul | ct 
dermande à \esernl e ue suivre Sa tit 1 U [l t 

M. le président. Personne ne demande ] la } e ? 

Je met: aux voix l'artirle 11 bis, avec le texte de l'Asse nhite 
nalionaie 

(L'article 11 bi mis aux voir, est adopte.) 


[Article 11 ter.] 

M. le président. La commission propose, p i e 1! ler, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voti par l'Assemblée national: h pre- 
miière decture. 

Ce texte est ainsi roncu: 

« Art. 11 ter, — es subventions allouées anx eetivités 
locales et les rémunérations des architectes pour la truction 
de bà! ments < il es { nt € litres su! in mont | Jante 
mum de travaux de 4% millions de francs pa td hile 
lions de francs par logement, 

« Des dérogations pourront être apportées par dh lt pris 
sur avis { f 11 e ]a > lt Î \ ce 
nationale et avis de la commission des fi lc il l de 
Ja République. 

« Les dispositions ci-dessus s'appliqueront aux mt un 
encore agréés 


M, le président. La parole est à M. Valentino. 
M. Paul Valentino. Cet article a fixé À 4 m ! le fran 


par classe le montant des travaux autorisés par le Gouver- 
| 
neinelht, 

L'alinéa 2 prévoit la possihi'ité de certaine tin qui 
seront cert ement justifiées, puisque Ja nat te à 
À ] o. À + . x « , 
à elle seuie, peut déjà déterminer un coût différent 1Ce 
üion. 

En raison même des conditions économiqu lé rses 
régions, 11 peut se produire que li Hectivite ent gènées 
pour établir leur programme de construction. C'est le « les 
départem nt l'outre-1n . où les mat IX Ip} | t des 
frais de transport qui, naturellement, entraînent l'élévat ju 
prix de revient au mètre carré. 

Si le Gouvernement dex ut atten lre d'être caici d proiets 
our accorder des dérogations : siwnifierait « | ' 

J 0 S | Ê 9 ions, l { ieralt (] jan il 
ne recevrait de projets, 

Il importe done que, concernant certain régions où le ]} 


r'X 
de revient de la construction est né vurement different 
qu'ailleurs, des décrets interviennent pour permeitre l- 


lectivités d'établir leurs projets. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouv: 
d'accord. 

M. le président. Je signale à l’Assemblée qu'il ne res que 
quelques textes à examiner el qu'au prix d'un effort d 
sion nous pourrions éviter de tenir séance demain m 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous sommes tout à fait d'accord aves 
M. Valentino. Quand nous avons prévu ces décrets de déro- 
gation, il ne s'agissait pas, dans notre eprit, de dérogations 
individuelles, d'après la nature du terrain, l'éloignement des 
matéraux, par exemple — cela est du ressort du Gouverne- 
ment — mais de dérogations pour les différents ordres d'enset- 
gnement ou pour l'ensemble des écoles situées dans des contrées 
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( ] 1 pole nine. | lépartements d'outre-mer 
«l M. Va Ho 
à Ù \ { ix-là lement, qui 
! i i } finan 
M. le président, | a le est à M. Chupin 
M. Alfred Chupin. !: pe d iter au départ les subven- 
{ i | | \ t ia remunération des 
b e qui vient d'être débattu largement — 
l 
l pour l'art 11 {er semble 
{ 
| | ns tot aire par classe 
i i taillio IL est d environ 
| | | FOoUTAIIT { 'p = mptua res 
4 Î par haitre da œuvre, 
L 1 î {) ? 
t | it d hanger les normes, 
\ it ét e pa ninistre de l'éducation 
nat 
M. le ministre de l'éducation nationale. C'est déjà fait. 
M. Altred Chupin,. l + normes actuelles, je doute 
f plafond de 4 mil- 
] 
I non | ext rlain que re tte di pos t'on 
qu {les départements à chiffrer au départ 
{, T ’ LA 
l | Hi ble tou \ fuit respe table. 
} | lans ce plafond de 4 millions 
] | “ S etYi l, 
4 | p para trop élevé, il sera 
| p en outre Sur la 
1 itatitué lutré 1! lalla- 
t F t les "urs, et 
M. le im tre de l'éducation nationale 
l | igrt de 1 s installations, 
Û F. \ | L nt, des dérogations pour- 
mett | er ce plafond de 4 millions. Il n'y a 
] l | r la même base des écoles 
hplictes ou il truites et celles 
l beau p pl npiètes, mais 
( t! | 
t M i qui »* pose pour Îles 
Ma * puse éga'ement pour la 
{ p terrains, par exemple, 
i vies le da les zones rurales. Le 
| jue de ne pas correspondre, 
’ ivenabl 
() | uirques, une disposition rend l'ar- 
1 ilaplé, à mn avis, au principe même 
Û t La fixation en valeur abesoiue 
d ] | 
| | rix d À instruction sur Ja 
À & pat isse et de 3 millions pour les loge- 
] nent, pa ni tre de la 
1 l'adaptation départementaux ou 
u t ipposer que les prix ne 
vi () t és t que le prix de construction est 
l EL 
| lex de 1 struction ou des 
[ET < i jariemmentaux, un vote de l'Assem- 
| \ pour modifier ce plafond. C'est 
x de l'acier change, en baisse ou en 
| QE ture du marché commun, Le prix 
ilurs que les normes sont fixées 
li ! 
| gement de l'instituteur à 3 millions, c'est 
| \ fixer un prix invariable pour les habi- 
{ é. Or, jamais le Parlement ni les commis- 
ire que le prix des habitations à loyer 
t de 2, 3 ou 4 pièces, serait fixé ne 
Li 
1q ut prise une dispo- 
| nuert | logements d'insti- 
! i \ pt l pas pou iutres catégories 
M. le rapporteur. On y viendra 
M. Aitfred Chupin. | bservations qui ont été faites tout à 
pui | ne les honoraires d'architectes pour- 
mn d t article. On a dit que 
ètre ilés à la tin des travaux et 
M id l'assurance qu'ils ne seraient pas 
{ 1 départ, mais qu'ils dépendraient du 
x et que les honoraires de surveillance 
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Dans ce cas. nous sommes en train de prendre une disn 
données tout à 


sion contraire aux assurances qui ont été 
l'heure. Nous limitone la portée de l'article 52. 

Une discussion tres longue s'est instaurée pour savoir n- 
ment ces dispositions seralent éventuelletnent appréciées } 


les architectes, J'estime, pour ma part, que ceiles-@i sont 


ben plus néfastes que celles de l'article 352, 
[ ] 


Dans celle situation, nous ne pouvons adopter ni le texte 


Ju Cons: le Ja République ni celui de l’Assemblée nationa 
Le fait de tixer en va.eur absoiue le prix des construct ; 
scolaires ou des logements est, je le répète, critiquable, La \ 
solution possible, c'est de repousser à la fois le texte du 
Conseil de la République et celui de l'Assemblée nationale, et 


M. le ministre de l'éducation nationale à déposer un 
veau projet tenant compte des principes tout à fait corrects 
= ont été à Ja rédaction de ces art cles, € est-1. 
dire fixer les les architectes et ies subventions 
anx coliectivités locales d'après un prix de construction connu 
au départ, 

IL est jmprudent, encore 
truction ne variclur. 

Je suis done d'avis de ne voter ni 
la République ni celui da l'Assemblée 

M. le rapporteur. Ce n'est pas possible. II faut voter l'un ou 
l'autre texte, 

M. Alfred Chupin. L'Assemblée nationale peut parfaitement 
repousser les deux. 

M. le président. Non, ce n'est pas possible. 

M. le rapporteur. Je m'étonne que, siégeant ici depuis dix- 
huit mois, vous ne connaissiez pas encore le mécanisme des 
secondes lectures. 

M. Alfred Chupin. L'Assemblée nationale à déjà repoussé, en 
seconde lecture, des projets votés par elle et par le Conseil de 
la République. 

M. le président. Non, le règlement est formel. L'Assembiee 
doit adopter, soit le texte du Conseil de la République, l 
celui de l'Assemblée, 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai le devoir d'insister 
pour que la linitation proposée par la commission des finances 
soit maintenue dans le texte. 

Je désire essentiellement, en effet, qu'une sorte de barrière 
légale soit apportée à de trop nombreux abus dont je sus 
quotidiennement témoin. 

Vous avez fait, mes chers collègues, un effort important ea 
va'ant, dans l'article 11 bis, le plan d'équipement scolaire 

Certains d'entre vous ont pu reprocher à ce plan son insuffi- 
sance, Mais précisément, dans la mesure même où certains 
d'entre vous considèrent insuffisants les crédits prévus 2 
milliards globaux se répartissant en 205 milliards de l'Etat e 
G> milliards des collectivités il faut que ces capitaux aier 
un plein rendement, 

La commission Le Gorgeu penchée, comme vous le 
savez, sur le problème du prix de revient. Il ne s'agit pas 
d'arriver à un prix unitaire dans toutes les régions et dans tou- 
tes les circonstances. Ce que propose la commission des finan- 
ces, c'est un maximum qui va désormais servir de loi aux 
comités départementaux que j'ai été ces jours derniers 
obligé de rappeler à la règle, en termes d'une sévérité qu'ap- 
pelait la constatation des rapports 7. parvenaient — comme 
d'ailleurs à la commission nationale qui est compétente pour 
les projets de plus de 50 millions. 

Ce qui pouvait inquiéter dans le texte proposé par la com- 
mission des finances, c'était le contrôle de la dérogation accor- 
dée par le ministre après avis des deux commissions des 
finances, 

Il est évident que s'il m'était venu à l'idée, au 15 août, pour 
permettre à je ne sais quel village de construire une 
classe de 4.200.000 francs, de réunir les commissions des 
finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique, la plaisanterie eût été considérée comme d'un goût 
douteux. 

Mais, à cet égard, les paroles de M. le rapporteur Simonnet 
nous rassurent complètement. Lorsqu'il s'agira d'une déroga- 
tion individuelle, pour des raisons locales, vous admettrez que 
c'est la responsabilité du ministre = doit jouer. C’est une 
question d'ordre gouvernemental et d'ordre administratif. 

En revanche, il y aura lieu à des précisions et à des déroga- 
tions d'ordre collectif, La classe primaire élémentaire ne 
comporte pas les mêmes éléments que la classe maternelle 
qui, elle-même, comporte toujours une salle de repos. 

Il y aura lieu de tenir compte aussi des abords, de toutes 
les dépendances, dont vient de parler M. Chupin. 1 

La discussion que nous allons poursuivre trouvera, jen 
donne l'assurance à l'Assemblée, son expression complète 
dans un texte que je soumettrai très rapidement à l'appro- 


base de Îla 
h )noraires 


une fois, de fixer ce prix de « 


le texte du Conseil de 


nationale. 


"4 
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bation des deux commissions des finances. Ce texte détermi- 
nera ces dérogations collectives pour Ia définition même de 
certaines règles, comme pour l'application du barème à cer- 
taines régions de Franee ou d'outre-mer. 

ces précisions données, je pense qu'il n'y à ancun incon- 
vénent à adopter le texte proposé par la commission. 

M. le président. La parole est à M Chupin. 

M. Alfred Chupin. Je désire répondre rapidement sur le plan 
du réglement. 

M. le rapporteur a manifesté son étonnement de voir qu'après 


dix-huit mois de p'ésence dans celte enceinte, j ignorais 1 
detail de La p'oct dure de la dernière lecture. 

N'avant pas voté la Constitution, j'ai peut-être l'excuse de 
ne pas la connaître aussi bien que notre distingué callègne. 
L'A-semblée pourrait refuser de voter l’ensemble du projet, ce 
q erait peut-être excessif. Mais, en présence d'un avis émis 
pa » (conseil de la République à la majorité absolue, si 
j'A blée nationale ne reprenait pas son texte à la majorité 
E ‘ous nous trouverions devant le néant et un nouveau 
} levrait être déposé. 

R meurant, le fait s'est déjà produit. 

M. le président. La majorité absolue n'est requise que pour 
] te sur l'ensemble. 

la parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je m'excuse, 
à celte heure, d’insister sur ee problème. Je crois, cependant, 

ir intervenir afin que l'Assemdlée ne crée pas de pré- 
t 
LAC 
qu'a dit M, Chupin est parfaitement exact. Il est arrivé 
au moins dix fois, au cours de la discussion de la loi sur les 
vers, qu'en deuxième lecture le texte du Conseil de la Répur- 
blique ait été rejeté purement et simplement, 


M. Alfred Chupin. Et pour la lui électorale ? 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. L'Acscemblte 
tronvw int alors levant le neant. n'ay int ceplt ni le t« xl 
opté par elle en première lecture, ni le texte voté par le 

‘onseil de la République, le projet a été renvoyé en commis- 


n à charge pour celle-ci de nous présenter un texte satis- 
nt 
1116. 
Nous pouvons done parfaitement rejeter en totalité le texte 
l nous est soumis, 


M. le rapporteur. Pas du tout! C'est là une grave erreur. 
M. le président. LDins ces conditions, l'Assemblée ne pour- 
t pas se prononcer sur l'ensemble du projet, 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Ce n'est pas 
tout ce que je demande: j'ai simplement soulevé un point 
procédure. 
M. le président. J'attire l'attention de l'Assemblée sur l'inté- 
{qu'il y aurait, sans rien retrancher des arguments présentés, 
pas prolonger outre mesure ce débat. Sinon, je conmuence 
undre qu'à minuit l'ordre du jour ne soit pas épuisé, ce 
onduirait l'Assemblée à se réunir demain matin pour une 


ts eÿ: 
urte seance, 


M. Triboulet, au nom de l1 commission de la reconstruction 
lommages de guerre saisie pour avis, a déposé nn amen 

it tendant à remplacer, dans le 2% alinéa de l'arti- 
ter, les mots: « sur avis conforme de Ja commission des 
es et avis de la commission des finances du Conseil de 
publique » par les mots: « par le ministre de l'éducation 

nale È 
La parole est à M. le raporteue pour avis. 

M, Triboulet, rapporteur pour avis, Notre amendement tend 
porimer pour les dérogations Favis de Ja commission des 

\ous avons tous le respect qu'il se doit pour la commission 

inances, mais nous pensons que la matière des dérogations 
t ressort excinsif du pouvoir exécutif, A cet égard, nous 

IS placons sous l'angle technique et nous n'avons nullement 
1e un geste désobligeant à l'égard d’une autre commission 

‘Assemblée. 
ir accorder des dérogations en matière de maxima de 
x — 4 millions de francs ou 3 millions de francs — nous 

sons que le pouvoir exécutif doit être compétent, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Vous avez recu des 
isements à cet égard puisqu'il s'agit là des dérogations indi- 
elles et que les dérogations collectives seront prises en 
ird avec la commission des finances. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Nous ne serons 

plus gouvernementaux que le Gouvernement. Nous retirons 

imendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 
l'ersonne ne demande plus la. parele ?.… 
le mets aux voix l’article 11 ter dans le texte de l'Assemblée 
banale, 

L'article 11 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. La corn n propose, ] l'article 11 qua- 


ler, de } e x ri 1 Pru e { | à | [ue 
et de reprendre 1e texl pie par l'A en 
preln.ecre 1 . 

Ce texte est a si eu 

« Art. 11 quate - D | a e " 
Caisses départ 1 La S ) tevrornil ( {! é par 
price i JUVI \ part de Hinti t lu! ents 
lans la mnstruction des balirn t ) pas 
rat:on des balinel scolaires pub ex i 


La parole est à M. Chu 
M. Alfred Ghupin. La re li pro les umunes 


eEvI 


1 15 )1) qua i I l ) 
la S s S pa e d | (Te! rip 
d . 111 4 ji LA vit | il jut » | Î 1P 
! 

onst ) 

Un erd iT£ tu] a été à Fete 
lares d I li it par [l , bre 
1952 qu Li | | ju rpreit t ectif lie} EL 4 ® 
Ziieri l ht WA \ des 1X i hvg ' 1 
haufTag { CEA IL est (ERLE EE il \ r à I l'= 
lains ap | p} og! lt mi i ire SION 
pa Xeinp pou 1 Cie ont l DEL auf 
fées ou | tent pas un degr t ou à siens 
(1 able 

| 11 qualer { l Ja en 
qu { r. Ma A ti } l'autant q i | { l ) 
les caisses départen ta épartition ia pa is pan 
la Joi est effectu lan esprit oppo ü q é-ldé 
i son élaboratio 

Les struct S I st | ] net Î ] | | 1 de 
verser GIN) à 706) f a à lé “nn e{ & ) (MD 
fran lans d'autres, tandis que le crédit évu p haquo 

t ( unement libre demeure constant, L'égalité entra 
es at LA >, LS EL t= : LL { lo pas dt À la L | » 
un sens, fantôt dans l'autre et il importe pen qu'une compen- 
sation s'opère dans l'ensemble du département car chacun juge 
le problème scolaire à l'échelle de sa commune. 

Ainsi, suivant les modalités cepartementales ‘rlaines Coms 
munes seraient déchargées de tout effort d'ordre scolaire, même 
quand elles pourraient le consentir, tandis que d autres 
seraient pénalisées dans leur programme de eonstruetion. 

J'aimerais inviter M. le ministre de léduration nationale À 
modifier les reulaires d'anpliration de la loi Barangé, ce qui 

tor t ln \ t de ‘art la {1 qualer. 


A défaut de Ja suppression pure et simpie. mieux vaut adopter 
le texte du Conseil de la ublique qui permet d'utiliser les 


fonds des caisses départernentales à la réparation des bätiments 
scolaires quand le besoin s'en fait sentir. Ce peut être le ras, 
notamme it, dans ] { umunes # nistrées< nm] il est dax ave 
question de mettre hors d'eau des écoles que d'acquérir ‘des 


phonogranhes ou des appareils de télévision. Toutefois, 1! ne 
: mr 


S a71 1 que «ae ca ST IX. 
En résumé, l'adoption du texte du Conseil de la République 
éviterait le modifier les ohlhgations communales « icernant 


l'entretien de leurs locaux scolaires, 


M. le nrésident. a parole est à Mile Marzin 





Mile Madeleine Marzin. À la lecture du texte du Conseil de la 
Républiq le, nous constatons que Ja p! 'estation su ire par 
l'amendement de M. Simonnet au sein des associal x de 
parents l'éleves le: écoles publique: et parm l { innel 
enseignant n'a pas été san écho puisqu 1 inde Ascemhlée 
a tenu à atténuer le caractère impératif de t amendement 

I n'en reste pas mains que nous ne pouvons approuver ni 
l’un ni l'autre de ces textes, 1ons deux participant de la pali- 
tique que nous combattons en matière d'éducation nationa'e, 
politique qui s'exprime par le rrfus des édits d'équipement 
indispeusables en raison de la vétusté et de l’insuffisanre des 
locaux scolaires, universitaires, sScientifiqnes et artistiques 
ainsi que par des atteintes rénélées À la législation républicaine 
dans le domaine de l’enseignement et à la condition matérielle 
et morale du personne! de l'éducation nationale. 

1 î 1 


Cependant. nous aecentons, comme le moins mauvais, le texte 
du Eonsril de la République... 

M. André-François Momteil, Vous rejoignez ainsi la pos n de 
M. Chunin 

M. Chartes Benoist, |! serait difficile de faire autrement 

Mie Madeleine Marzin. tout en renouvelant ici notre opno- 
sition ms lois antilaïques, contre lesquelles nous poursuivrons 
notre action 

M. le président. M. Marcel Davii à déposé 1m amendement 
tendant à reprendre. pour l'artiele 11 quater, le texte du Conseil 
de la République ainsi coneu : 

«e Art. #1 qualer. — Dons eluque commune. les fonds deg 





caisses départementales scolaires pourront être affectés par 
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priorité à couvrir Ja part des communes et des Gépartements 
‘ \ truction des bâtiments scolaires publics et la répa 
ration des bâtiments uit publ xi ils » 

La paroie est à M, Marvel David, 

M. Marcel David. Je dirai, mume Mile Marzin, que texte 
du ( eil de la République constitue un moindre mal. 

Une lis Issioi t déja islaurée à ce sujet en 
pret l Je ra pp brièvement les raisons qui oui 
NT 1 1 nel 

D'abord, à point du Gébat, nous n'avons le choix qu'entre 
le texte de l'A blee ilionuie et le texte du-Cons<ell de Ja 
1 hu AL 

La Wii \ de éducation nationale du Conseil de ïa 
République, par la voix d \ rapporteur, M, vez, à donne 
Uii à fu ë à les 1.6 texte la HI SION ‘des 
I Il i le M I thon S 1 I hise à la 

(ps | me Assemblée, qui à voté le texte par 
20 N l j J ihaite trouver ce soir la mème majo- 
1 pour voler mo inouderment 

() 1 DSer\ iu Conseil de à le hp vb que que l'urtic'e nou- 
\ fl p) I l'Assembilee itiona'e mistituait une exten- 

Î i 1 Buraige \ et égard l est bon dk repeter que 

termes « mstructions scolaires » figuraient bien dans 
lu prop tu lé  souimise au Parlement en &« ptem ‘re 1951, 
Hs ol ele expre ment écartés au cours du debat, Au surplus, 
en 1! ‘1ise à 1 | iesitlon post pu M. le hanoine K ra le 
rajr t I ie l hits à de l'éducation ttlopiai ivait lue 
ETTEIT précision, Une discussion ne peut donc plus 

Pro [EL \ it-oni core 6! ilre le hamp à'appl ition de 
Ja Barancg ? Vous le vovez, mes chers \legues, } tnler- 
\ , ) int j que ] jt Vo] OUNVAaInCre, 
} ulrais bien avo 1 e quédextension dont il s'agit 

} { sur «tt 1111 Dalics > [Li nouvelle 
] [] "it "1 . 

D'autre part, on impose une affectation obiigatoire aux 
{ [l £ IX Nou Voyons la un danger. 

Un de no lègues à souligné les obligations découlant pour 
Je mmmunes de l'article 136 de Ja loi du 5 avril 1884, article 
q matière s laire met la mstruction et les reparations 
ury à la charge des mu ipalités, Ni le texte de l'Assemm- 
ble tionale était repris, :es communes qui éprouvent que:- 
( hificul pour équilibrer li budget pourraient ainsi se 
sous! l iux obligations de la loi du 3 avril 1SS4. Vous auriez, 
Ja en permis une nouvele interprétation tendamcieuse 
d i Barangé. 

( t ce que je vous demande, mes chers collègues, d'éviter 
ui it d'apaisement, 

\o vous demandons également de sub<tlitner Je terme 
« hp at \u terine lesront L'obligation à peut-être ;es 
qui le la jeunesse maïs celie-ci va parfois trop loin et 
] I \ uirions trouvet! iujourd'hu plus di ompréhension 

prit des rédacteurs du texte, 

[ \ mot, nous voudrions ser aux assemblées loca!es 
l le ju ( uèt Nous devriv eur la l'auto. 

tt , [ 

{} | t les irtisa ] la vi Barangé ? Absolument 
J lexte, le contexte mème vous dor t largement 

t | Quant \ nous, nous trouvons dans le texte du 
La à République matière à quelque aparsement 

J e e certaine émotion, mes chers col- 
] il hons an vote de cet amendement nne grande 

n J plie l'A emblée nationale d'a epter le texte 
voté pur lg Conseil de ,a République. (Applaudissements à 
U 


1 


M. le président. la parole est à M 
M. André François Monteil. Je regrette de ne pas partager 
| Mile Marzin, de M. Marcel David et de M, Chupin 


Mont 


| il quater., Le groupe du mouvement républicain 
popula est me, en effet, qu'il vaut mieux reprendre le texte 
di \ blée nationale et maintenir le verbe « devront ». 
Sans ] 1 imoi aussi, je voudrais d'abord demander à ceux 
ègues dont l'avis différe du mien, ce que signifient 
| of pourront par pri rité ». J'ignore cette notion nouvelle 
( possibilité prioritaire » et je dois dire qu'après mûre 
réflesio e n'ai pu v donner de sens précis. 
M. David a parlé d'apaisement. II sait qu'autant que lui je 
£ NL in d'apaisement en la matière. 
Mme Rachel Lempereur, (in le voit, 
M. André-François Monteil. II ne s'agit, madame, que dé 
l'application rationne'le de la loi Barangé. Que vous vouliez 


la ipprimer, ‘st une Oo! mais du fait qu'ede existe 
x vaut la voir appliquée conformément à la logique et au 
bon sens plutôt que d'une façon scandaleuse. 


opinion, 


Or, vous savez fort bien — des maires socialistes l'ont 
reconnu et certains mème l'ont écrit dans leur journal — que 
l'application de la loi Barangé a été, dans bien des cas, faussée 


rédits étaient consacrés à des opérations qui 
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n'intéressaient que d'assez loin la pédagogie et la formation 
des enfants, Des dépenses de caractère somptuaire ont été faites 
alors que des Jocaux scolaires restent délabrés. 

Mme Rachel Lempereur. Lela est facile à dire, mais pas à 
prouver. 

M. André-François Monteil. Nous pen-ons que de nombreux 
maires, notamment ceux de communes rurales, seront satisfaits 
du vote de l'article {1 quater dans la rédaction que nous préco- 
nisons, Car ils ont le souri d’affecter les ressources de leur 
communes à la réparation des bâtiments scolaires. 

M. Marcel Davi@. Ce n'est pas-sur le mot « priorité » que 
nous avons fait porter notre observation, c'est sur le term: 
« pourront », Au lieu d'une obligation, prévoyez un choix. 
Cela ne change d'ailleurs rien au fond, 

M. André-François Monteil, Puisque cela ne change rien pour 
mot, cela ne doit rien changer pour vous. Mais je pense qu'il 
faut établir Fobligation de réparer d'abord les locaux scolaires 
avant de permettre toute affectation somptuaire des crédits 

Mme Rachel Lempereur, lourquoi ne faites-vous pas 
observation à de l'augmentation des 
maitres de l'enseignement privé ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre ce l'éducation nationa'e. Ia reprise par la 
commission du texte de l'Assemblée nationale pour Farticl 
*1 quater, qui lui revient après modification par le Conseil de 
la République, remet en cause l'utfisation des fonds des caisses 
départementales scolaires créées par la loi du 28 septembre 1951, 

Selon moi, je le dis avec une franchise dont vous ne pourrez 
me vouloir, cet article tend à modifier sehsiblement |] 
caractère initial de la loi. Sur cette question, le ministre d 
l'éducation nationale estime nécessaire et même de son devoir 
d'apporter de nouveau à l'Assemblée toutes explications utiles 
afin de lui permettre, en connaissance de cause, de prendre 
on dans que'ques minutes, 

Je veillerai, comme toujours en la matière," ne pas prononcer 
ua seu) mot qui puisse d'une facon où d'une autre, d'un € t 
ou de ;'autre de l'Assemblée, raviver des passions ou des que- 
relles dont je suis ‘e premier à déplorer, croyez-m'en, la rena:s- 
sance ou la reviviscence. 

La loi du 28 septembre 1951 a préva que les fonds provenant 
de l'allocation scolaire des enfants des écoles publiques seraient 
versés à la caisse départementale scolaire gérée par le conseil 
généra: et seraient employés à l'aménagement, à l’entretie: 
et à l'équipement des bâtiments scolaires de l'enseignement 
public du premier degré, 

Te!s sont les termes exacts de Ja loi que vous avez votée, 
J'ai bien le droit de dire: « que vous avez votée », puisque le 
Gouvernement à siencieux, vous le savez, à ce débat 
qui s’est déroulé sous le gouvernement de M. Pleven. 

S'agissant de l'enseignement du premier degré, les bâtiments 
scolaires intéressés sont essentielement les écoles commu- 
nales, 

Le problème s’est done posé de savoir quelle allait être l'inci- 
dence de ce nouveau texte sur la vieille législation de Ja tr 
sièmme république qui concernait les obligations communaies 
en matière sco.aire, 

J'ai entendu dire tout à l'heure que cette loi avait eu pour 
but de permettre la réparation et l'entretien. J'ai le devoir de 
rappeier qu'il existe des textes-qui n'ont été abrogés par 
aucune disposition nouvelle, C'est ie cas de l'article 136, para 
graphe 9, de la loi communale du 3 avril 184, qui dispose — 
je lis texluellement et sans cominentaires: « Sont obligatoires 
pour les conmnunes les dépenses relatives à l'instruction 
publique conformément aux lois. » 

Cette obligation est prévue à l’article 14 de la loi organique 
du 30 octobre 1886, qui est ainsi conçu: « L'établissement des 
écoles primaires élémentaires publiques créées par application 
de la présente loi est une dépense ob'igatoire pour les commu- 
nes. Sont également des dépenses obligatoires dans toute école 
régulièrement créée... » — je passe un certain nombre de pari- 
graphes — « l'entretien et la location des bâtiments et d2 
leurs dépendances », 

es obligations des communes, déjà anciennement précisées 
par les textes légaux, ont été de nouveau précisées par la loi 
du 19 juillet 1889 sur les dépenses ordinaires de l'instruction 
primaire pub'ique. ; 

Il résulte done de ces textes fondamentaux sur l'enseigne- 
ment primaire public que les communes ont, d'une part, là 
charge de la construction des locaux scolaires, pour laquelle, 
d'ailleurs, elles sont actuellement largement subventionnées 
et, d'autre part, ceile de l’entretien et de l'équipement de ces 
locaux. 

Voici quelle était ce que j'appellerai la jurisprudence de droit 
commun à la veille de la loi Barangé. ; 

Dans ses dispositions concemant la caisse départementale 
éco'aire, cette loi du 28 septembre 1951 n'a, ni directement, 
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ni indirectement, de quelque manière que ce soit, modifié les 
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obligations que viens de rappeler et que les lois antérieures communes, | nEUeul de loren] Ml n, d ep peu. “À 
mettaient à la charge des communes. l'armée occupanle, et pour miue auires mobs encore hal 
Je serai tout à l'heure obligé, je m'en excuse, de dire quel- entretenue: 5 
ques mots sur les circulaires incriminées, où l'on me fait . Lorsqu propose le for t rs 
quelquefois grief de ne pas avoir exactement interprété la l'acquisition, de mobilier t S 
ensée du législateur. a besoin d'être renouvelé, lorsqu pi usil ë 
La portée de la loi Barangé, telle qu'elle se dégage des débats certains appareils pour completer la 
du Parlement, est simplement la suivante : la charge de l'entre- laitres el mattresse l tre enselgnen | » 
tien et de l'équipement des écoes publiques est très lourde visais-je Mai mes chers le ( ous 
your les communes; celles-ci, faute de ressources suffisantes, avons signée, Inon collégu { t, à 
« reuvent pas, généralement, entretenir correctement leurs ce pro; il=olument exp On 
‘ es et donner aux enfants les conditions de confort et « Cet ordre l'urs » valable « pr | le 
d'hvsiène nécessaires à leur travail scolaire, ni équiper les bâtiments scol S inaiel té (A | Û 
classes en matériel d'enseignement adapté à la pédagogie tions S'appiquaient done a 1 peu la 
ioderne,. classe et où chiretien permettait d i nu 
Enfin, mesdames, messieurs, quand certains d'entre vous ont proi he — « ne prét l na Vuil te lif. » 
\ la loi Barangé, je cross pouvoir le leur dire en toute amitié, Par conséquent, même dan sde batiment je bien 
| nt pensé, Comime Je pense Mmoi-Ineéimne en ce Inoment, & entretenus rare d'urgenure que lan hspect | ava- 
tiutes les écoles, à ieur mauvais état, aux murs délabrés, aux démie — je \ entendu dire par certains d | vol ni 
1 es grises, aux tables vétustes, aux vieux tableaux qui peut-être appliqué de facon absolue et rigoureuse, n'avait pas, 
{ noirs et qui sont maintenant blanier à force d'avoir servi, aux termes net ha ( t il re li] ilil que 
ü iles démunies de lavabos et de matériel d'enseignement, vous lui prélez. 
Dans ces conditions, les fonds provenant de l'allocation sco- Mais lorsque nous avons mnu cell interpretat trop 
] avaient évidemment pour but d'aider les communes 4 rigoureure et je rassure M. Monteil que ) ( iu 
Juin} lir leurs obligations légale s et d'améliorer ainsi les coni- M. Simounet, l'émineat ra po ! Sour! dire en conti 
tions dans lesquelles fonctionne le service wublie de l'ensei- sion que de unbreuses ecoles de son département sont mal 
erment primaire. entretenue: que ie redits dé l ni Barrage sont 1 { iltes 
Les ressources de Ja « iisse département ile constituent donc ? ur perte tri ux Imairès 1tieresses ju | Cure ipprai en 
et doivent continuer de constituer une aide supplémentaire nent à toutes les fractions de pinion répubiica l'entre- 
HI rdée aux services scolaires pour compléter, pour parfaire tenir plu irrectement leurs locaux scolaires. que nous n'avons 
l'effort communal mais elles ne doivent pas décharger les col- pas le droit de détourner les fonds de la loi Barangé de ces 
lectivités locales de leurs obligations légales, Ces crédits de la beeoins normaux, et d'ailleurs urgents, d'entretien, J'ai ra pp lé 
loi Barangé ne doivent pas se substituer purement et simple- formellement, par une nouvelle circulaire, dont j'ai d'ailleurs 
] it aux crédits communaux. ainsi que }t l'a rappel l'aille urs, COMINUTIqU t texte a merdbres di la com on des 
’ jointement avec mon collègue, M. le ministre de l'intérieur, Cuances et d i uimission dé éducation at e, les 
dans la circulaire d'application de Jä loi du 28 septembre 19541. conditio! lans lesquelles les credits devaient ctre employés 
Mais, mes chers collègues — je me tourne vers ceux d'entre En conséquence, dans les conditions mêmes où la circulaire 
vous qui ont plus spécialement proposé, défendu et voté Ja loi du 135 septembre 1932 le prévoyait déjà, S'il y a lieu de main- 
lu 28 septembre 1951 — le fait que le ministre de l'éducation tenir pour l'ensemble des communes l'ordre d'urgen établi 
aie, pendant ces longs débats, soit toujours resté muet, selon les principes rappeics ec lermment, j Lime que, dans 
a heureusement permis de suivre avec plus d'attention ces cas particulio] h peut utiliser une part le: fonds à l'en- 
euvore les avantages prônés par certains d'entre vous. tretien des bâtiments des éco le ce: mninunes — celles 
Parmi les arguments qui ont été invoqués — je ne les rap- dont parie M. le rap teu &i l'o ie peut à la fois réaliser 
pellerai pas tous, surtout à cette heure tardive, voulant répondre tout ce qui serait souhaitable est-à-dire Ja réfection des Jocaux 
u souhait légitime exprimé à deux reprises déjà par M. le pré- — planchers, portes, fenêtres, toitures — j'amélioration du 
sident — l'avantage que vous souligniez, le principe essentiel chauffase de l'éclairage. des installations sanitaires icquisi 
que vous mmetliez toujours en avant, c'était cette formule d'équi- tion du matéri dlectif d'enseignement, Vous voyez que j'ai 
libre entre l'école pulique et l'éco.e privée, que les auteurs de pensé aux classes mal chautf Et j'ai L aux inspecteurs 
la loi du 28 septembre 1951 avaient eu précisément Ja sagesse { d'académie que l'ordre d'ur ( la is, est Île 1 Ltat 
d'introduire dans ce tex'e. d'une uple règle de bo om ivait prévu ma cir- 
loute autre interprélation qui tendrait — et c'est à cela, je Je culaire ant‘rieure, ei qu'en l'occurré réfection ind'spen- 
crau<, que nous allons — à substituer les crédits de Ja loi sable du toit, des port TR fenêtre l planche 10.1 
Parangé à ceux dont l'école publique bénéficiait antérieurement avoir de toute évidence la première urgence 
les budgets communaux romprait le caractère d'équilibre Par conséquent, qu'on ne fasse pas dire à ces ulaires autre 
tte loi a eu depuis son origine et qu'elle possède encore chose qu e qu'e lisent. 1 éalit mes cher lègues, 


Î 
te 


LE 


{ 
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} 
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le: 


ellement et je crains que l'on ne puisse estimer, dans une 
Uon importante de l'opinion publique, qu'il n’est plus laissé 
texte qu'un seul caractère, celui d'accorder un avantage 
itéral à l'enseignement privé. 
entends bien les objections qui peuvent m'être 
lont j'ai trouvé tout à l'heure la trace dans les paroles, d'ail- 
fort amicales, de M. Monteil. 
entendu à la commission des 
éminent président... 
M. le rapporteur. De son rapporteur. 
M. le ministre de l'éducation nationale. et de cel'e de son 


it rapporteur — car la commission des finances à à la 


présentées 


nan la 1 } 1 
finan es, ue 14 bouche de 


un éminent président et un éminent rapporteur; il n'y a 
le confusion possible, il y a une dualité que nous avons 
Sir a constater (Sourires j'ai entendu, disais-je, de :;a 
‘uche de M, le président Paul Reynaud, quand je suis venu 
unir mes explications avec une constance qui n'a été d'ail- 
irs Victnrieuse qu'au Conseil de Ja République, lobiection 


it j'ai trouvé il y à a gg instants la trace dans les paro- 
d'ailleurs fort modérées, de M. Monteil: Il pleut sur le 
no, avee vos circulaires, qu'avez-vous fait de la Pi Barangé ? 
mment ? On va acheter des appareils de cinématographie, des 
ques, et il continuera de pleuvoir dans l'école ? 
Mesdames, messieurs, permettez-moi d'y insister, ceux qui 
terprétent ainsi mes circulaires — je ne parle pas de M. Mon- 
Car pour Jui il s'agit d’un simple oubli — montrent, je 
‘excuse de le leur dire, ou qu'ils ne les ont pas lues ou qu'ils 
ont oubliées, Les deux circulaires sont en effet précises. 
Le ministre de ’éducation nationale a- d’abord l'obligation de 
re entretenir correctement les écoies, 
y a en France deux catégories d'écoles, celles qui sont 
en entretenues et celles qui, pour des raisons, d'ailleurs 
suveut parfaitement légitimes : manque de ressources des 











] h al Jarma L 1e 1 perdu le vue 1 Sratuie misere le cer- 


laines écoles de 


: 


cément prévu 


eCxXDreS- 


l'école publique pourraient en permeltrt \ meilleur entretien, 

Après ces €) pl cations qui ne paraissant tn rt 2 il 
v à eu confusion dans l'esprit ? certains inspe:teu d'aca- 
demie \u moins cette conf \ n'existera plus ce ) launs 
Vos esprits | en VIENS aux ] pos tion le l'a e 11 qualer 
qui vous sont soumises, 

Cet article prévoit que lines Me Cornmun le fond de 
Ja caisse départernt ntale scola.rt mnt cire iffectés par 


pii rilé 


M. Lionel de Tinguy. Par priori 


M. le miniètre de l'éducation nationale. Qui, c'est l'article pro 
posé par l'Assemblée nationale, Le Conseil de la Republique 
l'avait modifié, remplacant lobigation par une faculté, La com- 
mission des finances vous demande ce soir de reprendre le texte 


ati )! ule. 
des finances vous demande 
chaque commune, les 

pri taules srolai é- de vrout étre [fe tes 

par priorité à couvrir la part des communes et les départements 
dans la mstruction des bâtiments scoaires neufs et la 


déjà vot pal l'Assemh Ce 
Le texte que la commission 


disais Je, que 


dans e 





léparteme 


répa- 


ration des bäliments secoaires existants, 

Je vais vous dire, mes chers-collégues, et: véritablement sans 
passion, ce en quoi ce texte, à mes yeux, innove sur deux 
points, 

Je vons ai rappelé au début de mes chservations ‘es termes 


mêmes de la loi Bar ingé et son but pré ‘is, Vous avant fait ce 
rappel, sur :equel je ne reviens pas, j'indique que, selon moi 
— je crois d'ailleurs. car j'apprécie à la mnpétence et 
Sa franchise, que, sur ce point, M. le rapporteur Simonyst ne 


UIS Sa C 
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sera lé <a | avec m le texte qui vous est pro- Le Gouvernement, vous le savez, ne peut avoir, sur une 
pos étend unp légal d'ut Lon des fiwds de question comme celle-à, une pensée unanime. Nul d'ent 
À Vale 1 1 luires, alors que, vous he In en voudra de vous avoir exposé sans passion, sa 
Jus i j'y te, i i£ it e n'est pas Im heurter, je erois, la conviction de chacun, la pensée, le rèva 
qui | est | l'an wnts, d'entretien et d'éq du ministre de l'éducation nationale. 
| t, | | Evidemment des bâtiments déjà existants, Je veux envore dire, à M. Monteil et à M. Simonnet, ce qua 
ca it) \ tret l, On nequipe que des bäli- je redoute, 
LE l Du matin jusqu'au soir, vous le savez bien, la vie des 
{ s'agit | nstrui les bâtiments, j'a ministres qu'on appelle « dépensiers » est d'aller vers leu 
bien le d t d r q ia u [ lente INnNnOVa 1. ollegues au ministère des finances et du ministère du budget 
i | qual hhose aux conseils pour essaver d'obtenir le plus de crédits P ssibles. Si j'ai 
gén t nul iffect 1 par priorité des fonds demandé la limitation du prix de ja classe à quatre millier 
di | | part uunhaie dans les celle du prix du logement à trois millions, c'est parce qua 
co | | ! s de bâtime Il j'ai le sentiment quil faut donner aux modestes er“dits don 
€ l emplois ] bles des fonds, les Je dispose leur plein rendement, leur pleine efficacité, 
I trugtion et de réparation devront étre Je fais un gros eflort pour obtenir de la caisse @es dépôt! 
Î iul | et cousignations, du Credit foncier et des caisses d'épargne la 
() tI ! t Jeux chare } toires et les financement des parts communales, Nous avions déja obtenu, 
plu. — M, Marcel D li l'a pelé — qui sont l'année dernière, malgré la pénurie, des financements de parts 
| ! | le 186, | ! ne ne. DOTE inales pour plus de 7 milliards; je devrais y ajouter PJ 
tab t | mpératif, Jeux im jards d'autorisations accordées à la ville de Paris. Xe 
] D le leurs obl faut-il pas craindre que, lorsque sur les fonds du compt 
g t ( lemment., j tends bien : spédol de la loi Barangé, un certain nombre de communes 
le Hnment texte très exactement — incidem auront oblenu (de tels financements, automatiquement ls 
f i { laires qui ont servi de fonde- ministre du budget 1 le ministre les finances ne dise: 
Li \ l'édifl Le en « e publique. Vous faut tant de milliards pour le financement des parts 
f : À affal So ei mile communales, méis il faut tout naturellement en défalquer 
; à en : gg per le montant que représentent les fonds accordés au titre de la 
ve a RS hé ge be roue lui Barangé Ÿ . 
: pe : RTS on » he 1 VIE pou ent Dans cette inévitable compensation négative, l'école publique 
| | , pement Ph À g n n'aurait en fait aucune espèce d'avantage. HN v aurait alors 
+ , é les rupture d'équilibre. J'ai le devoir, en ma qralité, de nourrir 
s \ : etle « nte et de l’exprimer, 
: é paren- lels sant, Ines chers collègues, les scrupules du mini-tra 
L de l'éducation nationale. 
J - , me Fa — que, Vous ninaissez le problème, Je n'ai jamais critiqué l'ins} 
pen Dean u, nous pou- ration du texte en cause, car je sais qu'elle se fonde sur là 
: : - plembre 1%1, entre- situation de communes malheureuses dont les ressources $ 
eparations auxquelles linilées, Mais je vous dernande de me permeltre de faire, 
| \ l ttait pas de faire pendant encore un an ou deux, l'expérience nécessaire d'une 
f mob us è, Ina Humode et utilisation exclusivemeut pédagogique des fonds de la li 
Î es e! Barangé. 
| t tent ta la laboration de En mon âme et conscience, je devais vous adresser, ce : 
n l t t. Nous N1- cet appel. , 
Ï refair( ies lasses gales, M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
| . l'AS | pou M. le rapporteur, En raison de l'heure, et afin de laisser à S 
. ‘ : L'an” collègues le temps d'intervenir encore et de voter, je he ré] 
h DE es EL drai que très briévement à M. David et à M. le ministre de l'i 
! Re . Cu Le » cation nationale. 
{ - x À nd des De La loi Barangé, nous a dit M. le ministre, est une loi d' 
\ f “à "4 F7 à libre. Nous en sommes persuadés. C'est dans cet esprit que nous 
‘ ot noie Le Fee D. me ps l'avons rédigée et votée, : hi 
ë dit shelanant I y avait deux besoins urgents: pour l'école privée, l'insuf- 
( liment DST fisance des traitements des maîtres; pour l'école publique, i 1- 
1 rs au temps de Juies Ferry: le ! suffisance des locaux due, pour les communes rurales surtout, 
} x L He Eco aux ressources trop faibles, pour certaines villes, à une grande 
: > ne re et “os extension de population. 
L2 L t - " 
d ‘ rare Per “g La loi Barangé avait pour objet de remédier en même temps 
} rocéd SO DS à ces deux grands besoins. Elle précise que les fonds doivent k 
A eos: A Ce : e t 4 me. 4 être affectés, pour les écoles privées, à la revalorisation du } 
NE : uhaité q es machines ps traitement des maîtres, pour les écoles publiques, aux bà 
Ù ‘ l ersitatt les filims dé vurt ments - olaires. ° : : . 
I nasent | pas . Car c'est là ce que contient la loi. NN n'est pas question 1e ÿ 
I nférer à son l'entretien, de l'aménagement ou de la réparation des écol: ) 
en t éd ue co lot ce qui comprendrait le mobilier. Les termes inclus dans Ja l1 
‘ , Pt. 0 je sont ceux de « bâtiments scolaires ». Par conséquent 
d " Ne dépenses faites pouf ces « bâtiments » doivent être des dépen-es : 
| ’ tent et effort pendant un an, immobilières et non pas des dépenses mobilières. | 
| r il ne pouvait s'agir de C'est pourquoi l'article 11 quater, bien loin de modifier l'équi- ! 
! erions ensemble libre de la loi, ramène au contraire celle-ci à l'équilibre qui 
isa es crédits de la loi du n'aurait jamais dû lui être retiré. L 
4 Vous nous avez cilé des circulaires, monsieur le mini | 
Lel | é que je ca . Je suis persuadé — je Mais il y en a eu d'autres. Et si vous avez finalement ré 6 ] 
P | jui re ent des régio rurales — que deux circulaires qui nous donnent satisfa( tion, il n'en allait pas 6 
si is | ‘ peut-être pas chaque école de même des précédentes, Je dois même dire qu'aux veux d'un p 
de ! | il | haqu le village, mais deux certain nombre de nos collègues elles violaient ouvertement d 
ou ‘ l \ PA £ Hi En s AE! 1nirok ies 1! “pt - Ja loi. L 
tou \etnpie, ppart \ projeetien, de Si vous avez arrèlé les secondes circulaires — ce dont jé me 
| iu peut à pelt transformé félicite — c'est sur les recommandations d’un certain nombre ] 
l'i petit foyer cullur i le mot n'est de parlementaires, d'un certain nombre d'inspecteurs de ! en- le 
Ps p | X seignement, Si l'on avait, sans protester, laissé appliquer là ni 
n tour de ] le, des intérêts qui loi comme vos premières circulaires le prévoyaient, on n au- il 
s 1 cœur -du rait que trop connu ces gaspillages — le mot n'est pas trop ni 
\ nents qui, à fort que vous réprimez vous-même actuellement par vos e 
l'heure 1 e ] it hatureilem mais inutilement instructions subséquentes. Car la circulaire que vous nous a4vr4 
el da i L lue est du 15 septembre 1952; elle est done venue un an aprts f 
Voila que j'auraïs voulu faire, mes chers collègues. le début de l'application de la loi Barangé. ve 
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On nous a dit aussi que l'article 11 qualer étendrait le béné- 
fice de la loi Barangé aux constructions neuves, La question 
est controversée. Je ne veux pas faire élat d'une opinion per- 
connelle. Mais il apparaît, à qui se reporte aux travaux prépa- 
ratoires, que deux opinions se sont exprimées, M. Je ministre 
a cité des interventions dont il semble résulter que les construc- 
tions neuves ne sauraient être en cause. Par contre, j'entends 
encore M. le recteur Prélot dire que cet argent pourrait servir 
à des constructions neuves, 

La question, je le répète, est donc controversée. Qui peut la 
trancher ? Nous seuls, parlementaires, pouvons trancher une 
incertitude législative. 

#4 le ministre nous à dit que nous allions violer la loi de 1884. 


Monsieur le ministre, je dois avouer que Je ne Vous Ccormpre nds 
. La loi de 1SK4 met à la charge des communes l'ensemble 
Ù 11 1 
de itretien Scolaire, Quelle à été la ti idition de tous ceux 
ul ont voulu dévelspper l'école publique ? Hs ont voulu 
ve s . | 
décharger peu à peu les communes de toutes les charges sco- 
li * . ' 

All ( Ss, Ces connues pavaient les maitre elies ne 

| t plus aujourd'hui, et la réforme a été considérée par 
l vrédécesseurs Cormine un grand encouragement donne à 
| le publique. 

\ous-mêmes, dans Ja première Assemblée nationale, 
qu'avons-nous fait ? Nous avons augmenté la participation de 


l'Etat aux charges des communes, Je me souviens du débat 


nous avons eu à ce sujet, un dimanche, M, Pleven étant 


: pporteur de Ja commission des finances, J'ai moi-même fait 
pter un amendement pere tant à l'Etat de subventionner, 
] ju à So p- 100, les constructions s olaires des comimunes 
économiquement faibles 
Avec l'article 11 bis, vous venez d'accorder 204 milliards aux 
umunes et, par ce geste, vous seriez le grand défenseur de 
ole, tandis que nous, donnant 2 ou 3 milliards, nous en 


rions les saboteurs ? J'avoue ne pas comprendre. \pplau- 
disscments au centre.) 
{ gauche. Nous comprenons pour vous! 


M. le rapporteur. IL y à plus. Vos 204 milliards ne seront pas 
allisés Si n'inlerviennent pas nos 2 ou 3 milliards, Vous avez 
mis le moins possible à la charge des communes, soit 65 mile 
lards; inais comment trouveront-elles cette somme ? Il s'agit 
là d'un effort exceptionnel, vous l'avez dit et c'est exact. 
ll reste que les communes devront, outre leurs dépenses habi- 
tuelles en faveur des écoles publiques, consentir en outre les 
dépenses correspondant à cette part d'équipement scolaire, 
équipement que nous nous félicitons d'ailleurs de voir entre- 

L'Etat va accorder 204 milliards; mais, je le répète, où les 
communes vont-elles pouvoir trouver les 65 milliards qui leur 
incombent ? Si nous ne volons pas l'article 11 quater, votre 
plan ne Sera pas réalisé, parce que les communes ne pourront 
fournir Ja modeste part qu'on leur demande, 

Enfin — j'insiste sur ce point — vous avez dit que le ministre 
des finances pourrait être enclin à restreindre la participation 
de l'Elat, C'est tout le contraire qu'on peut attendre, Notre 
effort financier a toujours tendu à aider les communes, bien 
qu'en laissant à Jeur charge une certaine part des dépenses. 
Or, c'est au titre de cette part qu'interviendra l'aide de la loi 
Burangé et non au titre de Ja part de l'Etat. 

Je tiens à dire à M. David que nous avons été sensibles à ses 
paroles, La mesure, la conviction et la dignité avec lesquelles 
il s'est exprimé honorent, à la fois, l'Assemblée et l'Université 

laquelle il appartient, (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs.) 

M. David veut l’apaisement. Nous aussi. Sur le but, je cruis 
que nous sommes d'accord. Il n'y a de différence que sur les 
Inovens. 

lourquoi cet article 11 qualer ? Si nous avons dû reprendre 
la question de l'application de la loi Barangé après un an et 
demi, c'est parce que nous avions été libéraux. Nous avions 
Liénagé, par notre rédaction, une certaine liberté d'application. 

J'ai le regret de dire que, trop souvent, le département de 
l'éducation nationale — non pas forcément à sa tête, mais 
ans ses échelons du département et de l'arrondissement — 
s est appliqué, grâce à notre libéralité, à tourner la loi au lieu 
de l'appliquer. (Applaudissements au centre et sur plusieurs 
bancs à droite.) 

Si, aujourd'hui, nous reprenions le texte du Conseil de la 
Répuslique et adoptions une formule plus libérale, comme nons 
le demand: M. David dans un but Egg j'affirme que 
nous devrions revenir encore l'an prochain sur cette question ; 
Il nous faudrait fermer ce passage grâce auquel un certain 
nombre de fonctionnaires de l'éducation nationale auraient 
encore violé la loi. 

Je veux l'apaisement. Il ne faut plus, je le dis solennellement, 
que soit rouvert un tel débat. C’est pourquoi jl importe de 
VYoler un texte définitif, 
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Si vous volez ce texte léfinitif, <i vou ipprimez ta 
possibilité de tourner la 1 celle-ci sera applique ili= 
rons plus à nous en occuper, à rouvrir ce d er; l'a . 
nent sera pos ble, 

Si, au contraire, Comme ous avi eu | 4 [a 
candeur de le faire, vous laissez da la loi du 21 ten , 
une quelconque possibilité de Ja touraet vez sÛ qu'il se 
produira de te:s abus que nous devront reprendre là quest 

C'est pour l'apaiserment que 1! 1 ouh l et L 
celte Assemblée, et dans le pavs que Je vou hande 
d'adopter l'article 11 quater du le texte de l'A 1 haitio= 
nale. \pp audissement tu cnire a droul ct dr plusieurs 
bancs à l'extrême droite 

M. le président. La part le est M. In ne 

M. Raymond Dronne. En qualite de n e di le À 
l'Assemblée d'accepter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte du Conseil de la République est intinim t plus 
souple que celui de l'Assemblée, NH 1 u! berté 1 1j) 
plus grande aux mine en vue d'u er les f he 
elles Île jugent preferal { 

La « pitt ju ji 111 tr l établi! 1 pl UlI1e 
pol {1€ 4 1 nee € ‘ 
sIeUI en lié rt mo) { I | 
d'« ISCITTI lit s \ \ 1 : ls A 
nale, vous GIDpPrOINeUIrEZ dans u-eimment ce progra né EL 
cela est vrai pour une raulutude de commune dl France. 

\pplau lLissements ur divers D cs à l'extréme droue et à 
gauche 

M. le président. La parole e-t à M. Marcel A 

M. Marcel David. Je ne reprendrai pas l'argument qui vient 
d'être exposé par M. Dronne. J'exprime ulement ma tis- 
faction qu il ait el ii lt 1 de ce col là 16 LA publ « 

Je fais observer à M. NSunonnet qu'il n'a pa erublé tenir 
compile, dan on interventior de l'existence dt texte or, 
ceux-ci existent, et nous avons le choix 

Ce choix porte sur un mot et, tel qu'il est rédigé, le texte 
du Conseil de la lie} 1h qui di e touts FA ul 

Je vous demande de ne pas être trop intransigeants et de 
faire conli e aux municipalités française 1pplaudi ments 


à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Raingeard 

M. Michel Raingeard. Il ne s'agit pas de faire confiance aux 
muni ipal tés francaises, Ce sont les conseils généraux qua 
sont chargés d'appliquer Ja loi. 

Je ne rePrenOTal pas le probli me au fond, car chacun connait 
Ma position à ce sujet, Mais je veux marquer que l'obligation 
que comporte le texte de l'Assemblée naliona’e est à mes veux 
un avantage essentiel, 

lei, nous prenons des positions poitiques en confrontant nos 
idées. J'estime que la latitude laissée par le texte du Consel de 
Ja tépublique tr insposerait le débat pol tit e «ur lt plan 
départemental où les querelles politiques ne sont pas de mise. 

#3. Marcel David. Vous ne les supprimez pas avec le texte Je 
l'Assemblée, au contraire ! 

M. Michel Raingeard. S'il y à obligation, le conseil général 
appliquera la loi. Si nous rélablissons la bberté d'appréciation, 
nous serons à l'origine de discussions qni, à lécheile départe- 
Imentale, nuiront à une bonne gestion des affaires publique 
C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de revenir à son 
texte. \pplaudissements au centre, à droite el sur plusieurs 
bancs à l'ertrême droile. — Erclamations à qauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Mar- 
cel David. 

Au centre. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouilement du serue 


\ 


Un: 
CE POP ON 579 
RE OR. sos oser cé Stéseue CD 
Pour l'adoptlion........... 262 
ES PP 113 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne deiînande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 11 quater avec la rédaction propos 
sée par Ja commission. 

M. Marcel David. Le groupe socialiste vote contre 

L'article 11 quater, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
SCalice. 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RUSERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, !e 


bura ur 


{ 


M | ut et plu 


Il 


t de la commission du travail et de 
propositions de loi: 1° de M, Jean 
\ majorer les prestatio familiales 
AL lan t ermpio s des pi à 
Mu Estachy et hr leu] 1e ses 
ect la p lé entr | presla- 
| t tra 1 Irs lépendants et 
] t 2 le M. Bouxom et 
lant à | x employeurs et 
d prof sS hon agricoles des 
| la !1 l base et avec les 
prest Mis es aux Salariés à 
rd'hu s DID, A2, AIN), 5419). 
t IN rew:ermmn t et à la décision de 
lu 3 février 1953, il v à lieu d'ins- 
J til y t pas débat, en tête 
jour de séance suivant la séance 
mn de Ja struction et des dom 
» loi relatif à la procédure de 
il ernant l'urbanisme et 
hstribution aujourd'hui (n°5 4943, 
t lu regle vent ot À ja dé n dé 
lu 3 fe {a va lieu d'ins- 
* qu'il n'v ait s déhat., en tête 
1e jo l inc vant la stance 
4 = 


RENVOIS POUR AVIS 


1 n le l'éducation nationale 
IT proposition de loi n° 515% de 
de Hlègnes relative au statut 
le agricole el ménagére agricole, 
renvoyé à la commission de lagri- 
de communication et du tourisme 
18 de M. Max Brusset tendant à 
tion de la loi n° 47-166 du 3 sep- 
lat l }e habitations À bon 
pro ire de prèts) aux sociétés 
"ct national d'expansion du 
nm où la transformation d'immeu- 
‘am 1 fo vi a été renvové à 
ruetion et dé lommasges de guerre : 
» 54014 de M. Gautier et plusieurs 
brove] le lGcret n° 51-1049 du 
et du \ août 1429 portant re rle- 
la ci lation et du roulage, dont 
| l of de i Jul | Ce 
\ no | \et de Ja sant 
) n de ini 
Pégrun tendant à 
Ï I vant des jeunes 
\ lont l'examen an 
l ‘ ition national: 
1 er enanue à ner 
à Répubique n° 3155 eur le projet 
I | l lion VIE du livre WI 
1. dont l'examen 1 fond à été 
t t «l | | 
+ se IP 
tuant !a communanté 
l Mu { | 1 
) et la re] | [ue 
NS ttachées s à 
lettres échangées les 26 el 
fond a été 1 )vé à :a COMMIS 
e et de législation demande À don- 
on de lui n° 5128 de M. Defferre, 
du ‘6 juillet 1947 relative à la revi- 
ptionnelle de certains contrats passés 
ont l'examen au fond à été ren- 
inicrieur, 





La commission des finances demande à donner son avis « 

1. Le rapport n° 4489 sur les propositions de loi (n° 2413-2929 
717), tendant à régulariser le marché des corps gras, do 
l'examen au 
cconorniques , 

2. La proposition de loi n° 5998 reetifiée de Mme Rabat: 
plusieurs de ses collègues, tendant à prendre d'urgence tou 
disposition pour assurer sans retard l'équipement d'hôpit 
de secours et notamment ‘a eréation immédiate de 2.3 
rendus nécessaires par l'épidémie de grippe sévissant dan 
région parisienne, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
commission de Ja famille, Ge Ja population et de la santé pul 
que. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée x 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentimeni 


fond a été renvoyé à la commission des affa 


5e 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l’agriculture 
un projet de loi tendant à organiser l'aide financière aux a 
culteurs victimes des calamités agricoles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5:07, distribué 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de las 
culture. (Assentiment.) 


EN y 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Quiuson, Diethelm et Mme 
de Lipkowski une proposition de loi tendant à compléter le: 
dispositions de la loi du 1* avril 1930 pour permettre aux 
ciers chefs de musique militaire d'accéder aux grades d'ofti 
supérieurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5473, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues un] 
proposition de loi tendant à faire bénéticier les agents su] 
rieurs des administrations centrales d'une nomination d'ad 
nistrateur civil, 

La proposition de loi sera imprimée sous ie n° 5474, dis! 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Capdeville une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 1% de la loi n° 52-332 du 24 mars 1992 r 
tive aux entreprises de crédit différé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5475, dis 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cayeux et plusieurs de ses collègnes nine 
position de loi tendant à apporter divers complément à Ja 1 
lation re'ative aux pensions d'invalidité de la sécurité soi 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5480, d 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commi 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à donner un statut légal à 
l'assurance volontaire au régime général de la sécurité si 

La proposition de loi sera imprime sous le n° 5482, «! 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cayeux et plusieurs de ses collègues ur 
roposition de loi tendant à apporter divers aménagements à 
a législation de la sécurité suciale en faveur des jeun 
vailleurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5583, 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Klock une proposition de loi tendant à 
pléter l'article 1652 du code civil en vue de faire courir 
matiquement les intérêts moratoires pour toute delle non ! 
à échéance. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 5484, 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Casanova et plusieurs de ses collègues, 
proposition de loi tendant à affilier les mineurs en argile et en 
terres alumineuses du bassin de Provins (Seine-et-Marne) à !! 
caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 11° 
(décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946). 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2498, distri- 
huée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cummission DT 


ut 


l 
1.1 


‘r 


ja produetion industrielle, (Assentement.) 


J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, une pro- 
ition de loi tendant à étendre aux prisonmers civi's déportés 
internés de la guerre 1914-1918 le bénéfice des divers statuts 
ncernant les déportés et internés résistants et politiques de 


uuerre 1939-1945 et du statut des personnes contraintes au 
wail en pays ennemi, annexé par l'ennemi ou occupé par 
ner. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5500, distri- 


et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
sions. (Assentliment.) 


ñ 


U 
J'ai recu de M. Camphin et plusieurs de ses collèges, une 
\ de loi tendant à compléter l'artic'e 23 du décret 

14 du 14% juin 1946, relatif au statut du personnel des 


minieres €! assimilées, 
sition de loi sera imprimée sous le n° 5504, distri- 


S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


luction industrielle, (Assentiment.) 
reeu de M, Camphin et plusieurs de ses collègues, une 
tion de loi tendant à compléter Particle 22 du décret 
16-1433 du 14 juin 1946, relatif au statut du personne: des 
itations minières et assimilées. 


proposition de loi sera imprimée sous le n° 
et, SU n'v a pas d'opposition, 
production industrielle, 


Do, distri- 
renvoyée à la commission 
1ssentiment. 


} reeu de M. Maton et plusieurs de ses collègues, une pro- 
tion de loi tendant à modifier articles 47 a et 47 b du 
1 du code du travail, afin de protéger les droits des tra- 
urs en cas de fail'ite ou de liquidation judiciaire de leur 
oveur. 


les 


la proposition de loi sera imprimée sous le n° 5504, distrt- 
et, S'I n'y à pas d'opposition, renvoyée à la conimission 
avail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


Toi 


DEPOT DZ PROPOSITIONS DE RESOLUTION 

M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Paul David une propo- 

tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
l'échelle 4, pour le ca'cul de leur retraite, aux maréchaux 
rants titulaires du brevet de maître maréchal ferrant. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 51K1, dis- 

buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
pensions. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Camphin et plusieurs de ses collègues, nne 
bosition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
er à ce que les Charbonnages de France et tous les explor- 
ts miniers appliquent et respectent larticle 23 du décret 
1133 du 14 juin 1946, établi en conformité de la Joi du 
février 1946. 


la proposition de résolution sera imprimée sons le n° 3497, dis- 


ce et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
production industrielle, (Assentiment.) 


reeu de M. Dravenvy et plusieurs de ses collègues, une 
osition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
rer le montant du secours versé aux compagnes des mili- 


lares, marins, civi's, français ou étrangers morts pour Ja France, 


1 


dés en déportation ou des suites de leur captivité, au même 

IX que celui de la pension allouée aux veuves de guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5499, dis- 
ice et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
pensions, (Assentiment£.) 

J'ai recu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 

proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 

nt à publier d'urgence le décret d'application de la loi 
üituant le pécule des déportés et internes politiques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5303, 

tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ion des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

modifier le décret du 16 janvier 1947 portant application de 
onnance du 11 octobre 1945 inslituant des mesures excep- 
elles et temporaires en vue de remédier à la crise du 
nent. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5506, 
tibuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la conr 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 





DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Baranré rap! ten? 
général, un rapport, fait au nom de 1a commission des fin : 
sur l'avis dont pal le tonseil de la Republ [lu ir Le ! } t 
de loi relatif au développement des dépenses d'investissements 
pour l'exercice 1953 (équipement des s l - 
tüisseiments économiques et SOcäaux Re rat ( » 
luages de guerre) (n° 5472 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5476 et distribu 

J'ai recu de M. de Monsabert un rapport, l |A 
commission de la défense nationale, sur la prope è ltSO- 
lution de M. de Monsabert et plu iours ue st le | t 
u inviter le Gouvernement à laire ELLE ETES LELEE ui i 
particuhérement grandiose le di e anhivel Libe- 
ration de la Tunisie et de la formation du corps exprdit e 
français d'Halle grà à l'armée d'Afriqu ‘ { es 
Forces francais: the et es ( l le F1 { | t ainsi 
la rentrée en guerie de lunaninmitl du i althtt fl (al-6 
li SNS 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5479 et distil 

J'ai reçu de M. Maurice Grimaud un rapport | ientaire, 
fait au nom de la commission de la justice et de legislation r 
le projet de loi modifiant l'article 224 du code pénal (n° 2259, 
1541 

Le rapport supplémentaire Sera imprimé us le n \ ot 
distribué, 

J'ai recu de M. Henri Lacaze un deuxième rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission de Hi justice et de 
législation, sur le projet de loi portant modification d« ti- 
cle 9 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant 
code de la nationalité francaise (n° 1431, 4485, 5074 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 4x6 et distribué, 

V'ai recu de M. Maurice Grimaud un rappoit supplément 


fait au nom de là commission de la juslee et de 
ax proposition de Toi de M. Joseph Penais tendant à labrogation 
de l'article 3 de la loi du 16 novembre 1940 relative aux sociciés 
unonvines (°° 2634, 472N). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3487 
distribué. 

J'ai reçu de M. Maurice Grimaud un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de la justee et de législation, sur 
la proposition de loi de MM. Maurice Grimaud, Garet et Salliurd 
du Rivault tendant à compléter dans certains tribunaux Île 
nombie des avoués nécessaires à la représentation des parties 
avant des intérêt 1701, 4542 


ct 


ts disunets (n° 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
distribué. 

J'ai recu de M. Duveau un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la connmission de Ja justice et de législation, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plusieurs de ses 
avant pour objet de moditier et de compléter la loi 


o188 cet 


sous le n° 


11 
CoNeguUes, 


n° 51-18 du 5 janvier 1%, portant ammnislie; 2° de MM. Isorni 
et de Suivre, tendant à l'’ammistie des faits dits de collaboration 
et à la suppression de j'indignité national de M, Peytel et 
plusieurs de ses collègues, portant: 4) ammnistie en faveur 4le 


cerla nes personnes poursuivies où condamnées pour fats visés 
par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novembre 1944 
et 26 décembre 144; b) abrogation de l’article 8 de l'ordon- 
nance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité ; c) revision de 
l'épuration administrative ; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifler Ja loi du 5 janvier 1%1 relat. ve 
à l'amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, 
tendant à accorder l’amnistie aux résistants; 6° de M. Jarques 
Debû-Bridel, sénateur, tendant à accorder le bénéfice de l'ame 
nistie: a) aux anciens combattants et ancens résistants de Ja 
guerre 19391945; b) aux travailleurs condamnés pour faits de 
grève; €) à certaines catégories de délinquants primaires, 


n°° 165, 907, 554 rectlifié, 2448, 2631, 719, 3573 

Le rapport suppémentaire sera imprimé sous le n° 5489 et 
distribné. 

J'ai recu de M. Louis Michaud un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur le 
projet de loi tendant à valider, pour la pension sur la caisse 


de retraites des rmarins, la durée d’un mandat parlementaire 
rempl; par un inscrit maritime (n° 4816). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5491 et distribué, 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au nom de 
la commission de la famiile, de la populalson et de la santé 
pe, sur l'avis donné par le Conseil de la République sur 
a proposition de Joi tendant à compléter l'article 8 de la loi 
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du 1% octobre 117 sur la répression de l'ivresse publique et sur 


la police des délnts de boissons, en ce qui concerne les mineurs 
d moins de ze ans (n° 463 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5492 et distribué. 


J'ai recu de M, Duquesne un rapport, fait au nom de la 


lu travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
‘le n autorisant Ja ratification du traité franco-néerlandais 
Con 1 à Pa le 2 juin 1945 (n° 1410), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3493 et distribué, 
J'ai recu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la 
| | sociale, sur le projet 


Commission du travail et de la sécurité 
de loi autorisant le Frésident de la République à ratifier la 


convention internationale n° 9 concernant le travail de nuit 
des [emmmes (n° 1341 

Le rapport sera 1mprimé sous le n° 5494 et distribué, 

J'ai reçu de M, Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 


sion du suffrage universel, du réglement et des pélilions, sur 
la proposition de résolution de M. Paul Reynaud et plusieurs 
cle , légues tendant à la création, en vertu de l'article 14, 
i ù #, du réglement, d'une commission de coordination pour 
| le des questions relatives à la communauté européenne du 
[RIRE n et de l'acter (n°? 52% 

Ï pp [} à era HnpriInmM us le n° 5195 et distribué, 

J'ai reçu de M. Bignon un rapport, fait au nom de la com- 
mn on dt pensions, SUI la propo ition de loi de M. Hénault, 


tendant à proroger le délai imparti par la loi du 24 mai 1951 
pour le depôt des demandes de prèts accordés aux anciens 


combattant volontaires de 1 résistance, en application des 
ordonnances du », et 20 octolne et 2 novembre 145 (n° 2254). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3496 et distribué. 


J'ai recu de M. Robert Coutant un deuxième rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de Ja commission de la production indus- 


trivlle ur la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de 
le es, tendant à fixer le statut du personnel de la 

Ci nationale de l'énergie (n°5 2513, 3970, 5044 
| dl ne rapport ipplementaire sera imprimé sous le 


li » et distribue 
sé ds 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Félix Gouin un avis, présente 
au un de la commission «les affair éirangéres, sur les pro- 
jets de loi: 1, Portant: 1° ratitication de décrets; 2° ouverture 
et annulation crédits sur l'exercice 1992: I. Portant ouver- 
{ de crédil ur l'exercice 1052 en vue de l'assistance éco- 
I que à la Yougoslavie: HE Portant ouverture de crédits 


sur l'exer 1952 (exposition européenne de la productivité) 
{ . ni t Wu; 1x 

| LD pri le n° 5478 et distribué, 

} recu de M, Pantaloni un avis, présenté au nom de la 
( ) 1e LA Iaritie Thu iaunde et des pret hes, sur Île 
1 d'hon cation d'une décision de l'assemblée algérienne 
1 LEA L 1! ttution d'un svsteme d'allox tions fannliales au 
prolil des marins-pêécheurs artisans (n° 4220, 5140), 

L'a L imprime us le n° 5490 et distribué, 

sé CE 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 

M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité absolue, 
sur le projet de loi relatif au développement des dépenses 
cl vest ment pour l'exercice 1933 équipement des ser- 
\ s €eivil Investissements économiques et sociaux. — 
licparat ‘ lommages de guert 

L'avis ra imprim ous le n° 5472, distribué et, s'il n’y 
s * d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(A cntim l.) 

es CE mé 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour de demain matin étant 
peu chargé, je propose à l'Assemblée de retarder l'heure de la 

Sur plusieurs bancs. À quinze heures, 

M. le président. Non, l'Assemblée doit siéger demain matin 
pour poursuivre le débat sur les investissements et, éventuel- 
lement, examiner les textes budgétaires de retour du Conseil 
de la République 





Mais, je le répète, elle pourrait retarder l'heure d'ouverture 
de la séance et la reporter, par exemple, à dix heures ou dix 
heures et demie, 

Sur plusieurs bancs, A dix heures et demie. 


M. le président. On propose dix heures et demie. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquence, demain vendredi G février, à dix heures 
et demie, première séance publique: 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi relatif au développement des dépenses d'investissements 
pour l'exercice 1953 (Equipement des services civils. — Inves- 
tissements économiques et sociaux, — Réparation des dom- 
mages de guerre) (n°° 5472, 5476, — M. Charies Barangé, rap- 
porteur général 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi de finances pour l'exercice 1953; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant fixation du budget annexe dés prestations fami- 
liales agricoles pour 1953; 

Eventuellement, discussion du projet de loi collectif d'ordon- 
nancement sur l'exercice 1952; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant: 1° ratification de déeret; 2° ouverture et annu- 
lotion de crédits sur l'exercice 1992; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
relative à diverses dispositions d'ordre financier intéressant 
l'épargne (n°s 5347, 5388. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes 
{. — M. Charret signale à M, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (information) que l'émission radiophonique du pro- 
gramme national, intitulée: « Le Coin des clients » et qui a 
heu tous les soirs à 20 heures 30, se livre à des critiques véhé- 
mentes à l'adresse des commercants de détail, les accusant 
méme quelquefois d'être voleurs. I lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour mettre un terme à ces propos calom- 
nieux (deuxième appel); 

2, — M, Villard demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quelles mesures il compte À pour : 
1” publier les conclusions de l'expérience du vaccin Marbais, 
commencée en mai 1948 et, en général, rechercher l'innocuité 
des produits pour lesquels une homologation a été demandée ; 
2 sitot que l'innocuité aura été démontrée, faire procéder à 
l'expérimentation sur l'homme en s'entourant de toutes Îles 
garanties possibles d'objectivité et d'impartialité; 3° autoris 
au plus tôt l'emploi des produits qui seront ainsi reconnt 
conformes à la législation sur les vaccins et sérums; 4° assurer 
la répression des activités de ceux qui, lorsque ces produ 
iuront été reconnus nocifs, continueraient à se livrer à leur 
trafic clandestin (deuxième appel); 

3. — Mine Roca expose à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population qne la circulaire ministérielle n° 29 du 
11 février 1952 indique à MM. les préfets que les crédits alloués 
aux bibliothèques des établissements de cure étaient réduits 
de moitié et qu'une partie des fonds destinés à la bibliothèque 
pourrait être affectée éventuellement à la constitution d'une 
discothèque, ou à couvrir toute autre dépense d'ordre édu 
tif. Ces imesures venant après la promulgation d'un règlement 
intérieur rétrograde semblent faire partie d’un programme d 
tiné à reprendre progressivement les avantages accordés aux 
tuberculeux après la libération. Elle lui demande s'il compte 
1° surseoir à l'application de la circulaire du 14 février 1992 
2° consulter les organisations de malades, membres de la 
commission consultative des malades pour qu'elles puissent 
donner leur avis sur la composition actuelle des bibliothèques 
el faire connaître les désirs des usagers ; 

4. — M. Fayet expose à M. le ministre de l'intérieur que Je 
mercredi 19 mars 1952, pour la cinquième fois en moins de 
six semaines, le journal Liberté, hebdomadaire du parti commu- 
niste algérien, a été saisi. Comme pour les saisies précédentes 
les policiers ont agi sans que les directeur et rédacteur en 
chef aient reçu la moindre notification et sans que la moindre 
justification. ait été fournie. En eflet, dans la soirée dudit 
jour, des policiers ne portant aucun ordre écrit, indiquèrent 
aux postiers d'Alger-Gare que Liberté était saisie. Ceux-ci ayant 
exigé une pièce écrile les policiers ne purent la produire. Quel- 
ques instants après le directeur des postes ordonnait la mise 
au rebut sans qu'aucun ordre de saisie n'ait encore été pro- 
duit. Touché dans la soirée, il ne pouvait fournir aucune jus- 
tification valable aux ordres donnés. Il lui demande pourquoi 
le journal Liberté à été saisi et quelles sont les mesures prises 
pour qu'à l'avenir la loi et la légalité républicaine soient res- 
peclées par ceux qui sont chargés de veiller à leur application, 
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5. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finan- 
ces comment est appliqué l'accord franco-brésilien du 8 mars 
1946, qui prévoyait qu'une somme de 19.320.000 dollars U. S. À. 
prélevée sur le produit es exportations, serait affectée à la 
“onstitution d'un fonds des: dettes brésiliennes en France, 
somme bien modique d'ailleurs, alors que le ministre des tinan- 
ces du Brésil vient de déclarer que son pays dispose, à l'exté- 
rieur, de 316 millions de dollars complètement libres ; 


G. — M. de Léotard demande à M. le ministre des finances 
quels sont, dans les entreprises nationalisées: Electricité de 
France et Gaz de France, notamment: 1° le nombre de postes 
rémunérés actuellement : 4) de { million de francs à 1.500.000 F; 
bu de 1.500.000 francs à 2 millions de francs: €) de 2 miilions 
de francs à 2.500.000 francs; d) au-dessus de 2.500.000 francs; 


… jes avantages en nature: résidences, voilures, etc., génera- 
lement ou exceptionnellement consentis; 3° un étgt comparatif 
de postes de direction ou agents supérieurs en 1938-1939 et 
é t 1952 ; 
: M. Dronne rappelle à M, le ministre de l'intérieur qu'un 
’ nnier connu à été odieusement brutalisé, le 2 mars der- 
par un agent de police de la ville de Paris, qui a ensuite 
porté contre Ini de fausses accusations en Vue de se diseulper. 
Ï ui demande si des sanctions ont été prises contre l'agent 
en cause et quelles mesures il à prises ou cormptre prendre en 
\ de mettre fin aux brutalités et aux méthodes regrettables 
de quelques éléments indésirables qui se sont glissés dans Ja 
police, à laquelle Hs portent un tort considérable ; 
à M. Godin demande à M. le ministre du budget quelles 


raisons de droit et d'équité justifient Je fait que les inspecteurs 
des contributions indirectes sont défavorisés par rapport à leurs 
collègues des directes ou de l'enregistrement en raison des con- 
dilions d'avancement auxquelles 11s sont soumis ; 


M. Deixonne attire l'attention de M. le ministre des 
affaires étrangères sur le compte rendu, paru dans La Croir du 
11 novemkre, d'une manifestation de la confrérie Notre-Daime 
de la Merci relatée en ces termes: « Sous la présidence de 
Son Excellence Monseigneur Roncalli, les membres de cette 
confrérie enplissaient, Samedi soir, la basilique Notre-Dame 
des Vicloires, Son Excellence Monseigneur le nonce apo=toli- 
que … fit des vœux pour la restauration de la paix sociale en 
France, M. l'abbé Popot, aumônier de la prison de Fresnes, 
en “quelques paroles enflamimées, remercia Notre-Dame des 
Victoires, qui a permis de rassembler à Ja fois, près d'elle, 
ceux qui étaient fidèlement aux côtés du maréchal, en Ja 


personne de M. Xavier Vallat et de plusieurs anciens minis- 
{ de Vichy, et l'un des chefs de la Résistance, en la per- 
sonne du colonel Rémy ». H lui demande: {° si le nonce a 


avisé le ministre des affaires étrangères de son intention de 
yrésider une manifestation publique se déroulant sur le terri- 
toire français et d’y prendre position sur la loi d'amnistie, en 
cours de discussion devant le Parlement souverain; 2° sj l’auto- 
ration à été donnée au nonce de se livrer à ces activités ; 3° au 
cas où le nonce n'aurait pas sollicité cette autorisation, ou 
l'avant demandée, serait passé outre au refus, quelles remon- 
tWances ont été faites à Rome et à quelle date; 4° quelle serait 
l'attitude du Gouvernement français si un ambassadeur de 
U. R. S. S. présidait un congrès du parti communiste fran- 
et y prenait position sur Ja loi d'amnistie, on tout autre 
problème relevant de la politique intérieure française ; 


10, — M. Daniel Mayer demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la guerre les raisons pour lesquelles la circulaire 7609 du 
» septembre 1952 a été expédiée aux chefs de corps dans Je 
but de faire ge sur les jeunes gens du contingent pour 
qu'ils se rendent en Indochine; s’il ne trouve pas cette pres- 
sion anormale et contraire aux promesses gouvernementales 
de n’envoyer sur ce théâtre d'opérations que des militaires 
de carrière et de véritables volontaires. 

Suile des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
hiere séance ; 

Discussion: 1° du projet de loi (n° 4281) relatif au fonds 
spécial d'aide à l’industrie cinématographique francaise ; 2° de 
la proposition de loi (n° 3285 rectifié) de M. Desson et plusieurs 
ue ses collègues tendant à créer un fonds de développement de 
l'in on cinématographique (n°° 4142, 4968, M. Desson, rap- 
porteur), 


la séance est levée. 


. 


La séance est levée à minuit.) 
Le Che] du service de la sténograptue 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 
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Erratum 
au;comple rendu in extenso de la 3° séar Ju / r 1953, 


COLLECTIF D'ORDONNANCEMENT SUR L'EXEI £ 14 Ï 
Page SG, 2° col ine, état D, Affaires étrangère 4, 
Lire: « ‘MI, - Achat et am nager [l » 


PPS SSP PSP PSP SP PS PPS PPS PPS PP PPS LL POLE 


Opposition au vote sans débat, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi relative à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier intéressant l'épargne (n° 5347-5388), formulée par 
M. André Liautey. 


Je déclare fa e opposition au vol: a! lébat, 4) ni des 
observations à pri ler. 


20 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Gazier tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
un secours de 10 millions de francs aux victimes de l'effon- 
drement de terrain survenu à Nanterre le 21 janvier 1953. 





1° A: de M. Le pre sident du OnSt I, 


Opposit on facile, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Lempereur et piusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder l'allocation dite de 
salaire unique aux aveugles et grands infirmes qui perçoivent 
les prestations familiales du chef de la pension qui leur est 
allouée au titre de la loi du 2 août 1949 (n° 5432). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


à février 1953. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 30 janvier 1953 par 


Mme Lempereur pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder l'allocation dite de salaire unique aux 
aveugles et grands infirmes qui perçoivent les prestations familiales 
du chef de la pension qui leur est allouée au tilre de la loi du 
2 août 1949. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
nécessité de mener à bien dans le plus bref délai la discussion des 
textes budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’express:on do 
ma très haule considération, 

Signé: René Mayen. 


2° Avis de la commission intéressée, 
Opposition lacite. 


À 
nn À à |: 





Nominations rapporteurs. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Gaborit et Juies Moch ont été nommés rapporteurs du 
rojet de loi, (n° 5404) tendant à autoriser ie Président de la 
tépublique à ratifier: 1° Je traité instituant Ja communauté 
européenne de défense et les actes annexes: 2° Ja convention 
sur les relations entre les trois puissances et la République 
fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées, signées à 
Bonn le 26 mai 1%2, ainsi que les lettres échangées les %6 et 
27 mai 1932; 3° Je protocole additionnel au traité de l’Atlan- 





ne 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


97: 

‘ let! | | ! rem ts d'assistance des parties au 
I Nord Ve es él imembres de la com- 
! l écri i° let entre le Royaume- 
| be ue la Hnmunaultée européenne de 
Ü 

M. Edgar Faure à été nommé rapporteur de la proposition de 
æolut ptee le 2% jan 105 | tant l'Assembl 
I l | l a \ssermbl de l'Union fran- 
‘ portant 1 { ion du t té de comirau- 
Ù en ve q werne les disposi- 
Lion l [ 

AGRICULTURE 

M. Bourcellè été nomru pporteur de la proposition de 
] ! & M. Masson et plusieurs de ses collègues avant 
pour but pet ttri IX imeurm \ constitution d'un stock- 
out i | t pu Vins Ju] 1 'app'ovisionnenne ut, en 
M. Ji A 

M. Fourvel 4é nornmé rapporteur de la proposition de réso- 

\ 11 M. Zu y et plus ; llegues ten- 

t à vil | Louvernen t à permettre à la caisse mal:o- 

na e rédit a£ ile d'a rder des prêts aux opéralives 

| tières pour l'achat de matériel et pour la mise en 

tou | haines d'embouteillage vus le contrôle du génie 
uit ( re! pl ei! hi de M Laslera, 

M. Biliat nmé rapporteur du projet de oi (rapport fait 

\ pre ent rislature) portant extension dans 
| ( we, de la Guyane francaise, de 

Mart e et à lou { textes concernant 

ja | | | la France métropolitaine, 
{ M. t l | it 

M. Bricout C1 Pol ra pp eu d la P ‘position de loi 

F MM } Lh Dezarnaulds et de Félice 

wunauté d ha-seurs en forèt respon- 

i 1 | dus à des sanglier , Cli rem- 
pla t de M. PF ent. 

M. Baurens à cle nommi rapport ur d Ja proposition de loi 

#4) de M. Bauri et plusieurs de ses collègues relative à 
la nstruction d'un office national interprofessionnel du 
anacl i icole, en remplacement de M. Rincent, 

M. Tricart à été nommé rapporteur de la proposition de lai 

\° ") 1 1! \l Auberger, sénateur, et pusieurs de 

{ lant rétablir le bénéfice de l'allocation aux 
vieux travailieu lariés, au métayers qui ont exploité une 
pro! é en mélavage avant le 1° juillet 1990 et qui remplis- 

nt mditions précisées au paragraphe 3 du décret du 

} { 19 en remplacement de M. Uastera, 

M. Bi!lat à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
lion (n° 2165) de M. Manceau et p'usieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à protéger et à encourager la 
production francaise de chanvre par l'arrêt des importations de 
chanvre étranger, en remplacement de M. Castera. 


M. Loustau a été nommé rappcrteur de la proposition de loi 
ne 2395) de M. Desson et plusieurs de ses collègues tendant À 
exonérer du timbre giscicole les titulaires de la carte d'écono- 
miquement faible, en remplacement de M. Rincent, 


M. Baurens à été nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
(n° 26%0) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter l'artiele 6 de la hi validée du 2 février 1942 relative 
à l'équarrissage des animaux, en remplacement de M. Rincent. 


M. Tricart à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4003) de M. Mora et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures jimmé- 
diates en faveur de la production des résineux dans le Sud-Ouest 
et À faire bénéficier cette corporation de la prime à l'exporta- 
lion, en ri implau ement de M. Castera. 


M. Bricout a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4412) 
portant introduction dans les départements de Ja Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion de la législatign métropoli- 
taine en matière de chasse, en remplacement de M. Rincent, 


M. Saint-Cyr à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
n° 5001) de M. Joseph Denas et plusieurs de ses collègnes, 


tendant À créer un fonds national de l'équipement rural, en 
rempnhac ere 


it de M. Charpentier, 
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M. Charpentier à été nommé rapporteur de Ja proposition da 
résolution (n° 5040) de M. Oimi, tendant à inviter le Gouver- 
nement à inclure l'huile d'olive métropolitaine dans les pro- 
duits oléagineux métropolilains protégés par le décret du 26 juil- 
let 1947. 


BOISSONS 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de rés®æ 
lution (n° 544) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à remettre en vigueur la 
caisse annexe de la viticulture. 


M. Seynat à été chargé de soutenir les conclusions du rapport 
(n° 5182) de M. Coste-Floret sur l'avis (n° 5077) du Conseil de 
la République sur la proposition de loi (n° 3917) de M. Paul 
Coste-Floret, tendant à abroger l'article 1% de la loi du 3 février 
1941 et à remettre-rn vigueur Jes articles 67 à 74 du code du 
vin pour assurer l'assainissement total du marché du vin. 


l'ÉFENSE NATIONALE 


M. Robert Manceau à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 506S) de M. Robert Manceau et plusieurs de ses eol- 
lègues, tendant à accorder aux familles des soldats appelés 

terre, aix, Imer) la franchise postale pour l'envoi de colis à ces 
tuilitaires, 


M. Deboudt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 5336) de M. Bignon, tendant à compiéter la loi du 2 janvier 
1932 au profit des grands mutilés en service commandé, titu- 
laires des articles 10 cu 12 de la loi du 31 mars 1919 et de la 
carte du combattant, 


M. Pierre Kænig à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 5404) tendant à autoriser le président de Ja Répn- 
bique à ratitier: 1° le traité instituant Ja communauté euro- 
mage de défense et les actes annexes; 2° la convention sur 
es relations entre les trois puissances et la république fédéral 
d'Allemagne et les conventions rattachées signées à Bonn la 
26 mai 1952, ainsi que les lettres échangées les 26 et 27 m 
1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. . 


a 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ Pt BLIQUE 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la proposition de résoe 
lution (n° 52%64 de M. Klock et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à maintenir la situation sta- 
giaire actuelle des agents des hospices civils de Strasbourg. 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5398) de Mme Rabaté tendant à prendre d'urgence tou- 
tes dispositions pour assurer sans retard l'équipement d'hôp.- 
taux de secours et notamment la création immédiate de 
2.0 lits rendus nécessaires par l'épidémie de grippe sévissa'it 
äans la région parisienne, 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5432) de Mme Lempereur tendant à inviter 
le Gonvernement à accorder l'allocation dite de sa.aire uniqu2 
aux aveugies et grands infirmes qui perçoivent les prestations 
familiales du chef de la pension qui leur est allouée au titre 
de la loi du 2 août 1949. 


FINANCES 


M. Ulver à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 144) de M. Charles Tilon et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'application au personnel ouvrier titulaire de la 
S. E. I. T. A., assujetti à la loi de retraites du 2 août 1949, des 
dispositions des articles 86 et 93 de la loi du 19 octobre 19%, 
en remplacement de M. Gardey. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 157) de M. Demusois et plusieurs de ses collègues te:- 
dant à supprimer :es droits d'enregistrement frappant les mr- 
chés des travaux et fournitures des communes et autres C'a- 
blissements publics, en remplacement de M, de Tinguy. 


M. Ulver à été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 189) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues relative 


aux statuts particuliers des fonctionnaires du service actif des 
douanes, en remplacement de M. Gardey. 
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M. Ulver a été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 243) de M. Tony Révillon et plusieurs de ses collègues ten 
dant à subventionner l'achèvement du monument élevé à Uer- 
don à la mémoire des maquisards, en remplacement de M, Gar- 


dey. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de loi 

» 334) de M. Guiguen et plusieurs de ses co:lègues tendant 
\ attribuer exceptionnellement à la commune de Larmor-Plage 
(Morbihan) un crédit de 30 millions de francs alin d'entre- 
rendre d'urgence les travaux de réfection de :à digue de Ja 
k urriguel, en remplacement de M. de Tinguy. 


Il 


2 11 Û 


M. Ulver a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
[ution (n° 353) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à se conformer aux armen- 
tements adoptés par la précédente Assemblée le 3 avril 1951 et 
par le ( onseil de la République le 19 avril 19514 atin: 1° d'amé- 
| dans retard le reclassement indiciaire des receveurs-bura- 
] le 1e classe ; 2° d'unitier les catégories dans la 2° classe, 
en remplacement de M, Gardey. 


M. Ulver a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
62) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à 
sppliquer aux receveurs buralistes de 2° classe le décret du 
r; août 1950 relatif à la fixation du salaire minimum national 
erprofessionnel garanti, dont le bénéfice a été étendu aux 
ctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, par le décret 
50-1358 du 31 octobre 1950, en empiacement de M. Gardey. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
» 412) de M. Landry et plusieurs de ses collègues sénateurs, 
tendant à rétablir la subvention instituée au profit de la Corse 
ir la loi du 8 juillet 1912, en remplacement de M. de Tinguy. 


M. Pierre André à été nommé rapporteur de la proposition de 
ni (n° 459) de M, Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
ndant à accorder un minimuin de 250 milliards de prèls aux 
wanismes d'habitations à loyers modérés, en remplacement de 
M. Courant. 


M. Pierre André.a été nommé rapporteur de la proposition de 

n° 628) de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues, 
\dant à réaliser certains aménagements fiscaux en vue d'en- 
courager da construction, en remplacement de M. Courant, 

M. Ulver à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

» 714) de M. Jean Durand et plusieurs de ses collègues séna- 
teurs, tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2436 du 18 octobre 
1143 relative à la fixation des prix des tabacs indigènes, en rem- 
icement de M. Gardey. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la propositton de loi 
802) de M. Camphin et plusieurs de ses collègues tendant 
ymbler le déficit de la sécurité sociale par un remboursement 
sommes qui lui sont dues par l'Etat, en remplacement de 

M. Lacoste. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

885) de M, Quinson et plusieurs de ses collègues concernant 

s sommes allouées aux communes de la Seine en 1942 et 1943, 

us le titre « Moyen d'équilibre », en remplacement de M. de 
linguy. . 


M. Ulver à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1216) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
lant à inviter le Gouvernement à revaloriser l'indemnité d'ha- 
billement versée au personnel des douanes, en remplacement de 
M. Gardey. 


M. Ulver à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
1° 1267) de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues tendant 
à élargir la garantie accordée aux cultures de tabac contre les 
varies de force majeure, en remplacement de M. Gardey. 


M. Ulver à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 1434) de M. Restat et plusieurs de ses collègues sénateurs, 
tendant à élargir la garantie accordée aux cultures de tabac 
ntre les avaries de force majeure, en remplacement de 
M. Gardey. 


M. Ulver à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

* 1443) de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues tendant à 

léger le domaine immobilier par la revalorisation des con- 

{5 d'assurance 
M Gardey. 


l'incendie, en 


* 


contre remplacement de 
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M. Ulver à été nommé rappateur de \ propos i 
(n° 1683) de M. Delachenal et plusieurs de ses colègues tendant 
à élargir la garantie accordée aux ture: e taba Î ; 
avaries de force majeure, el reimpiacernes t de M. Ga 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la propositio le 
loi (n° 1744) de M. Charles Talon et plu rs de = llègues 
tendant à ce que les versements effectut « nmunes en 
1942 et 191 solent mnsidérés line SUbD\eI ; \ecep Le 
nel es, en rempla erment ie M je Liuguys 

M. Pierre André a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2182) de M. Billoux et plusieurs de ses collègues tendant: 
1e à exempter de la taxe à la production aires porlant eur 
la construction, la réparation et la traasformatio nmeubles 
à u-saxe l'habitation ou de bälimeats d'un ex] [rom TI 
cole ; 2° à exe nptel bois destinés à êt til: | à 
opérations de Ja taxe et de Ja mntribution professionnelle pere 
eue uu profit du fonds forestier national et de l'organisation 
de la production forestière, en rempla 1 { M. t | 

M. Abel Gardey à été nommé rapporteur de la proposition 
de Joi n° 2842 de MM. Bourgeois, Tracol € Max Bruseet ten 
dant à à wder une subvention de 1.444) francs à la chambre 
nationale des huissiers le France à l'o | nn Qu pie . 
res international des huissiers de justice et officiers juuls 


claires, en remplacement de M. Ramartoi PF 


M. Leenhardt «à été mommi rapporteur le Ja proposition de 


_ 1 N 
n° 3159) de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues tendant 
à rétablir au J'1 dit du département e IA Lorsé ù subit | l 
prevue pal La 1 au ÿ ju et 1912, « l icern { M 10 
linguw 

M. Ulver à été nommé rapporteur du projet de 
relatif aux ondilions d'exercice de à prouiession le 1} cr ue 
banque, en remplacement de M. Gardey, 

M. de Tinguy à été nommé rapporleur de la proposition de 
loi (n° 35146) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses ( es 
tendant à l'abrogation des dispositions du décret n° 52-151 du 
28 avril 1932 relatives à Ja réduction des crédits lectés au 
fo l ls de chômage, à la formation jrl fessionne > 4 vicree l |: 
mutualité et autres rédits le fou Honnerment du 1} 1iget du le 
vail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1Jo2, en retmnplace- 
ment de M. Lacoste, 

M. Pierre André à été nommé rapporteur de la proposition 
le loi 1° 3590) de M. Coudray et! plusieurs di es collègies 
tendant à modifier les modalités de garantie des préfs consentis 
par L'Elat aux organismes d'h. L. M. et de crédit immobilier, 
en remplacement de M. Courant, 

M. Pierre André à été nommé rapporteur de la proposition de 
Jai (n° 3606) de M. André Lenormand et piusié s de st lite 
gues tendant à annuler le décret n° 52-461 du 28 avril 1952 pure 
tant réduction ou blocage de S5 miliiards de édits sur les 
dépenses de réparation des dommages de guerre et de constiuce 


Lion pour l'exercice 1952, en remalacement de M. Courant, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3630) de M. Bissol et plusieurs le ses collègues relative 
à certaines dispositions fiscaes applicables «dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Martinique et do 
la Réunion, en remplacement de M. de Tinguy. 


M. Ulver à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 3654) 
relatif à l'application dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle de la législation et de la réglemen- 
tation eur les entreprises d'assurances et de capitalisation, en 
remplacement de M. Gardey. 


M. Ulver 2 été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3806) de M. Jean Boivin-Champeaux et plusieurs de ses co'- 
lègues, sénateurs, tendant à élever un monument aux résistantes 
françaises mortes dans les camps de concentration, en rempla- 
cement de M. Gardey. 


M. Ulver à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4%05) 
autorisant la cession d'un terrain domanial à la société anonvme 
d'habitations à loyer inodéré de l'université de Toulouse: en 
remplacement de M. Gardey. 


M. Ulver à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4399ÿ 
portant modification du décret du 14 juin 1938 unifiant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute 
nature et de capilxisation et terdant à l’organisation de l'in 
dustrie des assurances, en remplacement de M. Gardey. 


38 
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M. Ulver à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
| Û le M. Paquet et pausieurs de ses collègues tendant 
à life l e 2 ] ) iU 30 ubre 1922 relative aux 
( de ement et au règlement du prix des tabacs 
” dns x rendant chlhizatoire le règlement par les caisses 
ut t { e mulue;, en 1 lüpmacetnent q M. Uuardey, 

M, Ulver niné 1 rieur de la proposition de réso- 

MM. Kaufl t Aifi 1h LAS tendant a 

le Gouver ent à revaloriser dignement l'indermmit 

d'hal ent attribuée aux fonctionnaires des douanes, en 
| { LL. 1: 

M. Ulver à rt ‘ r du projet loi (n° 4738 
til ( 1 alt i e prHmni re 
| U { LRO LEP CET nelit 

W t | 
M. Ulver l ! pporteur de \ proposition de Jo 
CARE | M AL \ 1 la omp 
| | eut al \ retmuipiacement de 
\ 
M. de Tinguy «à c': é rapporteur pour avis du rapport 
DL r la } ' hon de loi (n° 1%) de M. Ravmoa: 
légues tendant à déterminer la 
ile des mducteurs de ‘taxi 
| | | it l'examen au fond à ét 
t i Lu l (rava td 1 eccurnHe so iale, 
L \! l 
M. Abel Gardey rapporteur pour avis du rap 
l l 6 ] { ( ni (n° 165, 907, 554 
t l L'examen au fond à ét: 
4 ‘ i ju { et dut ts isid )11 cu 
M. Gabelle rapporteur pour avis de la propo- 
{t le M. Florand et plusieurs de ses eol- 
lt parti nentales pi )visoires 
pi } | reassuranre 
init £ li lont Leéxamen au fond di 
ullure, en remplacement 
u \t \ 
M. Letnhardt niné ra} teur pour avis de la pro- 
n° ! M. stofol et plusieurs de ses col- 
lant à attrib aux personnels civils de l'Etat (fon 
t publi postiers et travailleurs 
| | | | { \ | leu pertne ttant de bénéticier 
1S par l'article 86 de la lai du 
t général de la fonction publique, 
renvové à la commission de Fin- 
l I M. de 1 
M. de Tinguy à él uné rapporteur pour avis du rapport 
{n “ la prop de loi (n° 180) de M. Raymond 
E ei pl irs de ses collègues tendant à rétablir dans 
{s, au regard de l'assurance vieillesse, les chauffeurs 
i xeius du me général des s#6surances sociales 
entre le {*% juillet 1930 et le 1% janvier 193%6, dont l'examen 
ui l a été renvové à la commission du travail et de la 
ccurilt uc al en remplacement de M. Lacoste. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis de la | ag 2 


hion de loi (n° 2) de M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses 
ollegu tendant à créer un fonds national d'amortissement 
pour le harges d'adduections d'eaux dont l'examen au fond 
à élé renvoyé à la commission de l'intérieur, en remplacement 
de M. de Tinguy. 


M, Leenhardt à &'é nommé rapporteur pour avis de la pro- 
pésilion de loi (n° 208) de M. Cristofol et plusieurs de ses 


ollègues tendant à fixer le minimum vital prévu par l'ar- 


ticle 32 de la loi du 19 octobre 1946 + statut général des 
fonctionnaires, dont l'examen au fond a été renvoye à la com- 
m \ de l'intérieur, en remplacement de M. de Tinguy. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi {n° 241) de M. Lecourt et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à encourager l'accroissement de la producti- 
vité et l'intégration des travailleurs à l’entreprise, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale, en remplacement de M. Lacoste. 

M, Gardey à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 254) de Mme Francine Lefebvre sur le statut 


des € étés d'épargne immobilière et de crédit différé, dont 


l'examen au fond a été renvoyé À la commission de la justice 
en remplacement de M. Ramarony. 


et de législation 





M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 29) sur la proposition de loi (n° 303) de M. Raymond 
Quyot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer le 
payement des prestations des assurances maladie, Jlongus» 
maladie, maternité aux avants droit, résidant en Algérie, des 
salariés ou des assurés volontaires algériens résidant en France, 
dont l'examen au fond a été renvove à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, en remplacement de M. Lacos'e. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 2X%)) sur les propositions de ‘oi (n° 304 et 1699) rein- 
lives au régime de prestations familiales appsicable aux Algé- 
riens travailant en France, dont la famille réside en Algérie, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, en remplacement de M. Lacoste, 


M. Pierre André à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 341) de M. René Schmilt et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toules mesures utiles en faveur du financement des 
programmes de construction à luver modéré, dont l'examen au 
fand a été renvoyé à la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, en remplacement de M. Courant. 


M. de Tinguy 2 été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
siion de Joi (n° 3%) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de 
ses collègues tendant à moditier les structures et le finance- 
ment des divers régimes de prestations familiales, dont l'exa- 
men au fond à été renvové à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, en remplacement de M, Lacoste. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour av:s du rapport 

sur les propos liuns de rt solution n° 401, 837, 1746, 
1364) tendant à inviteæ le Gouvernement à proroger et à revalo- 
riser l'indemnité de difficultés administratives allouée aux 
personnels civi:s de l'Eiat en serxice dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commiss'on de l'intérieur, en rempla- 
de M, de Fingur. 


(n° 2) 


cement 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4124) sur les propositions de loi (n° 424, 1196, 2324) relatif 
à l'aide aux travailleurs sans emploi, dont l'examen au fond 
a été renvové à la commission du travail et de la sécurit 
sociale, en remplacement de M. Lacoste. 

M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2118) sur la proposition de loi (n° 455) de M. Pierre- 
Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l’article 21 de la loi du 14 juillet 1%5, relative à l'assistance 
obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux in ‘urables privés 
de ressources, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
eu remplacement de M. Lacoste. 


M. Pierre André à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 461) de M. Bil'oux et plusieurs de ses 
collègues tendant: 1° à assurer dans l'immédiat une meilleure 
utilisation des logements existants; 2° à accorder 900 milliards 
de crédits annuels à la reconstruction et à la construction d'im- 
meubles d'habitation afin d'assurer, dans les délais les plus 
brefs, un logement décent à toutes les familles habitant sur le 
territoire francais, dont l'examen au fond a été renvoyé à ln 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
en remplacement de M. Courant. 


M. Pierre André à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 550) de M. Coninaud tendant à établir un 
plan de financement de construction de 350.000 logements par 
an, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre, en remplacement 
de M. Courant. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4490 rectifié) sur les propositions de loi (n° 570, 2:47, 
2608) relatives aux travaux d'assainissement exécutés dans les 
voies privées de la ville de Patis, dont l'examen au fond à ét 
renvové à la commission de l'intérieur, en remplacement de 
M. de Tinguy. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2152) sur la proposition de loi (n° 638) de MM. Triboule!, 
Jean Bouhey et René Kuehn tendant à intégrer dans le corps 

réfectoral les délégués venus de la Résistance, promus à !4 
ibération et injustement évincés, dont l'examen au fond a 1° 
renvoyé à la commission de l'intérieur, en remplacement de 
M. de Tinguy. 
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M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rapport M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du ra pp rt 
(n° 2641) sur les propositions de loi et. de résolution (n°* 655 (n° 499) sur l'avis (n° 963) donné par le sell 1 \ liepu- 
et 563) tendant À compléter l'article 72 du code des pensions bliqu * sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nature 
civiles et militaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la nale dans sa première législature portant créalion d'une 
commission des pensions, en remplacement de M. de ling u y. société d'études d'économie mixte pout imenagement gene 
ral des régions comprises entie Rhône et Océan !S. 1 \ 
» » , »t "a " A " 
M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis de la pro- R. r , dont l'examen u fun “s Du _ dincu | com . 
position de loi (n° 712) de MM. Léo flamon et Voyant, séna- PEUR, 08 POS © + ee 
teurs, tendant à la réforme des finances Lo les, dont l'exa- M. Abel Gardey à été nommé rapporteur pour à le la 
men au fond a été renvoyé à la commission de i'intérieur, en proposition de loi (n° 1042) de M. Manceau tendant À sou- 
remplacement de M, de Tinguy. mettre les opérations de crédit différé et de crédit mutuel 
os é immobilier à la législation sur les H. EL. M. et le crédit immo- 
M. de vneuy a été nommé rapporteur pour avis de la pro- bilier, dont l'examen au fond a été renvoyé à la ini DT 
position de loi (n° 735) de Mme Marcelle Devaud, sénateur, 1ns- de la justice et de législation, en remplacement de M. Rama 
tituant un contrôle parlementaire des organismes de sécurité rony. ) 
sociale, dot it l'examen au fond à éte renvoyé à Ja commission : 
du travail et de la sécurilé sociale, en remplacement de M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour a lu rap- 
M. Lacoste. port (n° 299) sur la proposition de loi (n° 1056) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à majorer les taux de 
M. Pierre André à Clé nommé rapport eur pour avis de ja crédit accordés à un ouvrier désirant s'installer comme arte 
proposition de loi (n° 752) de M. Midol et plusieurs de ses Ccol- san, dont l'examen au fond a été renvové à Ja comm ri 
Jegues tendant à modifier l'article 21 de la loi n° 46-2389 au du travail et de Ja sécurité sociale, en remplacement de 
2s octobre 1946 afin de porter le taux de l'indemnisation for- M Lacoste. 
faitaire du mobilier familial de 90.000 à 250.040 franes, dont ; : 
l'examen au fond à été renvoyé À Ja commission de la recons- M. Pierre André à élé nommé rapporteur pour avis du ran- 
truction et des dommages de guerre, en rempiacement Je port (n° 1739) sur les propositions de Joi (n°* 1080 et 1231} 
M. Courant. ' ps tendant à modifier Ja Joi n° 70-639 du 7 juin 1950 relative à 
la réparation des dommages de guerre intéressant les bette- 
Fr , e SES | à raves industrielles, sucres et alcools de betteraves, dont lexu- 
À Le # À . de “4 "+ line Lnisis te " Fr “si men au fond à été renvoyé à la commission de la recon 
| n de loi tendant à modifier les articles CR t 72 de l'or- truction et des domage NO NITS, On FOMpCONENS 0e 
l ue ee Pros , M. Courant. 
ince du 19 cetobre 1945 relative aux assurés sociaux âgés 
| de 60 ans, dont examen au fond à éte renvoyé à la M. Pierre André à “16 nommé rapporteur pour 41 de la 
UN à ras et de la sécurité sociale, en remplace- woposition de Joi (n° 1097) de M. Catoire tendant à €lablir 
de M. Lacoste, n Charte de l'habitat », dont l'examen au fond a été ren 
| vové à la commission de Ja reconstruction et des dommages 
M. de Tinguy à élé nommé rappasteur pour avis du rapport de guerre, en remplaceinent de M. Courant 
710) fait au cours de la précédente législature sur la pro 
tion de loi de Mile Prévert et piusieurs de ses collègues M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la nra- 
plétant l'article 51 de l’ordonnancz n° 45-2454 du 19 ov- position de loi (n° 1139) de M. Musmeaux et plu ù 
bre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicable collègues tendant à porter Flallocation aux vieux à (1) 
x assurés des professions non agricoles, dont l'examen au franes par an, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
fond a été renvoyé à la commission du travaii et de la sécu- mission du travail et de la sécurité sociale, en remplacement 
I sociale, en remplacement de M. Lacoste. de M. Jacoste. 
M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport M. de Tinguy à élé nommé rapporteur pour avis de Ja pro 
771) fait au cours de la précédente législature sur la pro- position de loi (n° 1140) de M. Jacques Duelos et plusieurs 
in de loi & M. Palewski el plusieurs de ses collègues de ses collègues tendant à porter la retraite des vieux {r Le 
ndant à compléter l'article 3 iance n° 43-170 du vailleurs salariés au taux unique de 96.000 franes par an, dont 
® février 1945 relative à l’allocation aux vieux travailleurs sala- l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission du travail 
lont l'examen au fond a été renvoyé À la commission du et de la sécurité sociale, en remplacement de M. ] 
travail et de la sécurité sociale, en remplacement de M. La- ii : 
custe M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 3563) sur la proposition de loi (n° 116) de M, Léo Hamon, 
7 11" à lan . { r! à \ nil 1 » 1 
de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la pro- ne LL pre He t = F les ee me À de RP 
silion de loi (n° 778) de M. Siefridt et plusieurs de ses col- rer all nee 2 2 À de pe PR = DAT à 
zues tendant à fixer le montant minimum de l'allocation aux ons à nd idministrateurs, dont, l'examen à, one Age 
vieux travailleurs salariés, dont l'examen au fond a été ren- renvoyé à 1 issssomente de l'intérieur, en remplacement de 
si vé à Ja commission du travail et de la sécurité sociale, et M. de Tinguy. 
à emplacement de M. Lacoste, , M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
15 : ver É | (n° 1834) sur les propositions de loi (n° 1228 et 13: ten 
e . M. Leenharc a ete nomme rapporteur pour avis de Ja pro- dant à revaloriser les pensions de la sécurité ciale, dont 
Fa position de loi (n° &33) de M. Bendjelloul et plusieurs de ses l'examen au fond a été renvoyé à Ja comm nm du t! | 
T ; iegues tendant à rendre applicables aux départements algé- et de la sécurité sociale, en remplacement de M. Lacoste. 
riens toutes les dispositions prises dans la métropole en faveur : 
le l'ensei gnement libre et privé, dont l'examen an fond à été M. Leenhardt à (lé nommé rapporteur pour avis de Ja pro- 
la renvoyé à Ja commission de l’intérieur, en remplacement de position de loi (n° 1236) de M. Joseph Klock et plusieurs de 
un M. de Tinguv. ses collègues tendant à assurer aux agents des communes 
f et des collectivités locales une carrière et des conditions de 
18 M. de Tinguy à 616 nommé rapporteur pour avis du rapport rémunération identiques aux fonctionnaires de l'Etat, dont 
i » 2474) sur le rapport fait au cours de la précédente Jégisla- l'examen au fond à été renvoyé à la commission de an! 
ture (n° 836) sur Ja proposition de loi de M. Viatte tendant à rieur, en remplacement de M. de Tinguy 
réciser le statut des gérants de société au regard de la légis- 
À htion de sécurité sociale, dont l'examen au fond a été ren- M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale, en sition de loi (n° 1246) de MM. Kauffmann et Mondon tendant 
jes remplacement de M. Lacoste, à instituer le rajustement automatique après chaque augmen- 
È tation légale des traitements et salaires, des pensions des 
- M. Pierre André à élé ::ommé PEU teur pour avis du rap- assurés Sociaux, vieillesse, invalidité, accidentés du travail, 
rt (n° 4969) sur la pr: position oi (n° 920) de M. Tribou- ainsi que des allocations aux économiquement faibles, dont 
” t'et plusieurs de ses collègues tendant à indemmniser les com- l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail 
ET erçants, industriels ou artisans de la perte de leur droit au et de la sécurité sociale, en remplacement de M. Lacoste, 
de bail des immeubles ou Iccaux dans lesquels ils exploitaient 24 ; 
> ‘Tr fon 15. lorsque ces imt neuh les ou locaux ont été détruits M. Leenhardt a été nomme rapporteur pour avis du projet de 
4 r ir suite de faits de guerre, dont l'examen au fond à été ren- loi (n° 1372) tendant à modifier le décret du 13 juin 1929 por- 
de voyé à la commission de la reconstruction et des dommages tant organisation du contrôle des dépenses engagées et du con- 
1e le guerre, en remplacement de M. Courant. ni trôle de l'exécution des budgets pour Ja ville de Paris, le 
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inent de la Seine et leurs administrations annexes, dont 
men au ‘ond à été renvoyé à la commission de l'intérieur, 
placement de M. de Tinguy, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
ù de Doi 1282) de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur, 


Ua déterminer les délais d'approbation des budgets de 
l'ut et du département de la Seine, dont l'examen 
ri AT la imission de l'intérieur, en rermn- 

M | l IEUY, 

M. de Tinguy a t! mimé rapporteur pour avis de la pro- 

le | 1 452) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
, t laut à l'organisation du régime de Fallocation- 
\ le pers ‘es non Salarives des pro'essions 
1f | clé 7 vové à la commission 
i ( le M. Lacost 
M, Lacoste à 6té nomn lapporteur pour avis du rapport 
A ! pi tion de loi 1 14%4) de MM. Pierre 
| SPhneiter et Savarv tendant au reclassement des 
{faire allemandes et autri- 
lin tra ù services extérieurs 
LL: | a été } vové à In commis- 
l M. Le hardt 
M. de Tinguy té nommé rapporteur pour avis du rapport 
ur le projet de loi (n° 1490) tendant à compléter 
| ( 2400 «dl 19 octobre 147 portant statut de 
| | ut l'examen au fond a été 1 nvoveé à la commns- 
et e la écurilé sociale, en relnp.acenn nt de 
M. ! 

M. Leenhardt ét mimé rapporteur pour avis de la pro- 

] | 1412 le M. Grousseaud et plusieurs de 

tendant à ce que les taxes dites municipales 

blue et directement récupérées par l'administration 

l lont 1 imnen 1 fond a été renvové à la commission 
d w. en remplacement de M. de Tinguy. 

M, Leenhargt à él mmé rapporteur pour avis de la propo- 
sil lui 1579) de M, fRadius et plusieurs de ses col- 
| teur relative à l'aménagement dn fonds de péré- 
‘ to le ln taxe | ur les ventes, dont l'examen au fond 

ve la commission de l'intérieur, en remplacement 
de M | Ù 

M. Lecnhardt : ét nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sil le | 1623) de M, Henri Ulver et plusieurs de ses 
collegues tendant à la réforme du régime administratif de Paris 
( lu département de Ta Seine, dont l'examen au fond a été 
! vé à la commission de l'intérieur, en remplacement de 
M. de Tingun 


M. de Tinguy à été nomiaé rapporteur pour avis du rapport 
1662) fait au cours de la précédente législature sur les 
! silions de loi: ft de M. Bergasse tendant à créer à Mar- 


s we 1 { e de réctducation professionnelle : 2° de M. Bil- 
loux et plusieurs de ses collègues tendant à créer à Marseille 
' é.o'e de reédueation professionnelle pour Tes mutilés de la 
Y e et uu travail ‘de M Defferre et glusieurs de ses col- 
lou tendant à +réor À Marseille une érole de rééducation 
poule elle, dont l'exainen an fond a été renvoyé à la com- 
1 lu travail et de la sécurité sociale, en remplacement 


M, Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 


] | à 13605) de M. Kestat et p'usieurs de ses co!- 
le t sonate portant réforme des finances loca'es et 
départementales et création d'une caisse nationale d'équipement 
(ET ectivités locales, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de Fliutérieur, en remp.acement de M. de 
dinguy 
M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis de !a pro- 
] le 1 lution ‘o° 1787) de M. Médecin tendant à invi- 
ler le Gouvernement à prendre en charge les dépenses d'inté- 
rét général incombhant à !Etat, figurant actuellement dans les 
truuyet Mnimunaux, dont l'examen au fond à élé renvoyé à ia 
commission de l'intérieur, en remplacement de M. de Tinguy. 
M, Prcrre André à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
ji bon de Joi (n° 18X)de M. Raingeard et plusieurs de ses 
vlegues tendant à modifier l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 
» octobre 1946 modifié par la loi n° 48-LIS8 du 25 septembre 
tous et par la loi n° 51-65) du 24 mai 191, relatif au pafond 
lu financement de l'Etat dans les indemni'es de reconstruction 


noi ère dont l'examen an fond a él renvove à la commis- 
tion et des dommages de guerre, en rem- 
hi. 


1 ' ! 
son à \ re inst ec! 


10 M Coura 











M. Pierre André a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 1828) de M. Marcei Dassault et plusieurs 
de ses co.lègues tendant à permettre à chaque citoyen de deve- 
uir propriétaire d’une maison individue.le ou d'un appartement 
dans un immeuble destiné à être habité en copropriété, grâce à 
a création d'une prime produetion-construction et à la diminue 
tion du prix de revient des immeubles résultant de la fabricas 
tion en série des éléments standard äe l'habitat, dont l’exa- 
men au fond a été reuvoyé à la comunission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, en remplacement de 
M. Courant 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 1K42) de M. Paquet et plusieurs de ses 
co.lègues tendaut à inviter le Gouvernement à porter :'attri- 
bationu minimum aux communes du produit de la taxe iocale 
de Kw) francs à 1.540 francs par habitant, dont l'examen au 
fond a été renvaye à la commission de l'intérieur, en rempla- 
ceument de M. de Tinguy. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(u° 3070) sur la proposition de loi (n° t845) de M. Joseph 
Dumas et plusieurs de ses collègues étendant aux travailleurs 
Inarocains et tunisiens en France le bénéfice des allocations 
laut lales pour leurs famikes deméurées au Maroc et en Tuni- 
sie, dont ;'eXarmen au fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, en rerupacement de M. La- 
cosie. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rappor 
ceupplémentaire (n° 1888) fait au cours de la précédente légis- 
lature sur la proposition de loi tendant à étendre aux ouvriers 
de l'Etat et agents des serviees publics ou concédés, qui en sont 
exelus, le bénéfice de l'articie 41 de la loi du 19 mars 198 ac- 
cordant aux fonctionnaires, anciens combattants, je droit aux 
congés à plein traitement pour ma:adies consécutives aux b'es- 
sures de guerre, dout l'examen au fond a été renvoyé à ia 
conuuission de l'intérieur, en remplacement de M. de Tinguy. 


M, Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2008) fait au cours de la précédente legislature sur le pro- 
jet de loi et les proposilions de loi portant réforme des im- 
pôls perçus au prolit des collectivités locales et de divers orga- 
hismes où établissements publics ou privés et transfert à Etat 
de certaines dépenses, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de l'intérieur, en remplacement de M. de Tiu- 
guy. 

M. Leenharët à été nommé rapporteur pour avis du rapport 

n° 4946) sur les propositions de loi (n° 2936 et 491K) tendant 
à conférer aux secrétaires généraux des préfectures des dépar- 
tements des Bonches-du-Rhône, du Nord. du Rhône et de Seine- 
et-OUise, rang et prérogatives de préfets de 3° classe dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur, en 
remplacement de M. de Tinguy. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 2115) de M. de Benouville et plusieurs de ses 
collègues tendant à la création d’un commissariat général à 
la protection des popu'ations civiles, dont l'examen au fond à 
élé renvoyé à la commission de l'intérieur, eu remplacement 
de M. de Tinguw. 


M. Abel Gardey à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 2326) portant statut de LA magistrature, dont l'exi- 
men au fond a été renvoyé à la commission de la justice et 
de législation, en remplacement de M. Ramarony. 


M. Pierre André à élé nommé rapporteur pour avis de la 
roposition de loi (n° 2355) de M. Saratini tendant à favoriser 
A construction de logements, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, en remplacement de M. Courant. 


M. Pierre André à été nommé rapporteur pour avis du rap- 
nort (n° 44) sur les propositions de Joi (n°* 26593, 2761) pur: 
tant application à l’Aigèrie de la loi n° 437-1631 du 30 août #7 
instituant une allocation d'attente en faveur des sinistrés par 
faits de guerre et de la loi du 20 avril 1949 complétant l'art:- 
cle 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de gue'ri 
dont i'examen au fond a été renvoyé à la commission de ;'in 
rieur, en rempiacement de M. Courant, 


r 

, 

lv 
Lt 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 3060) tendant à modifier les dispositions de l'arti- 
cle 18 de l'ordonnance n° 45-2434 du 19 octobre 1943 fixant 
le régime des assurances éociales applicable aux assure 
sociaux des professions non agricoles, dont l'examen au f nd 
a été renvoyé À la commission du travaii et de la sécurité 
sociale, en remp'acement de M. Lacoste. 
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M. de Tinguy à été nommé eg re pour avis du rapport 
(ne 4769) sur la proposition de loi (n° 310) de M.. Jacques 
Chevailier et plusieurs de ses collègues tendant à harmoniser 
les législations métropolitaine et a'gérenne des ail it ns 
famitiales par l'attribution aux salariés algériens d'un volume 
de prestations fami iles égal à celui que perçoivent es salar és 
métropolitains en application de la loi du 22 août 1946 et des 
textes moditicatifs subséquents, à englober <es prestations 
dans la surcompensation nationale assurée par le fonds natio- 
nai des allocations familiales et à en verser le montant aux alla- 
ca'aires dans des conditions permettant à ceux qui disposent 
d'un logement insalubre ou insuffisant de constituer l'avance 
nécessaire pour en faire construire un par un office publie 


d'H. L. M. ou par une société Jégale de crédit immobilier ou de 
crédit coopéral f, dont l'examen au foni a élé ren 'yé à la 


cominission de l’intér.eur, en remplacement de M, Lacoste, 


h 


(n° 48$) eur la proposition de loi (n° 3209) de M. de Tinguy 
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer l'épargne- 
logement, dont l'examen au fond a élé renvové à Ja commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre, en rem- 
placement de M. Courant, 


M. Pierre André à été nommé rapporteur pour avis du rapport 


M. Pierre André à été nommé rapporteur pour avis de Ia 


proposition de loi (n° 3512) de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer Je financement d'un plan quin- 
quennal pour Ja construelion de 259,000 logements H. L. M. 
de 1953 à 1957, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mission de la reconstruction et des donunages de guerre, en 


remplacement de M, Courant, 


M. ce Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5145) sur la proposition de loi (n° 3555) de MM. Sourbet 
+ Ramarony tendant à ouvrir un nouveau délai pour le ver- 
ement des cotisations prevues par la loi n° 54-975 du ‘6 août 
1959 adaptant ja législation des assurances socia'es agricoles 
à ja situation des cadres des professions agricoles et forestières, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de l’agri- 
culture, en remplacement de M. Lacoste. 


"r 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
repris (n° 3573) au cours de la précédente législature eur la 
proposition de loi de M, Viatte tendant à organiser l’assurance- 
décès des membres des professions artisanales, dont l'examen 
an fond à élé renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, en remplacement de M. Lacoste, 


(n° 4391) sur la proposition de loi (n° 3597) de M. Meck et 
piusieurs de ses collègues tendant à majorer l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et les pensions de la sécurité sociale, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du tra- 


vail et de la sécurité sociale, en remplacement de M. Lacoste. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 234) sur Ja proposition de loi (n° 3712) de M. Gabelle 
sl plusieurs de ses collègues tendant à exclure du montant 
sources reienues en vue de l'attribution de l'allocation 
Î ire aux vieux la majoration de 12,50 p. 100 sur les 
] is des veuves de guerre, dont l'examen an fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale, 
en remplacement de M. Lacoste. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
L'on de joi (n° 3783) de M. Tricart et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser la Jutte contre la fièvre aphteuse et à 
rder une aide financière aux exploitants avant subi des 
pertes, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'agriculture, en remplacement de M. Abelin. 


M. Leenhargt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
on de résolution (n° 3817) de M. Wasmer et plusieurs de 
L ollèégues tendant à inviter le Gouvernement À reconduire 
l'indemnité de difficuliés administratives des agents de l'Etat 
S départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'intérieur, en remplacement de M. de Tinguy. 


< 
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M. Gabelle a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
Sillon de résolution (n° 3859) de M. Gilles Gozard tendant À 
inviter le Gouvernement à mettre des crédits à la disposition 
ces agriculteurs de l'Allier, victimes de la fièvre aphteuse, et 
à leur accorder des exonérations d'impôts, dont l'examen au 
fond a été renvoyé À la commission de ‘agriculture, en rempla- 
tement de M. Abeiin 








M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 3881) de M, Raphaël Babet tendant à tre 
en vigueur dans les département de la Guadelou] iM 
nique et de la Réunion, les dispositions des articles 1573 À 1379 
du code général des impôts relatives à la perception de Ja taxe 
locale additionneile aux taxes sur le chiffre d'affan lon 
l'examen au fond a été renvové À la com on de : 
en remplacement de M. de Tinguy. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis de la propos 


Sition de loi (n° 4036) de M. Boisdé tendant à permettre ja 
revision des palentes en 1952 ] t Dexar À l 
renvoyé à la commission de l'intér.eur, en remplact ; 
M. de linguy, 

M. Leënhardt à été nommé ranporteur pour avis de la propos 
sition de loi (n° 4313) de M. Tourné et plusieurs de ses col 


lègues tendant à permettre la revision du montant d 
patentes en 1952 en vue de Je ramener au même niveau 
qu'en 1951, dont l'examen au fond a été renvové À la comnns- 
s.on de l'intérieur, en remplacement de M. de Tinguy. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4657) sur les propositions de loi (n°* 4315 et 4477) majorant 
certaines prestations familiales, dont l'examen au fond a été 
renvoyé À la commission du travail et de la sécurité sociale 
en remplacement Ge M. Lacoste. 


M. Léenhardt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de Joi (n° 4374) de M. Ramarony tendant à la revision 
des impôts locaux établis en 1952 sur la propriété bâtie, dont 
l'examen au fond a été renvové à la commission de l'intérieur, 
en remplacement de M. de Tinguy. 

M. Léenhardt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 43%) de M. Dronne tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder une aide effective aux cuitivateurs 
et éleveurs éprouvés par l'épizootie de fièvre aphteuse et à 
prendre toutes mesures afin d'éviter, à l'avenir, le retour d'une 
sareille catastrophe, dont l'examen au fond a été renvoyé À 
fi commission de l'agricuiture, en remplacement de M. de 
Tinguy. 


M. Léenhardt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de Joi (n° 4433) de M. Florand et plusieurs de ses 
collègues tendant à indemniser d'urgence les agriculteurs 
sinistrés par l'épizootie de tièvre aphteuse et à permettre aux 
preneurs de baux ruraux, avant subi des perles de bétail, la 
reconstitution de leur cheptel, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'agriculture, en remplacement 
de M. de Tinguy. 


’ 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 447%) de M. Renard et plusieurs de 
tendant à supprimer les zones d'abattements en ce qui concerne 
les prestations familiales, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale, en rempia- 
cement de M. Lacoste. 


sp 


M. Léenhardt à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 42) d Hénault et plusieurs de 
pes collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à faire 
examiner avec bienveilance les demandes de remises ou d'exo- 
néralion d'impôts présentées par des exploitants agi es avant 


été victimes de pertes du fait de calamités (fièvre aphteuse, 
grèle, ouragans, ete.) ; 2° à reporter au 15 novembre 1952 la 
date d’exigihilité de l'impôt sur le revenu des exploitations 
agricoles dû pour l’année 1951; 3° à prévoir les crédits néces- 
saires pour accorder à ces mêmes exploitants d pre à long 
terme et À faible intérêt. en vrve di permets ja re is { i 
du cheptel : i° à accorder de st Jus ani le méim but aux 
plus déshérités selon les dispositions du décret du 4° avril 1938 
et à répartir équitablement le milliard débloqué à ce titre par 
le ministre des finances, dont l'examen au fond a été renvoyé 


à la commission de l’agriculture, en remplacement de M 
Tinguy. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 4649) de M. Sion et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents 
du travail ou à leurs ayants droit, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale, en remp'acement de M. Lacoste, 
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M. Alfred Coste-Floret à élé nommé rapporteur de la propo- 
on de dou one 2440 de M. Alfred Coste-Floret tendant à l'inté- 
da la fonction publique de certains agents de la 
li] I que [ranvaise en Sarrt 
M. Nénon ( nornmé rapport de la pro] ton de loi 
e M. Deixonne et plusieurs de st ulègues tendant 
Li tion ( de l'Etat li irantie discipli 
t x fl ri { { \ 
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M. Rabier à été ition de Joi 


M. Haluer et plu i le se ollegues tendant à 

| \ \lgeri \ 1 n° 51-1124 du 26 septem- 

| } a! enhinets pour les 
t pr ne part active et continue à la rési 

le le Lions termmporairt IX régie de 


M. Dejean été nonimé rapporteur de Ja proposition de loi 
Ù e M M el Da l el plus eu le ces collègues ten- 
| ‘ | l | d unpôols 


L | | ATION 
M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
I de M, Charret tendant à remettre aux 
| ents la chars l frais et imdemmités 
] pue { de Leviction imposce en verlu des 
E et 2 e la loi n° 4S-1360 du 1% septembre 1948, 
M. Maurice Grimaud a : 1 pporteur de la proposition 


, 4 de M. Jean-Lou l ud, sénateur, tendant 
\ du Ÿ j et 19951 sur le classement des 

} | 
M. Henri-Louis Grimaud à niné rapporteur de la pro- 


Piazanet et 


ectivilcs 


{ Beïlaud, 
| st hateu tenda à substituer les co 
ipants de Jocaux 
retraite et 


{ IX ' Lai 4! Its (M 


Inauisons di 


M, Minjoz élé nomn vor té * position de loi 
le M. Minjoz el plusieurs de st co tendant 
ilodiffusion, la té; et la photographie 


14 FLE RE 


IFFUes 





avis de la 
modifier 


Normnine rarfprorieur pro- 


M4) de M. Lefram 


pour 
tendant à 


M. de Felite à él 


pusilion de 

] | bas de ordonnance du 17 octobre 1%45, modifite par 

| n° AG4GX2 du 13 avril 1946, sur ie eétatut de fermage, 

dont l'examen au fond à été renvoyé à la commissice de lagri- 
t 

{ t 


M. de Felice à été nommé ramporteur pour avis de la pra- 
| | h «dl | | 4114 de M. Lefran tendant à modifier 

| - | rdonnance du 4 décembre 1944 reialive aux 
trail UX laires compétents pour statuer sur les contes- 
1 eu! huilleurs et preneurs de baux à ferme, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de Flagri- 
« { 

M. Defos du Raw à été nommé rapporteur pour avis de la 


Qu 
Vendroux 


] le loi (n° 4962) de M tendant à faire 
bénéticier des di P tions de l'artic'e 13 de l'ordonnance du 
4 décembre 144, modifié par la loi du 13 avril 1946, les agréés 
au tri il de commerce, dont l'examen au fond à été renvoyé 


Hntmission de l'agricuiture 


MOYEN DE COMMUNICATION ET TOURISME 

M. Albert Schmitt à lé nommé rapporteur de la proposition 
de ri ilion (n° 612) de M. Albert Schmitt et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
le nt re ! es avec Ja Société nationale des chemins 
de fer frança en vue de eréer, à Strasbourg, une direction 
régionale de la Socitté nationa'e des chemins de fer français, 
en rein ement de M. Lemaire 


M. Sibué a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 1950) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues ten- 
nt, ! l'abrogalion des dispositions de l'arrêté du 24 mars 


{ l par 11 
d'employeur à l'administration 


143, à rec inaitre ,a qualit 












J 


des postes, télégraphes et tééphones vis-à-vis des auxiliaires 
chargés de la suppiéance des receveurs-distributeurs, en rem- 
placement de M. Barthélemy. 


M. Mido!l à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5368) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à effectuer délai la 
reconstruction du pont ferroviaire de ;a ligne Ar.es—Lunel sur 
le Rhône, à Arles. 


satis 


M, Marcel Noël à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résoiution (n° 533) de M. Cherrier et plusieurs de ses co'- 
légues tendant à inviter le Gouvernement à maintenir le ser- 


vice voyageurs sur la ligne Bourges-—{Cosne. 


————— 


PENSIONS 






M. Sauvajon à été nommé rapporteur de 


la proplItlon «6 
{ 


loi (n° 4985) de M. Ruron tendant à compléter s dispositions 
de la loi n° 4S-1550 du 20 septembre 1948 portant réforme du 
regime des pensons civiles et militaires et ouverture de crédits 
pour la tnise en apjuication de cette réforme. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 6h) de M. Tourné et plusieurs de ses collégues, tendant 
à relever les honoraires des médecins experts commis par les 


oeflicient 22,37 


Jur hetion des pensions, en Jes portant all 

par rapport à aval guerre. 
M. Mouton à éié nommé rapporteur de la proposition de l 
} pro; 


10 
louer 
à leurs a 


par mois 


Î 
de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues, t 
AUX mmhattants de la guerre 1914-4918 et 
ints cause un pécule calculé sur la base de 400 francs 
le captivité. 


4 ‘4 anciens cC 


M. Huel à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5181) 
relatif à l'entrée en compte dans les pensions de retraite, de 
certains services militaires acoomplis au cours des années 
1938 et 1939 par les militaires de réserve, 


M, Guislain à été nommé rapporteur de Ja proposition de lot 
(n° 5274) de M, Guislain et plusieurs de ses collègues, tendant 
à indemniser les déportés et internés de Ja guerre 1914-1913 
relevant des lois du 6 août 1948 portant statut des déportés 
et internés de la résistance et du 7 septembre 1948 portant 
statut des déportés et internés nolitiques, des dommages et 
perles de biens subis à l’occasion de leur déportation et de 
leur internement. 





Mme de Lipkowski à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 52791 de M. Jean-Paul Palewski, tendant à compléter 
l'article 35 de la loi n° 49-140 du 20 septembre 1948 porlant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires. 


M. Devemy a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5292) de M. Devemy et plusieurs de ses cobègues, 
tendant à réserver, à titre conservatoire, les droits de certaines 
veuves de pensionnés à l'allocation de Ja loi n° 50-928 du 
8 août 1950, en cas d'existence d'enfants mineurs d'un premier 
lit jusqu'à la majorité de ces derniers. 


M. Devemy à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5293) de M. Devemy et plusieurs de ses collègues, 
tendant ÿ rendre possible le mélange des avantages familianx 
auxquels peuvent prétendre les divers enfants d'une même 
famille. 


M. Devemy a élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5294) de M. Devemy et plusieurs de ses collègues, 
tendant à reporter sur la tête des orphelins mineurs d'un 
vremier lit la réversion de la pension civile ou militaire de 
eur père, toutes les fois où leur mère remariée et redevenue 
veuve percoit elle-même, du fait de son second mari, une 
pension de retraite. 


M. Devemy à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5295) de M. Devemy et plusieurs de 6es collègues, 
tendant à revaloriser la rente allouée par Ja loi n° 50-928 du 
8 août 1950 à certaines veuves de pensionnés. 


M. Devemy à été nommé rapporteur de la proposition de 
koi (n° 5297) de M. Devemy et plusieurs de ses coègues, 
tendant à arcorder à la veuve de guerre dont la pension est 
partagée avec des enfants d’un premier lit, Ja majoration 
prévue à l’article 20, paragraphe 3, de Ja loi du 31 mars 1919 
qu'elle hénéficie ou non par ailleurs d'une pension rémuunt- 
rant les services du disparu, 
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M. Devemy à clé ne + rio ir de la proposition de lo 
(n° 2240 ue 1. De TUY et pli <lé r< À cee leon ont 
À accorder une ensioR au taux no! mal à 
lides et de mutilés décédés des suites de leurs blessures. 


M. Mouchet été nomme 1 ippo teu \ proposi \ de loi 

2} dé Devemy et isien $ t 

à modif es iditions d attribution ivantacs fan iX 
au ‘ph de père et de mère 


. Le Coutaller a été nommé rapporteur de la proposition de 
v n° 5329) de M. Le Coultaler et plusieurs d es col 
ter ant à « »ympléter les disposit ins dé l il 4 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 porta refo I 1 
pensions civiles et militaires (art. 146, 1% alinéa, du code d 


bp: Nsions). 
M. Le Coutaller a été nommé rapporteur de la proposition de 


loi 19 DIU) «ae M. Le Coultalier et piusieurs le ses collègues 
tendant à compléter les dispositi 1115 dé articles 232 & et 37 de 
la loi n° 48-1450 du 29 seplembre 1943 portant reforme du 
régime des pensions civiles et militaires et à étendre ces nou 
vi dispositions aux articles 12 et 14 de Ja loi n° 49-1097 du 
2 avi 19 19, à l’article 27 bis de la loi n d-JS{ du 17 avæil 1950, 
aux à es 2 IV et 26 du décret n° %-461 du ?1 avril 1950 et 
aux mn i 1 et 33 du décret n° 49-1416 du 3 octobre 1949, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Ninine à été nommé rapporteur pour avis de l'avis du 


Con-eil de la République (n° 5155) sur le projet de lo mpl 
tant le paragraphe 1° _de la section VIE du livre HI du dé 
pénal par un article 36 lont l'examen au fond à «€ tenvoy 


à la commission de la j justice et de légistati )n. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Valentino à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1816) 
étendant aux salariés des départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion le béné- 


five des allocations familiales, en rempla ement de M. Bouthien. 


M. Valentino à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

020) de M. Valentino et plusieurs de ses collègues tendant 

à ipplication dans les dé partements de la Guadeloupe de Ja 

Guyane, de la Martinique et de la Réunion de Ja Joi du 22 août 

1946 fixant le régime des prestations fainiliales, en remplace- 
ment de M. Boutbien, 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
+ l 


Uon (n° 5315) de M. Boisdé tend int à inviter le Gouvernemen 
r la parité entre les prestations fami liales des em 16 'Yeurs 
et travailleurs indépenda: its et celles des salariés. 

M. Patinaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
l bon (n° 5321) de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 
t liant à inviter Île Gouvert ‘ement à déposer rapidement un 
projet de loi relatif à la pratique de la psychotechnique. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
de M. Boscarv-Mansservin tendant à modifier l'arti 

‘ : Ja loi n° 50-916 du 9 août 1950 étendant le bénéfice de la 
‘ té sociale aux étudiants atteints d'une affettion de longue 


IHaiauie, 





+ e L2 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 5 février 1953, l'Assemblée nationale a 

Ù M. Gaubert membre de Ja ominission des affaires 
économiques, en remplacement de M. Charret. 

© © &-——— 








Proclamation d'un député. 


Il résulte dx procès-verbal de la réunion de la commission 
ie recensement du départemènt de Loir-et-Cher en date: du 
: fi vrier 1953, que M. Mercier (Michel) a été proclamé député 

» Loir-et-C her, en remplacement de M. Litalien, décédé. 

AL. Mercier (Michel) est appelé à faire partie du 7° bureau, 
auquel appartenait son nrédé ‘esseur. 

Procès-verbal a été transmis au service des commissions 
le 5 février 1953. 
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QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6547. o février 1653 M. Ramonet ex e À M. le secrétaire 
d'Etat à la ee ésidence du conseil « 
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INDUSTRIE ET ENERGIE 
6548. 5 Î M. Pluchet, ci \T nse 
of \ ques ! } Û (J 


| t . Jan | BL 
i M. le ministre de l'industrie et de l'énergie la 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6549, 5 fé Tr 1953 M. Pierre Garet doimnanle à M. le ministre 
de la reconstruotion et de l'urbanisme les ral-o! bé e 4 + 
in « ) lions de la ET du 24 uni 19 et Marin | urtt 

cle %35, It nt pas encore mises en application, 
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QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


6550. — 5 f“vr 1953 M. Gilbert Cartier demande À M, te 
secrétaire Eu a ta pes du Conseil (fonction publique): 


1 al de erche scientifique, établiscemen 
est un é! < next permanent 0 ternno Je Elai: 2 Ca 
où il ne pourrait donner de répot e à cette «a 
autor es ab e à le faire jo q e aul te LA ri 
est habilitée à pren p el \ | presse 
qui Coicre aux elhjnois la qual!fi ue jert el! 


(Intormation.) 


6551. 5 février 1953 M, de Léotard derninle à M, le Ssecré- 
faire d'Etat à ue présidence du conseil chargé de l'information «dar 


quelles conditions a été cr l'hebdo nada re Badio Liberté, 
ü, boulevard Poissonnitre \ Paris, de quel les subventions et de 
quelle publicité il] a pu bénéficier de la part de l'Etat ou de la 


radiœxhiffusion nationale 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
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AGRICULTURE 
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655 » r M. ue | Bardoux rx] \ M. le 
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6559. — 5 février 1953. — M. Sauvajon à 
des anciens combattants et victimes de 
prisonniers de guerre (1939-1945) peuvent 


le pécuke qui leur avait clé promis. 





BUDGET 


6560. —— " février 1959. — M. Dumas ex 


et subsidiairement des 





coniribulions directes 


r 1953. — 


nationale 


6562. — 5 fi 
de la détente 
deuxieme 
leur service militaire, 
oblenu de permission, 


que les 
en Afrique du 
alors que ceux qu 
normalement : la permission de dé 
bon soldat (8 jours) et une pet 
étaient cultivalteurs. HI Jui 
soldats qui vont terminer leur 
Afrique du Nord, une pe 
permis<ions dont ils 


ont eu 
sion de 
s'ils 
Jeunes 
accompli en 
dant au total 


Le 
des 





1952 


— M. Guiguen 


raisons 


6563. — 5 février 
de la défense nationale le: 


la direction du 
en noveinbre 1950, n'est pas réaflecté à 
qu'il ait dépassé le séjour de deux am 











1952 


6564. 5 février 


pécheurs, el arrêtant éga:ement toutes 


la 


region. 





vrier 1959. — M, Verneuil « 


6565. 5 fé 


artisans ruraux au moins, aussi 1 
des agriculteurs eux-mêmes: ces dern 
entreprise isolée alors que les jeunes a 
prise “fami liale, servent les intérêts de t 


sont, 





en nature au taux minimum également prévu par la sécurité 


DEFENSE NATIONALE 


M. de Chambrun expose à M. 
Jeunes 
contingent de la classe 194 et ayant été affectés. 
Nord, 


demande 


ce 
pour 


port de Lorient qui a été désigné 


— M. Guiguen 


la mécanisation de l’agricultur 





emande à M. le ministre 
la guerre si les anci 
espérer recevoir bientôt 


le ministre du 
biens 





pose à M. 


budget qu'à la suite du décès de deux époux communs en 1 
survenn en même temps dans un accident d’aviat:on, sans aucune 
présomption de fait établissant survie ou prédécès de l’un d'eux, 
et alors que le mari élait titulaire d’une assurance groupe souscrite 
par la firme qui l'employait comme cadre, au bénéfice du conjoint, 
enfants, le receveur d'enregistrement refus 

d'admettre le bénéfice de cette assurance dans l'actif de commu- 
nauté, en prétendant que le capital assuré constitue pour la totalité 
un propre de succession du mari recueilli entièrement et directe- 
ument par les enfants à défaut du conjoint. Il demande comment 
se justifie cette prétention, alors qu'en fait les deux époux éta 
morts en même temps, il n'y a pas prédécès de la femme, et cha 
succession comprend la moitié du bénéfice de l'assurance, actif 
cotumunaäaute / 

6561. — 5 février 1959. — M. Verneuil expose à M. le ministre du 
budget que l'administration des contributions direcies vient de faire 
savoir à un artisan employant son fils en qualité d'apprenti (une 
déclaration d apprentissage a été régulièrement enregistrée à Ja 


100 devait 


chambre des métiers) qu? le versement forfaitaire de : ù p. 

dire assis, d'une part, sur le salaire fictif mensuel servant de ba<e 
au calcul des cotisations de sécurité sociale, lorsque les apprei 
ne sont pas rémunérés et, d'autre part, sur la valeur des avanta:n 


SOC IA! 


Cette décision est en contradiction avec la posilion du ministèrs 
du travail! qui a fait savoir, par lettre no 2909 AG, pour le caleul 
des cotisations de sécurité sociale dans un cas absolument id: 

tique « qu'il ne saurait être question de faire cotiser le chef de 
famille sur la valeur des avantages en nature qui correspondent 
légalemert à l'obligation alimentaire ». I lui demande ce q 

s'oppose à l'adoption de celte disposition par l'administration des 









le ministre 
soldats appartenant 
pour 
al p 
Frai 


n’ont en génér 
i ont été affectés en 
tente (20 jours), la perm 
mission agricole (15 jour 
s'il compte accorder à 
rvice militaire et qui l'ont 
nission libérable corresp 
n'ont pu bénéficier. 


demande à M. le ministre 
lesquelles le personnel de 
pour la Tunisie, 
son dépôt d'origine, malg 
iées prévues. 


le ministre 


demande à M. 


de la défense nationale s'il est exact que la 3 région militaire 
envisage de créer, en baie de Quiberon (Morbihan), un champ de 
tir pour lancement et essais d'engins de guerre nouveaux et auto- 
propulsés et qu'ainsi toute la baie, entre Locmariaquer et P 
Haliguen, serait comprise dans ce champ de tir, occasionnant 
grands dangers pour la population riveraine, les ostréiculteur 


les aclivilés louristiques 








lemande À M. le ministre de 


la défense nationale s'il ne lui serait pas possible d'envisager l'« 
tension aux jeunes artisans ruraux, du régime des permi:: ; 
agricoles. En effet: 1° il est difficile, dans une commune rurale, « 
faire une distinction nelte entre l'agriculteur et un artisan rural’ 
l'un et l'autre concourent à Ja production agricole; 20 les fiis des 


itiles au village que les fi; 
iers ne profitent qu'à 
rlisans ruraux, dans l'enlrt 
‘ute la population rurale } 
mécanique générale, 


il serait juste 


que l’agriculteur et l'art san 


558. f r 195 M. Casanova expose à 
anciens comaattante et ne de la guerre qu in anch ombat- les travaux de maréchale rie, de forge, de 
l de £ 19 9-19 $ | valide pensionné à 100 p. 100, surtout depuis que l'on a dé “veloppé ] 
a ol ] rli 10 à la date du 4 février 1902, Associés dans leurs travaux quotidiens de la terre, 
najora n à laquelle il à droit. point de vue des permissions agricoles 
] \ i omple prendre pour eu faire | rural bénéficient des mêmes avantages pendant Ja durée de leur 
dätler ü n | str\icc uliure, 

nn ss um. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE 





EDUCATION NATIONALE 


6566. — 5 février 1953, — M, Casanova expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale que les professeurs de l'académie de Paris, 
membres des jurys de bacca lauréat n'ont pas encore perçu: 1° Île 
remboursement des frais de déplacement qu'ils ont dû avancer pour 
la session de septembre 1%2; 29 le payement des indemnités pour 


corrections et interrogatoires à la même session; 3° je payement des 


indemnités pour surveillance aux sessions de juin el septermbre 1952; 
et lui demande quelles mesures il entend prendre pour hâter ces 
règlements et à quelle date ils inlterviendront 





L 


6567. — 5 février 1952. — M, sn demande à M. le ministre de 
Possession nationale s'il est exact, comme la presse l'a annoncé, que 
dans une récente circulaire de ut, interdiction est faite de bâtir 
aucune école primaire comportant ne salle de bibliothèque onu une 

e dessin, cela sous menfce de sanclion contre les inspec- 
teurs d'académie et les architecies conseillers techniques, Il signale 
combien ces Er rs paraissent regretlables quant il s'agit 
d'écoles de ville à classes multiples, groupant une très nombreuse 
pop 1lulion scoiaire. 


lasse à 





6568. — 5 févricr 192%. — M, Villard expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale, que l’arrèlé du 18 mai 1%53, prévoit une aflec- 
tation de 1 100 du coût des constructions scolaires et univer- 
sitaires, au profit de travaux artistiques (peintures murales, 
sculptures, etc.). 11 lui demande: 1° à combien se chiffre jusqu'ici, 
le montant affecté à ces travaux; 20 quelle en est la répartition par 
département; 3° s’il est fait appel, de préférence, aux artistes régio- 
naux pour l'exécution des projets, en vue d'opérer une certaine 
décentralisation, nécessaire à la vie artistique de province. 


— 5 février 1959, — M, Villard expose À M. le secrétaire d'Etat 
aux beaux-arts, qu'il croit savoir qu'un legs à été fait jadis, à l'ins- 
titut, par le duc d'Aumale {domaine de Chantilly) dont le revenu 
serait consacré entièrement aux artistes, écrivains, savänts, ete. Ce 
revenn élait, paraît-il vers 19%0, de 500000 francs par an, J1 lui 
demande : 49 à combien se chiffre le revenu actuel: 20 quelle en est 
la répartition entre les diverses branches arlistiques et 


littéraires 
prévues dans l'acte de donation. 





FINANCES 


6570. — % février 1953. — M. Audeguil demande à M. le ministre 
des finances si la Sociélé nativnaie des chemins de fer français 
est fondée à retenir par duvers elle, pour se les approprier, 
excédents de caisse inexpliqués et non réclamés et s'il ne serait 
pas équilable et logique de laisser les excédents de caisse aux 
comptables des gares et aux payeurs des caisses de sokle, s'il est 
vrai que ces agents encourent les responsabilité prévues par les 
articles 1991 et suivants du code civil, et que tout an moins, ils 
sont tenus de combler de leurs deniers personnels un déficit de 
aisse résultant d'une erreur qu'ils ont commise dans l’'exer 


les 


de leurs fonctions de caissier. 

6571. — 5% février 1959. — M: Bouxom demande à M, le ministre 
des finances: 1° dans quelles conditions et à la suite de quelles 
décisions les anciens contrôleurs et contrôleurs principaux des 
p télégraphes et téléphones ont été intégrés dans le cadre 
des inspecteurs adjoints et inspecteurs; 2° quel était l'effectif aulo- 
7 nouveau cadre au moment de l'intégration. 





6572, 5 février 1953. — M. Maurice Grimaud demande à M, le 
ministre des finances s’il ne lui parait pas équitable d'exonérer de 
la contribution extraordinaire de 10.000 francs additionnelle à la sur- 
laxe progressive, inslituée par la loi du 16 juillet 1%%2, les contri- 
buables dont la situation, au regard de Ja loi du 17 janvier 19:8 
relative à l'assurance v@i esse des non-salariés, s’est, à la date du 
31 décembre 1952, trouvée encore en suspens devant les commis 
sions irgées de définir la caisse compétente, 





6573, — " février 1953. — M, Maurice Grimaud demande à M. le 
ministre des financés :i, confirmant la réponse qu'il a donnée à 
a queslion no 17668 (Assemblée nationale, J. O0. du 7 avril 4951, 
p. 2931), à lui apparait constant que la stigulation de pas de porte, 
faite par un bailleur à un preneur pour jl'autoriser à exercer 
tel commerce dans les loraux loués, n'emporte par exigibilité du 
droit de vente ærévu par l'article 695 du code général des impôts, 
ledit pas de porte étant, en ce cas, considéré comme supplément 
de lover ou comme indemnité représentant le prix de l'autotisa- 
tion donnée. 





6574. — 5 février 1953. — M, Mouchet expose à M. le minis- 
tre des finances que d'une réponse à une question écrite posée par 
M. Boudet te et la position prise par l'administration su pé- 
rieure dans le B. 0. C. n° 11 de 1972, page 516, il ressort que les 
entreprises qui À y é st des bons de caisse non cotés à une Bourse 
el non susceptibles de l'être, doivent faire connaître les noms des 
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bénéficiaires des intérêts, da Ü 4 t 
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6575. o fé r 1953 M. Raingeard 1 M. le ministre 
des finances -;, ‘outre Lou ulent dispo dan fiscale 
du 24 avril 1952, trou 1 app l \ l’enc ° crnplon 3 
et chefs d'ent eprises non en règle A l 1 t l LE 
social é qui { ic) vers hi di ( \j = 
livuns de retard, d s leualerment 





6576. » févt 11 


M. ue, xhose à M. le ministre &d:s 
finances qu'en vertu du dé ) ju 


1 décembre 1952, } 


en application de Ja loi Gu 24 mars 1402, Îles Cid de crédit 
différé dont l'exploitation est bénéheiait ont tenues de porter leur 
capital social au chiffre minimüom de 25% mil et de juslhiiter 
chaque année que leur capital versé est au moins égal à 12.240.000 F; 
que, d'autre part, la loi n° 451-559 du 16 décembre 19%, notamment 
par ses articles 9, 14, 16, 18 et 19, rend difficile ou umpossible la} 

plication de res dispositions à celles des sociétés de crédit différé 
qui sont consliluées sous la forime d coopératives, I lui demma ; 
quelle est la positien de l'administration des finance ur celle ques- 


lion, et notamment si le décret cu 15 decembre 19 
coopcratites des Crœdils ditfére 


= vise sou > 


INTERIEUR 


6577 5 février 195 M. Emile Bêche demande à M. le minis 
tre de l'intérieur <i un membre du per-onnel de la police d'Eta 
en l'occurrence sous-brigadier, classé service sédentaire pour 1aison 


de santé, des suites de sa déportalion dans les camps de com - 
lion (carte de déporté résistant et carle de combaliant volontaire 
de la Résisfance), peut ou non prélendre à son avancement normal 


(brigedier) après proposilion de son chef de service, 


6578. n février 1955 M. Paul Couston demande À M, le minis- 
tre de l'intérieur si un4 adimin:siralion municipale à la possibilité 
d'accorder des prèts à son personnel titu aire: 1° pour Fui permeltre 
de faire construire une maison d'habilation; 2° pour lui apporter 
des modifications dans une maison existante et dont l'agent est 
propriétaire. Dans l'affirmalive, quel pourrait être le taux d'intéret, 
la durée du prêt, sur quel chapitre du budget municipal cetie 
dépense pourrait être inscrite 


6579. — février 1953 M. Paul Couston demande à M, le minis- 
tre de l’intérieur =i, en application de l'article 29 de Ja loi du 28 août 
1952 portant statut général du personnel des communes et des élu 
blissements communaux, el en verlu de 


circulaire d ipplication 


« 1 , 
] A. D. C./P. E. K., no 32% du 10 août 1932 de la direction de l'admi- 
histralion départementale et communale, un concours est ulile: 
1 pour qu'une dactylo, sténodactslographe, employée de bureunu 
titulaire, puisse avancer au grade de commis; 2° pour l'avancement 
a'un commis au grade de rédacteur, 


6580. o février 1952 M. Deixonne demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un membre d'une communauté religieuse qui a 
fait abandon de‘ses biens à la communauté, daquelle doit canoni- 
auement et selon les statuts de son ordre subvenir à ses besoins 
peut arguer de son absence de ressources pour solliciter l'octroi de 
l'allocat'on temporaire aux vieux. 


6581. — 5 février 1952 M. Rabier expose à M, le ministre de 
l'intérieur qu'un communiqué de inspection académique d'Alger 
conviait, il Y à quelque temps, les parents de jeunes filles musul- 
manes désirant poursuivre le secondaire de bien vouloir se faire 
connaitre. I s'agissait ainsi, sans doute, de faire un travail évaluatif 
du nombre d'élèves dans cette catégorie en vue de la construction 
d'un lycée d'enseignement franco-musulman pour jeunes filles 
musulmanes. Si de telles intentions pouvaient être confirmées, elles 
iraient à l'encontre des principes actuellemént mis en application 
par l'éducation nationale en Algérie, principes qui ont valu Ja fusion 
de l’enseignement primaire. 11 apparaît paradoxal qu'il puisse alors 
ètre question de briser cette fusion dans le secondaire, particulière 
ment en ce qui concerne les jeunes filles. Le Gouvernement ne 
pense-t-il pas qu'il serait plus logique et plus heureux d'ouvrir un 
collège moderne de jeunes filles et d'agir, enfin, de telle sorte que 
Ja jeunesse franco-musulmane des deux sexes se retrouve loujours 
profomiémwgnt mêlée dans les établisseraents scolaires. L 











NATIONALE — 2 





ASSEMBLEEF 





SFEANCE 












DU 5 FEVRIER 193 














1 M. le ministre de 
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JUSTICE 
6" 83, » févris 19 M. Frédéric-Dupont expose à M, Île 
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6 84 n 
ministre de la justice à vile ‘ umment, d ISa- 
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585 I M. Raingeard dernanle à M, le ministre de 
la justice ‘ ‘ ont in] [l Himuné e dispose 
‘ tallat lu effe du tribunal de paix, et 
‘ ‘ ] exerce sa f ! \ dom ile, ledit loeal me 
‘ t t le droit one 

ll S6 le à loi du 1 p- 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

6586 { M. Diethelm exnoce À M, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones la situation d une empleyce 
( munis à la direction des P, "a été 
l de t 6 l'4 } receveuse de 5 classe 
’ traite pou use de maladie, Elle a alors ét4 

) le bénéflciait 





Î | ll ] d de quelles mu ires 
. d et normale et éviter que 
| ntére e ne se transforme en déclas- 
é 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
6587 Ù M. Jean Cayeux, référant à l'artwle 38 
de Er ( LL nmle à M, Île 
ministre de la rec onstruction et tr l'urbanisme i remplacement 
s ! tro-fre par n servo-mmlenur 
} | re nl l'ordre de 63.064) 
f s ) » sens de l': rtiel 
l 1 'h n [A1 I ‘ in ( (1 1 } (| 
} ‘ lt étre ! 1 Je des tar Pour le 
{ LL l tre de Ta mm struction et de 
] Û \ la à | tribunaux, il 
] «t 4 tb or <s4 e 
[I à 1 
6588 4 19 M. Coudray Ù M. le minietre de 
la reconstruction et de l'urbanisme : ro nres d'inaine bles 
à | l prett } | L ‘ ‘ rs 1 ilaires 
ja 


5589 Î 19 M. Midol signale M. le ministre rl la 
reconstruction et e l'urbanisme \ \ \ particulhere de 
partiets. Hs ne 


sont 





0 d mages imiimotuliers 
nt ( pas \ +: com » | ritair et on leur offre, à 
ti «) t } vus par la loi, que lue soit lewr âge, 
init « dommages ce fa e imporlance. Il lui demande 
" | L pa peu importants. inférieurs à 23.000 
f | par exemple sinistres âgés de plus de 
ra nt être ! nedialtement «a ares priort- 
lu L 

6500 5 ! 1953 M. René Schmitt expose à M. le ministre 
de la rex enstruction et de l'urbanisme que le décret n° 49-%8 du 
1 l 1 h ‘ prix au mmélr rt des dépenc'ance 
t « toutes I loués ou « pés accessoirement 

x X \! ’ La loi 48-1260 du 1 septembre 1945 dit, 

d ( haque } pr ire devra, avant le ter jan- 
l'ar 1 En o naitre 1 Mn ilaire ol OCCUF int par lettre reétom 
1 1 « (L x qu'il occupe. Un graff nombre 


ernant 

























les pièces d'habitation, ont indiqué un loyer forfaitaire pour le 
jardin en attendant la parution d'un déeret ultérieur concernant le 
prix des locations de jardins. Lors de la parution du décret du 
15 juin 1919 céterminant le prix des jardins, les mêmes propriétaires 





jardins en se basant sur les termes du 
décret précité, Or, des tribunaux (justice de paix et tribumal civil}, 
ont rendu des jugements déclarant que le deuxième décompte était 
nul et que l’on ne pouvait modifier le premier décompte librement 
accepté par les parties. Les propriétaires ont alors demandé aux 
localaires un prix basé sur la hausse résultant <es conditions éceno- 
miques depuis le 1er janvier 1949 et les locataires résistent en se 
retranchant derrière les jugements rendus en justice de paix et 


ont notifié le loyer des 

























tribunaux civ déclarant que le décompte primitif ne peut étre 
modifié, Le décret du 135 juin 19® étant + public, ses dispo- 
sitions devraient pouvoir être appliquées sans entraves, Devant cette 
situation contradiloire, entraînant impossibinite l'appliquer le prix 
résultant du décret du 93 juin 1%19 et refus des mêmes locataires 
de se voir appliquer un prix basé eur les conditions économiques, 
it demande si le propriétaire d'un jardin loué avec l'habitation ayant 
notifié im décomple à <on locataire, décompte concernant le prix 
du jardin avant la parulion du décret du 15 juin 1949, est en droit 
maintenant de cemander l'application dudit dé ret du 15 juin 1%49 
pour déterminer le prix du jardin loué avec l'habitation, sans 
médifier, bien entendu, Je loyer appliqué aux locaux d'habitation 


' 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
6591. n février 1N, — M, Deixonne demande à M. le ministre 
de la santé publique et de ta population si un merdbre d'une com- 
munau'é religieu-e qui à fait 1bandon de <es biens à la commu- 
niquement et lon les statuts de son erdre, 
subvenir à ses be pent ann ‘er de son absence de ressources 
pour solliciter l'octroi de l'allocation temporuire aux vieux. 






nau 6, ladguelle “éoit can 
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6592. 5 février 19 — M. Gau altire l’a'ten M. le minis- 
tre de la sante publique et de la population sur le fait que certaines 







catastrophes, telles que les intempéries récentes, en atteignant de 
vastes ions, for directement on secondairement de nombreux 






malades ou infirmes, en même temps qu'elles raréflent les moyens 












de lavormotion et de transports, De telles siluations appellent ure 
vaste solidarité entre les pempies, I lui demande: 1° quelles dispo 
sitions peuvent Ctre prises et queéles sont celles qui ant été prali- 
quement pri-es par vrganisa'ion mondiale de la santé pour pro- 
IX pays épronves le prune sanitaire, les médicamer:ts, 

l de pansement qui leur font défaut: 20 si des mesures par 
{ pourraie ôlre pri d'une façon plus efficace dans le 
sd 1 Comm iuté € ropéenne de Ja santé dont la créa'ion 

















6593. 5 février 1997. — M, Midot demande à M, le ministre de 
la santé publique et de la population de lui préciser la nationalité 













d'un ind'vidu dont renseignements ci-dessous: né en 1915 en Italie 
ù ses parents s'étaient réfugiés en 1914 aiors qu'ils habitaient régu- 
tière nent la Lorraine); de père né en 1874 à Metz, de père et mère 
nés au Luxembourg: de mére née en 1873 à Metz, de père né au 
Luxembourg et mère né en Moselle, Résidant en France Druts 119, 
y à toujours été cor iéré Français, n'a jatmais eu de carte d'étran 
ver, a élé régulièrement recensé et 1ppelé ave“ sa classe en octobre 
15%, et mobili à la zuerre de 1999, Est titulaire d'un livret mili- 
‘ bonne forme. À combattu dans les F. F. L pour jà béra 

Uon de i Fra 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6594, D février 199. — M, Frédéric-Dupont demande à M. 1e 
ministre du travail et de la sécurité sociale :i la veuve d'un fun 
1é en servie peut prétendre au parsement d'an eapila 
décret du 20 octobre 1943. 


deces nine prévu à irlilie S du 





CE 


— M. Maurice Grimaud demande à M. le 





6595. — À février 1952 









ministre du travait et de la sécurité sociale si le pharmacien qu { 
a lésalement exerca à ession concurrement avec celle de 4 
teur en médecine, peul, pour l’une et l'agure de ces profess ons, 
cumuler le hénéf fice des retraites des professior libérales I 
lituées conformément aux tispositions de Ja ki du {7 janvier #18. 
L à 
6596. = f£vrier 10 M. Quénard demande À M. le ministre : 





quel texte fait interdict 





du travail et de la securité sociale : 







un employeur d'utiliser le chèque de virement de compte à “ompie 
pour acquilier ses colisitions à la caisse des allœations famil 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
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6597. — > février 1953, — M. Deliaume expose à M. le munistre 
des travaux ER | ns transgorts et du tourisme que, lors de !a 
refonte des servi » la navigation a rienne, les différents per: 
nels furent, en pi pe, intégrés dans de nouveaux corps, n 
que ‘rlains furent ors éearlés de Ta titularisalion et rever 
dans le cadre des contractuels, Or, par décision ministérie ja 
3 décembre 1952 plusieurs de ces agents contractuels ont été e 
cit: avec refus de soumettre leur cas à la commission administrative sl 
paritare compétente. Il lui dernande quelles sent les raisons d'il r 





ont motivé ces liven a 7 qui touchent très durement des anciens 
combaltants et mut:! tés de la guerre. 
= Be 
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ASSEMBLEE  NATIONALI - 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





COMMERCE 


6367. M. Rincent demande à M. le ministre du commerce quri 
a été depuis 193%, anhée par alle le nombre des artisans en 
France et à quoi on peul attribuer Linportan progt ion des 
chitfres, (Question du 22 janvier 1953 

Reponse. — En 1938 et jusqu'à 1940, le nombre des artisans était 
de l'ordre de Kn).t4M) Il s'est élevé, en 1958 et n 1%49, à un ren 
envirot pour redescendre, en 19252 à 940.000, Li lab iu i-u 
indique les divers chiffres de 19% à 1%02: 

1938, 1939, 1940.......... COTES ONE 900.000 
SOBE ...csoosossce PERS, OA DE PP . 1.04).160 
LOBD oo. ccosepes RE ut PP PINCE 1.011.620 
au13 ; csnsesscse  VIO.OÙ | jo | eee en 
TT PET AAA M ‘ og pires . _. 
TT NE MARRON SE ME RE caen éotei RP ET 952.Soû 
AUTRE EEE EL LEE ELELEEET JU, UN DS ordonner 910.000 
Il résulte de ce tableau que la progression du norabre di irtisans 
marquée depuis f%4 par une régression n'a pas été aussi 
importante que semble Je supposer l'honorable parlementaire, Les 
chitfres ci-dessus appellent quelques remarques onplémentaires : 
Pour les années comprises entre 1941 et 1955, la prozr à inalyré 
l'absence des artisans du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et di 1 Moselle, 
des artisans prisonniers de guerre ou requis par le $. T. O0 est 
due à l'inscription rnassive des artisans en vue de la répartition 
di woduits contingentés., La progression constatée pour s années 
1916 à 1939 est due à l'abrogation, par les articles 42 et 43 de la loi 
tin s du 31 décembre 1955, des dis} lions du décret du 9 sep- 
toumbre 1939 relalif à la création et à |! tension di vanents 
commerciaux, industriels et artisanaux. Enfin, la baisse inint 
rompue des effectifs artisanaux depuis 1950 est pr juée notamment 
par l'abandon àe Fl'artisanat pour une profession salariée plus 
uitageuse par un cerlain nombre d'artisans bâtiment, méca- 
ni] : le ralentissement des travaux dans certains secteurs 
xlile, cuir, coiffure): la concurrence industrielle accrue (méca- 
nique, bois, habillement); les charges fiscales et sociales: l'insuffi 
e de crédit (rééquipement des ateliers artisanaux freiné par le 
I ju ue « \pita IX 


DEFENSE NATIONALE 
6053. -—- M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 


qu erlains Sous-ofliciers de carrière ont élé promus, à titre 
temporaire, au grade d'officier pendant la durée de la guerre; que, 
par une circulaire du G avril 19%6, ces sous-officiers ont été, soit 
1 \ la relraile, soit nommés sous-lieutenants de réserve, soit 
| rés dans le grade qu'ils possédaient à titre { miporaire après 
étude d leurs dossiers avant le 15 juillet 19%6; qu'en application 


1 


de la loi du 20 septembre 1948 sur les pensions civiles et mililaires, 
ces anciens officiers à titre temporaire ont eu leurs retraites Jliqui- 
liées au grade de sous-lieutenant après trois ans de service, alors 
ils comptent tous, en tant que sous-officiers, entre dix-huit et 
te-deux ans de service: qu'ils percoivent ainsi en fait, une 
traite inférieure à celle des adjudants et adjudants-chefs: que 
fficiers à titre temporaire n'avaient pas démérité. Il lui 


inde si des mesures de rajuslement de leur retraite ne pour- 
raient pas être envisagées. (Question du 23 décembre 1952 
Réponse. — Aux termes de l'article 29 du code des pensions 
( et militaires de retraite, « en aucun Cas la pension d'ancien- 
net 1 proportionnelle allouée à un militaire au titre de la durée 


d ervices ne peut être inférieure à celle qu'il aurait obtenue 
é ivait pas été promu à un grade supérieur »., En application 
d elte disposition, lorsqu'un offlcier a avantage à recevoir une 
pension de sous-officier, la liquidation est effectuée sur la base de 
la solde d'un aspirant à l'échelle n° 3, ou d’un aspirant à l'échelle 
J i si l'intéressé est litulaire d'un brevet de technicité de sous- 
€ 


flitier donnant accès à cette dernière échelle de solde, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4737. — M. Aubame allire l'altention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur la siluation critique dans laquelle la poli- 
lique suivie par l'office des bois de l'Afrique équatoriale française 
Place l’économie forestière du Gabon. Devant la crise grave du 
marché de l’okoumé au début de l'été, les décisions suivantes 
avaient été prises: rétablissement du contrôle administratif sur 
l'office, limitation des exportations à des bois frais de qualité 
irréprochable, attribution des stocks de vieux bois aux usines 
locales de déroulage, financement de cette attribution par un crédit 
Spécial de 60 millions de francs C. F. A. Or, ces décisions n'ont pas 
été appliquées; l'office a poursuivi librement une politique autar- 
cique; à l'inverse de ce qui avait été convenu, il a vendu à très 
bas prix Jes stocks de vieux bois aux usines étrangères concurrentes 
ues usines locales et métropolitaines, et contraint les usines Jocales 
à s'approvisionner en bois frais à des prix beaucoup plus élevés, 
d'où réduction de leur activité et licenciement de personnel — 
% Européens et près de 200 Africains à Port-Gentil seulement. 
Enfin, les 60 millions de francs C. F. A. en question semblent bien 
avoir été détournés de leur objet. I] lui demande: 1° comment ft 
entend imposer à l'office le respect des décisions rappelées plus 
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INTERIEUR 

4646. M. Barthélemy \ M. le ministre de l'intérieur | L 
ca! il L l t { ue! 1 ) ‘ «| n le 
cha } t rolerx l hitnt \ V4 la ‘ 
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5925. M. Jean Cayeux latant qu à été ire le de 


se pi 1" iUCUuIN des Kipporis à M. | [M kienit d à Reptil jue 
sur la Stualion d aile entrales » dont à publi ‘ iuevlle 
au Journal officiel est prévue par l'article 9 de la loi du ff j 16, 
portant réglementatio de alle i [ d Pari lemmande à 
M. le ministre de l'intérieur i ée yen dq tion « jours 
en vzgueur, el, dans iffirmative, le dispositot qu'il unpte 
pre idre )ur que cette pre | l, dd UI } ille Inportance 

1lors q 1'6 r11 | ein « « ‘ est 
à L'étude t ' ‘ I e au Pa té l'étri 
au moins € ni { 1 } i 4 1! iles 
de Pa 1952 Ouestlion du 13 d bre 19:52 

Répon | II ISS Hot t | e ' 11 du 11 i 1 
13%, ju ivait d ( PL. » e fa * ‘ i 
prérmière g \! ‘ e d es } t 
Comple tenu ] \ tion ! mie EUR 
d transforma s de fait irvenueé ans le f el des 
lalles centrale et de | lences di Il 1 uommie géné 
aile du pays, le mini \ <a jiff lépar 





6023. M. Deliaune cxpoe à M. le ministre de l'intérieur la <!lua- 


tion de értains foncti naire isceplhubles d'oblenit à é\ISIon 
de leur situation administrative au titre de rrdonnance du 15 juin 
1945, mais, atteints de forclusion pour l'avoir pas été informés en 
temps oppürtun, par leur administration, d'avoir à tran<metltre leur 
demande dans les délais prévus. Il jui demande si un iveau délaf 
de trois mois ne pourrait leur être accordét Question du 0) décem- 


bre 1%2.) 


Réponse. L'article 16 de l'ordonnance du 13 juin 19:35 prévoit 


ue les dispositions de cette ordonnance « cesseront d'être appli- 
cables à des dates déterminées qar des arrêtés pris par les ministres 


compétents et les ministres chargés des anciens combattants et des 
prisonniers et déportés », Les condilions dans lesquelles la forclu- 
sion est opposée aux fonctionnaires qui sollicitent le bénéfice de 
l'ordonnance précitée sont donc variables d'une adininistration A 
l'autre, suivant la date et les modalités des arrêtés élablis en vertu 
du texte susvisé, En ce qui concerne le ministère de l'intérieur 
un arrêté interministériel en date du 99 jun 1949 à fixé au fer juil- 
let suivant la date à compter de laquelle l'ordonnance du 15 juin 
1945 à cessé de s'appliquer à l'égard des fonctionnaires de l'adminis 
tration centrale, du corps préfectoral, des conseils de préfecture, et 
du cadre des préfectures. Le personnel intéressé avait été invité par 
plusieurs circulaires à solliciter le bénéfice de ladite ordonnance 
et il n'est pas envisagé, en conséquence, d'accorder de nouveaux 
délais aux fonctionnaires des cadres précités. Pour les personnels 
de la sûreté nationale et la police d'Etat, aucun arrêté n'a encore 
mis fin à l'application de l'ordonnance du 15 juin 1945, Les travaux 
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- M. Flandin attire l'attention de M. te ministre de la justice 


pour obtenir l'ap- 


olonnes montantes et les retours du chauffage comme 
lui demande si ce rapport est 
base à une instruc- 
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à M. le ministre de la justice: 
les demandes d'annulation d'élections déparlermentales qui 
levant le conseil d'Etat depuis 1951 pour chacun 
20 le nombre de ces demandes qui ont 


M. Dorey demande 


lu 
ces recou% pourront être jugés. 


d'Etat a élé saisi de cinq pourvois for- 
arrélés des conseils de préfecture concernant les 
cantona'es qui ont eu lieu en Algérie en 1951, 


Constantine ; 2° un de ces pourvois a élé jugé le 
nstruction n'est pas terminée. bans 


terminée, le délai de jugement est au 


M. de Pierrebourg expose à M. le ministre de la justice 
une rente annuelle et viagère payable 


par les parties en se 


eur 


t en 198, tel qu'il ressort des statistiques officielles pu 
bulletin 
l'année 


j'resrier 


base pour 


annuelle 


"ont 


que, à 
«Tr 


YOU à 


ni 
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voit 


num 


tre 


sion 


\ M. le ministre de la justice 


[l 


iée au pro'it des 


à paver par les débirentiers ne 


atteint le {er jan. 


du 22 juillet vient donc maintenant revi- 


1992. 


ntt 
Ce { 


ticle 
pi 


anciwer 


Il lui demande : 1° si cette rente viagère doit 
re vis ‘ | 


ter de la loi du 25 mars 19:39, modifiée 


Réponse 


dy “D 


IN —— 


oisi pa 
du 


on application, que les rentes vi 


civil de Limoges du 2 


janvie 


niion, 


ions 
unermes 
eut À 
peut, à 


être ca 






e Ù | is avoir cessé, lors 
is plus de rois ans », 





armérieurerment 





toute 


du 





résuller, sous réserve de l'appréc 
veraine des tribunaux, que la rente n'est pas soumise aux dispoel- 


éterminé les limites entre lesquelles elle est variahle ne 
“et égard, en changer le caractère, Le montant en doit doi 
| contrat, sans qu'il 


hypothèse, dépasser la limite fixée par' l'article 4 de 








RECONSTRUCTION ET 


M. Jean-Paul David demande le ministre de 


reconstruction et de l'urbanisme si un plan d'assainissement com- 
munal en cours d'étude déclarant zone non affectée une parcelle 
territoire 
pas encore définitif et dont le plan n’a pas encore élé communiq| 
à la commune, peut faire échec aux articles 675 et suivants du cu 
civil relatifs aux constructions. (Question du 21 octobre 192) 


communal munie de l’eau 
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SEANCE DU 5 FEVRIER 1953 





Réponse. — Un projet d'assainissement, qui est une étude tech- 
nique très particulière sur le mode d'évaluation et de traitement 
des eaux pluviales et des eaux usées, ne peut pas déclarer zone 
non affectée une partie quelconque du territoire communal. Cette 
étude sert, cependant, de base pour la délimitation de ces zones 
qui sont figurées dans le projet d'aménagement communal. Tant 
qu'un projet d'aménagement n'a pas été approuvé, il n'est pas 
possible de refuser un permis de construire en invoquant ses dispo- 
sitions. La loi d'urbanisme du 15 juin 1943 (article 23) donne seule- 
ment à l'administration le pouvoir de surseoir à la délivrance de 
ce permis, lorsque les dispositions envisagées par le pétitionnaire 
apparaissent incompatibles avec les études d'aménagement en cours. 
Les décisions de celte nalure ne sont prises qu'après l'avis du 
maire et, pour les cas importants, de la commission départementale 
d'urbanisme (dans la région parisienne, du comité d'aménagement 
de la région parisienne). Une fois le projet d'aménagement approuvé, 
les demandes de permis de construire auxquelles l'administration a 
opposé un sursis à statuer font l'objet de nouveaux examens € 
donnent lieu à des décisions définitives soit d'accord, soit de refus. 
L'honorable parlementaire pourrait préciser aux services du minis- 
tère de la reconstrurtion et de l'urbanisme le cas d'espèce ayant 
motivé sa question écrite. 





5254. — M. Montillot demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si un propriétaire, qui prétend imposer à un 
locataire non consentant des travaux d'installation de chauffage 
central, alors que l'immeuble est pourvu des cheminées permettant 
le chauffage par poêles, fourneaux et appareils courants, est dis- 
pensé, avant d'agir en justice en vue d'obtenir l'exécution forcée 
des travaux, de solliciter « l'autorisation préalable du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme » prévue par le paragraphe 1er 
de l'article 14 de la loi du 17 septembre 1%48. Dans la négative, il 
désire savoir à quelle autorité administrative appartient de faire 
jouer les sanctions prévues par l'ordonnance du 27 octobre 1945 
sur le permis de construire et de faire suspendre les travaux 
jusqu'à l'accomplissement des formalités d'autorisation, (Question 
du 29 octobre 1952.) 

Réponse. — Dès lors que les travaux projetés nécessitent la mise 
en œuvre des dispositions de l'article 14 de la loi du fer septembre 
1918, l'autorisation préalable du ministre de la reconstruction ou 
de son écélégué (en l'occurrence le préfet, arrêté du % septem- 
bre 198, Journal officiel du 1e décembre 148) est nécessaire, Cette 
procédure est sans rapport avec les formalités du permis de cons- 
truire auxquelles Jes travaux de l'espèce ne sont pas soumis, Si 
le propriétaire a obtenu l'autorisation du ministre de la recons- 
truction ou de son délégué, le locataire ne peut faire obstacle aux 
travaux prévus. Au cas contraire, il incomberait au propriétaire de 
Saisir le tribunal compétent aux termes des dispositions du cha- 
Jitre V de la loi du 1er septembre 1948. Par contre, si le ministre 
de la reconstruction ou son délégué refuse l'autorisation prévue 
à l'article 14 de la loi du 1° septembre 1948, ou si cette autori- 
sation n'a pas été sollicitée, le locataire peut s'opposer à l'exécution 
des travaux par le propriétaire auprès de la même juridiction. 





5388. — M. Viatte demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme s'il est possible a un propriétaire d'établir le plan 
de ses propriétés avec l'aide d'une personne qu'il estime qualifiée, 


sans que cette personne soit l'objet de gp p— de la part de 
l'ordre des géomètres experts. (Question du 5 novembre 1952.) 


Réponse. — Réponse affirmative. Toutefois, aux termes de l'article 2 
la loi ne 46-942 du 7 mai 1%M%6, instituant l'ordre des géomètres 
experts (J. 0. du 8 mai 1946), les géomètres experts diplômés par le 
ivernerment ont seuls qualité pour dresser les plans destinés à 
annexés à des acles authentiques, judiciaires ou administratifs, 

| constats, états des lieux ou divisions des biens fonciers. 


1 
ce 





5663. M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme s’il ne juge pas opportun, nécessaire de 
mettre fin à l’escroquerie des officines proposant, par la voie des 
journaux, des listes d'échanges d'appartements, moyennant finances, 
a:0rs  — ces listes ne sont jamais envoyées ou ne contiennent que 
des adresses fantaisistes, (Question du 2%6 novembre 1952.) 


Réponse. — Les personnes qui s'estiment lésées par les agisse- 
ments des agences visées par l'honorable parlems#ntaire, ont la 
faculté de soumettre le litige à la juridiction compétente, en appli- 
cation des règles du cote civil en matière d'inéxécution des obliga- 
tions. 11 semble, en outre, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, que ces faits puissent, éventuellement tomber sous 
le coup des dispositions de l'article 56 de la loi n° 48-1360 du 1 sep- 
tembre 1948 ou de celles de l'article 405 du code pénal. Dès lors, 
les dispositions en vigueur permettant de sanctionner de telles pra- 
tiques, il n'y a pas lieu, semble-t-il, d'envisager une mesure géné- 
rale en la matière. 





5835 — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° comment sont recrutés les inspec- 
teurs du logement et quelles garanties ils présentent; 2° quels sont 


précisément les droits dont ils sont investis; 3° si, en particulier 
11 ont le droit de procéder, non pas seulement au recensement des 
pièces existantes, occupées ou non, mais à une visite domiciliaire 
s'élendant jusqu'aux placards d'appartements dont ils savent perti- 
nemment qu'ils sont 

vœu de la | 


Us : habités dans les conditions satisfaisant au 
oi. (Question du 9 décembre 1952.) 








Réponse 1e Aux termes de l'article 3%5 de l'ordonnanre 17-2908 
du 11 octobre 145, les agents des servict 1 vert trié 3 
par le préfet et, sauf dans le déparlem le la à ir po - 
sition du maire, Is prêtent serment devant le juge de paix et sont 
astreints aux règles concernant le secret profrss (« à j 
sont en f tion depuis un nombre d e d'anrt 1 
date de création du service auquel ils sont attachn ! \ part 
exercent leurs fonctions depuis plus de sept ans, « - 
activité a été fréquemment contrôlée et qu'iis pn nt, 
toutes les garanties voulues de np Le e el P 2 1 
mission et les prérogalives des agents assermentés 4 er\ s du 
Jogement sont définies par l'article 35 précilé, 1 nt à 
visiter les locaux d'habitation situés sur le territoire dk \ \- 
rune et peuvent, en s de lu requis a 3- 
lance du inaire où du ni i 4 J1s « ‘ | eo? 
les condilions d'occupation et d'u d rt 2 
so leur mission ne saurail donc être Jimils 11] ( t des 
pièces du lôcal dont il leur appartient de déterm r les cond 3 
d'occupalion., Hs peuvent êlr menés à procéder à \ 3 
lieux et À la recherche des indices matériels d'occupation el d 
lisation. La plus grande courtoisie et tout \ discré{ bla 
avec l'accomplis vment de ] tâche r t ef lib 
mandées. Toute demande de renseignement cernant nict is 
tiuns d'ex ultion d'une enquête déterminée doit tri uiress Al 
préfet intéressé, qui assure le contrôle de l'orga ilion et foi 
tionnement des services du logement de n déparlement (art à 


de l'ordonnance n° 45-239%4 du 11 octobre 1955). 


5857. — M. Moynet expose à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme qu'un fonctionnaire {logé par son administration 


et proprictaire d'une anaison d'habitation achetée en 1932 el cédee 
À bail, ascendant d'un soldat « mort pour la France », à donnr, 
alors qu'il atteignait ses soixante ans d'âge, congé à itaire 
en vertu de l'article 20 de Ja loi n° 48-1360 du 1° lembre 194%, 
à l'effet de pouvoir occuper sa maison à l'exptralion d année 
supplémentaire d'activité à laquelle, suivant l'article 17 4 1 i 
ne 48-257 du 27 février 1948, 11 élait en droit de ji 

ce fonctionnaire s'étant vu par la suite, à sa grand | , 
autorisé à rester en fonctions non seulement une à siif - 
imentaire du chef de son fils mort pour la France Inais encore 
trois autres années supplémentaires au titre de l'article 19 à i 
loi du 15 février 1946, n'a, de ce fait, pas occupé sa ma d 3 
le délai qu'il s'était Jui-méme fixé et à alors invité son ex-locataire, 
qui, entre temps, avait déménagé dans un autre logement à proxle 
mité, à réintégrer les Jieux conditionnellement; que ce dern 


. , 
au lieu de réintégrer les lieux, a décliné l'offre de son propriétaire 
et, dix-hut mois après, l'a assigné devant le juge des référés à 
l'effet de le faire déchoir du droit de reprise; que Île juge des 
référés s'étant alors refusé à prendre en considération le cas de 
prolongation fortuite d'activité de ce fonctionnaire, à rendu une 
ordonnance par application de l'artele 60 de la loi du fer seplem- 
bre 1948 précitée frappant, entre autres, ce fonctionnaire de la 
déchéance du droit de reprise de sa maison d'habitation objet du 
litige. 11 lui demande si ce fonctionnaire, mis alors dans l'impo 
büité d'aller se loger dans sa maison et qui, de toute façon, devra 
cependant, à sa retraite, céder son logement administratif à son 
successeur pourrait, au cas où il deviendrait acquéreur, soit avant, 
soit après sa mise à la retraite, d'une autre maison d'habitation 
occupée, faire jouer à nouveau, à l'encontre de l'occupant à évincer, 
l'article 20 de Ja loi du 17 septembre 1948 précitée. (Question du 
10 décembre 1952.) 


Réponse. — En raison des lermes précis de l’article 60 de la loi 
du 1er septembre 1948, il apparait, réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, que la déchéance de tout droit de reprise 
prononcée en application des dispositions dudit article joue à l'éyard 
de tous les immeubles que l'intéressé possède ou pourra acquérir, 
Dans le cas d'espèce signalé par l'honorable parlementaire, il 
semble, étant donné les circonstances de fait, que le propriétaire 
aurait eu intérêt à faire appel de la décision intervenue à son 
encontre et à en demander Ja réformation en s'appuyant sur le 
caractère fortuit de l'événement qui l’a empêché d'occuper le local 
repris. 


sous 





5874. — M. Tourne demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° dans quelles conditions est applicable l'arti- 
cle 1er de la loi 48-1%0 du 1+ septembre 1948 au regard des locas 
lités de moins de 4.000 habitants, et distantes de plus de 5 kilo- 
mètres d'une ville de plus de 40.000 habitants; 2° s'il envisage 
l'application de la loi dans son intégralité à ces communes. (Ques- 
tion du 11 décembre 1%2.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 1er de la loi du fer septem- 
bre 1948, une commune d’une population inférieure à 4.000 habitants 
et distante de plus de 5 kilomètres d'une ville de 10.000 habitants 
peut, cependant, être soumise de plein droit à l'ensemble des 
dispositions de fa loi précitée si elle est située dans un rayon de 
50 kilomètres de l'emplacement des anciennes fortifications de Paris, 
ou si sa population municipale accuse un accroissement d'au moins 
5 p. 400 entre les deux derniers recensements, @ encore si elle 
figure sur les listes des localités sinistrées publiées par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme; 2e De plus, si une telle 
commune ne remplit aucune des conditions susvisées, l'application 
intégrale de la loi peut, cependant, être étendue à son territoire 
par décret, sur proposition gnotivée du conseil municipal, après avis 
conforme du conseil général, en application du dernier alinéa de 











986 
| | { L | ir nt pra u sire de a reron 
| Û irhbanisin e rendre la doi applicable de plein droit 
d ÉTTTTREE. une telle décision serait contraire aux 
ds} actuellement en vigucu 

5906 M. Paul Couston demie à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme es offices d'H L. M. ont la possibilité 
d'oblen par Vine de justice es demarches d'entente ammabie 
ps «#! déimontrées vaine a mutation des locataires dont la silua 
Î de far ne corre-pond pas où ne rorrespordi plus à limpot 
| + 0 geinent précédemment aliribué à ceux-ci Question du 
à de e 10 

Ré \ texte législatif où règlementaire ne donne, 
& tue ni IX ga pes d'habmiations à loyer nmxere, 14 possi 
b d'unpeecr à leu locataire par voice de justice, les échanges 
[EL] t ‘ ixXuut t jtile és ne consentent As Toutefois, 
d hspothèse ou le lucataire n'occuperait pas suffi unment les 
loc lorménmnent X rvyi établi en matière de droit com- 
hi l vo 2006 du it octobre 1915 el textes subséquents . 
i trilile lécerve dt pyréciatio souveraine des tribunaux, 
(| ne bu firier du maintien dans les lieux. En eflet, le 
Ü Il de lu fer seplembre 1958, relatif au maintien dans 
le LL. 4 ip ble ix mnimeubles régis par la iégislation eur 
le | \ cr imodére, en verlu des dispositions de l'art 

v ! ‘ « t le 

5907 M HMuel deornarle à M le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme «| nformemnent à l'artiwle 78 de la loi du 4% sep 
lt bre 14% l au! { itaire  Souus-louer Ur piece sans 
ä t der { propriélaire malgré toutes ciauses ou 
‘ ne dependan ‘ l'occurrence un garage) 
ju tre t ne l'autorisation du bailleur, cert Par ünha- 
| ‘ ! | Question du 12 decembre 1952 

le} ‘ l hp} l l erve de l'interprétation souveraine 
d | x ‘ dépend Ne Pis étre considérée 
‘ ° pièce « lu urai!. de ce fait. être éous-louvée, sauf 
‘ itorisation du bailleur. Cette mter- 
] ‘ texte aboutit, d'ailleurs, à un résultat conforme 

fecte € lég teur qui tend à assurer une utilisa- 

| | t butation et non à permettre à un loca- 
L I de rer profit de la sous-location des locaux 
D } 

5955 M. Tourné demande à M. le ministre de la reconstruc- 


von et de l'urbanisme: 


vx 


5795 


Ù e droit de réquisition d appartle 
e dur tous les départements et dans 
quelles sont les condilions qu'il 

| de réquisihion puisse ètre applique 
année 1952, d'apparlements non occupés 
et mis à la disposition de familles sans 








peuver en application de l'article 24 

i du 11 tobre 1%45, procéder à laltri 
x | nl ou hi 11 dans oultes es 
de la jurisprudence du conseil d'Etat, 
j vues d'u ervice du logerment, 

| Lt étre valablement exeri que si ces 
vraie du loserment L'existence de 

blu aule des éléments suivants: inst 
np tion r les locaux inorcupés ou 
issement de la commune considérée au 

. diminution des ressourtes en loge 
de popuñation entre recensernents 
cette dernière date, nombre de demandes 
a 20 les locaux varants où inocetu- 
«le t ne 47-213 du 16 janvier 1917 peuvent 
lénetice des priorilaires remplissant les 


licle 28 de l'ordonnance du 11 octobre 1945. 
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urbanisme que dans les premières semaines 
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M. Guérard 
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de posséder 


nande à M, le ministre de la santé publique 

e serait pas possible de simplifier les 

da e cas où un économiquernent faible, 
demande le bénéfice de Ja loi d'assistance 
enfa infirme, la preuve de l'insuffisance 
clé apportée, (Question du 5 décembre 1952 





quin 
la 


ations servies au titre de la loi n° 1094 
être intégrales ou parlielles, suivant Îles 


de l'intvressé et l'aide qu'il peut recevoir 
vers Jui à l'obligation alimentaire. Ces 
ppréciation des commissions d'assis- 

rt que doivent supporler les cu:lectivités 


es plafonds légaux de cumuls des ressources 
lations, Dans le cas où il s'agit d'un 
re ans, il est évident que le fait pour les 
carte sociale d'économiquement faible 











SEANCE DU 5 FEVRIER 1953 





prouve que les ressources des titulaires de cette carte sont infé- 
rivures au plafond prévu pour l'attribution de l'allocation spéciale 
visée par l'article 10 de la loi 109% du 2 août 19%9, el permettrait 
en principe l'attribution intégrale de l'allocation spéciale; mais, si 
l'entant est âgé de plus de quinze ans, il n'ouvre plus droit à 
l'allocation spéciale et son dossier doit être examiné conformément 
aux dispositions de l'article 13 de Ja loi qui institue des plafonds 
d'admission à pension inférieurs à ceux fixés en application de 
l'article 19, D'autre purt, dans cerlains cas, à la vérité assez rares, 
le mineur peut avoir en propre des biens qui ôteraient toute jusli- 
flcation à un éventuel concours, tolal ou même parliel, des collec- 
livités d'assistance. Il est donc indispensable pour les commissions 
de connaitre le chiffre exact des ressources et des biens évenluelle- 
ment possédés, pour déterminer le montant des prestations suscep- 
bles d'être allouées en application de la loi, De plus, il convient 
d'insister sur le fait que l'enquête ne porte pas seulement sur 
les ressources mais sur l'élat de santé du mineur infirme, ainsi 
que sur les soins et les méthodes d'éducation que requiert son 
élat, Pour ces raisons, il ne semble pas possible de réduire pour 
les personnes chargées d'enfants infirmes et titulaires de la carte 
d'économiquement faibles, les formalités actuellement requises pour 
l'octroi du bénélire de la loi du 2 «oût 1939 et nécessilées par 
la nalure originale el souvent délicate des questions réglées par 


cette jégislalion, 





5837. -- M. André Mancey demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population le nombre d'immigrés, 4 hationalité 
d'origine, occupés dans les honuillères, la métallurgie, ‘industrie tex- 
le et l'agriculture des départeiments dn Nord et du Pas-de-Calais 
et ayant acquis, depuis 1920, la nalionslité française. (Question du 
9 décembre 1952.) 

Réponse, — En l'absence de recensement général récent de la 
population, les ordres de grandeur à retenir pour les trois naliohaliles 
d'origine les plus représentées sont les suivants: 

Département du Nord: 
Houillères: Belges 900: Jtaliens 400: Polonais 7.000. 
Métallurgie: Belges 2 00: ftaliens %0: Polonais 1.000. 
Textiles: Belges 5.290: Haliens 300: Polonais 1.700 
Agricullure : Belges 2,:00; Italiens 9%; Polonais 2.000. 
Département du Pas-de-Calais. 
Houillères: Belges 300: Ilaliens 300: Polonais 13.000. 
Métallurgie : Belges 200: Ilaliens 50: Polonais 200. 
Textile:: Belges 100: Italiens 50: Polonais 4060, 
Agriculture: Belges 300; Italiens 50; Polonais 1.700. 

On notera que les chiffres ci-dessus concernent uniqnement les 
immigrés devenus Français par naturalisation, Pour oblenir une 
approximation raisonnable du nombre des travailleurs de mêmes 
origines et professions, Français aussi bien par déclaration, arqui- 
Sition automatique à la majorité et mariage, que por naluralisalion, 
les chiffres en question doivent être doublés. 








5908. M. Barrot 6\p0-e à M. le ministre de la santé publique et 
de la population que Cans sa circulaire ne 1453 du 16 oclobre 19%:: 
% bureau) relative à l'application de Farrêté du 11 juillet 1%:2 
concernant les indemnités susceplibles d'être allouées aux for 
tionnaires et agents des hôpitaux et hospires publics, il est pr 
des indemnités Kilométriques pour usage de voilures automobile 
de motocyclriltes où de vélomoteurs personnels, dans l'exercice de 
fonchons, que seuls peuvent bénéficier de lautorisation d'utiliser 
une voiture personnelle, les directeurs ou sous-directeurs économes 
d'établissements, les autres agents ne peuvent disposer que d'u 
bicyclette ou d'une motocyelelte, qu'il semble bien de ce fait qi 
les médecins on les pharmaciens, classés parmi le personnel te: 
hique, s'ils peuvent ètre autorisés à utiliser leurs voitures per<ai 
nelles lorsqu'ils sont appelés par leurs fonctions à se rendre d'un 
établissement dans un autre (et c'est le cas des centres hospilalie 
à établissements multip'es), ne peuvent être admis à bénéficier 
l'indermnilé octroyée pour l'usage de bicyelette ou de motocyclett 
Il lui demande si ces praticiens dont les indices hiérarchiques cor 
respondent presque loujours à ceux des directeurs et directeurs ét 
nomes ne pourraient oblenir des avantages identiques à l'occasion 
des déplacements qu'ils sont dans l'obligation d'effectuer, et si la 
circuiaire précitée ne pourrait être reconsidérée en ce qui concert 
ces agents partiuliers. (Question du 12 décembre 1952.) 


Réponse. — 1] est répondu à M. Noël Barrot que les médecins des 
hôpitaux publics ne font pas partie du æersonnel fonctionnaire des 
dits établissements, qu'ils sont rémunérés non par un traitement 
mais par des honoraires et qu'en conséquence la circulaire n° 153 
du 16 octobre 1952 ne saurait leur être applicable. 11 en est de 
méme pour ies pharmaciens gérants qui sont rémunérés sous forme 
d'indemnités forfaitaires. Quant aux pharmaciens résidents, Îles 
fonctions qui leur sont dévolues ne comportent pas normalement 
l'obligation de se déplacer pour ïes besoins du service. Dans lhy} 
thèse où des circonstances locales exceptionnelles Gbligeraient cer 
lains pharmaciens résidents à effectuer dans l'exercice de leurs 
fonctions et de façon constante, des déplacements, Vlattribulion 
éventuelle aux intéressés d'indemnités kilométriques devrait £l 
soumise à l'appréciation des ministres de tutelle. 





5911. — M. Quinson expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que l'article 6 de la loi ne 49-1094 du 2 août 1h45 
sur les grands infirmes civils prévoit que les infirmes et maladr® 
chroniques peuvent recevoir une formalion professionnelle les pre- 
parant à un métier compatible avec leur état. Il luj demaide: 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 








do les formalités à remplir par !es intéressés pour obtenir une 
+ 2% gi le reciassement est fait d'office 
vote ont déjà b néfic é de ces disposition 
bre 1%2.) 

Réponse. — Le décret 
ment d'administration 
du 2 août 19%9 a prévu 


lacement de J'aveug 


“2 combien d'inva- 
Question du 
50-1%1 du 20 janvier 1950 portant règle- 
que pour l'application de la loi 1 
aans lice 20 |u apres 


e ou grand ürtirme est 


1h! 
pui} 


rééducation, 





assuré par les soins 


un emploi il convient donc de s'adresser t aux 









divers centres de rééducation, soit directement aux bureaux de 
main-d'œuvre dont cerlains ont une & ion plus spécialement char- 
gti de procurer du travail aux personnes diininuccs phys ]'ies. A 
cette occasion, il est rappelé que le ministre de la santé publique 
et de la populalion, soucieux de voir s'ouvrir des débouchés nou- 
veaux en faveur des diminués physiques, a donné un avis favo- 
rable au projet de loi qui doit éêlre présenté par M. ke ministre 
du travail et de la sécurité s DS et qui tend à J’emploi obliga- 
toire d'un pourcentage d Lerrminé d'infirmes, par les entreprises 
privées, Inesure qui facilite considcrablonent l’'embauchage des 
infi s, D'autre part, le projet ae loi portant réforme des lois 
d ve actuellement altes devant le Parlement, prévoit, dans 
son le 36, qu'une « Commission défartementaie d'orientation 
di lirmes donnera Son avis sur l'aplilikie au travail où Ja } 

] d'une rééducation professionneîle ». En outre, une dire 
] » par M. le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
et à laquele le ministre de la santé publique et de la population 
a donné son ac-ord, prévoit la création imnnédiate d'une commis- 
siol département al: de reclassement professionnel des déficients. 
En ce qui concerne le nombre àc rééduqués, il est signalé que ja 
loi du 2 août 19% étant entrée en application dans le courant 
de 1%60 et la rééducation des infirmes n'étant entreprise que depuis 


deux années an maxunum, il n'est pas possible de préciser le nom- 
bre d'invalides rééduqués et pourvus d’un emploi doutetois d'après 
‘nseisnements obtenus jusqu'à pré-ent, 406 
des élablisserments de récdurcation ont été 


de la loi du 2 août 1%9 susvisée. 


placements ans 


ation 


es L( 


uüussureés en app 





le ministre de la Santé publique 


aquei:e se trouve une per- 


6215. — M. Gautier expose à M. 
et de la population la 


Silualion dans 


sonne, qui, abandonnée à l'âge de six semaines par son père, à 
été élevée par une tante et un oncle, sert, aclueilement une pen- 
sion alimentaire à sa tante devenue veuve. Or, les éervices d° \ 
tance de Seine-et-Oise demandent à Ja meme personne de lui faire 
nnaitre $es ressources æ€l ses harges en vue de i fuire pa\er 
ie pension alimentaire à son père, 1] lui demande quelles mesures 


1 npte prendre, ou quelles instructions il compte donner pour 

l cufant abandonné par ses ne soit tenu, par Ja 
suile, de servir une pension alimentaire à ceux-ci. (Question du 
; panvier 1%5.) 

R ‘ponse. — Aux lermes de 
sn lispensés de l'oblig 

6, 207 du code civi 
tutelle à été confiée 
condition qu'ils aient 
la scolarité et à moins que 
ment remis à sa famille, n° 
l'éru nt Cégalement de 
parents ont été d 


uient ou non élé confiés au 





pas 


l'article 41 de la loi-du 15 avril 1943, 
f aux articles 206 
'ouves Où abandormes, 
l'assistance à l'enfance, à la 
e <ervire j squ 1 E 
les fi en'retien du pupiire, urie 
aient É é remboursés à l'administration. 
exon enfants dont [ME 
chus des droits de pui<sance paternelle qu'ils 
service de l'assistance à l'enfance. 





si : } , 
cetie illon, es 


Awune disposilion n'est prise, par contre, en faveur des enfants 
ü lonnés de fait, par leurs parents, quand cet abandon n'a pas 
eu pour conséquence la remise au servire de l'assistance à l'en 
1 ce qui semble le cas de la personne dont il s’agit. Elle n'est 
da HS dispensée légalement de j’obligation alimentaire et les 
£er d'assistance sont fondés à lui demander l’aide qu'elle peut 
app r à son père qui sollicite, sans toute, le énéfice d'une loi 


( sistance, Le ministre de la santé 
rie rait évidemment préjuger du point de savoir si kes tribunaux 
juiriaires, seuls compétents pour fixer une pension alimentaire 
Selon les termes du code civil, pourront tenir tt 


compile à celle occa- 
sion des comditions dans lesquelles la personne dent il s'agit a été 
cicvoe. 


publique et de la population 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


#10. — M. Antier demande à M. le ministre du travail et de la 
sh sociale si un fonctionnaire ou un salarié qui emploie du 
} nel ‘1omestique et acquitté pour ce personnel les cotisations 
de sé curité sociale prévues par les textes en vigueur, n'est, par 

eé, pas redevab'e de la cotisalion personneile d'employeur due 
au titre des allocations familiales du fait que cette cotisation n'est 
lue que par les employeurs occupant de ia main-d'œuvre dans l’exer- 
cke d'une professi ‘n industrielle, commerciale ou libérale, et si 
dans ke cas de cotisations perçues indüment par une <aisse d'allo- 
cations familiales, ce fonctionnaire où ce salarié peut en demander 

eu obleuir le remboursement. (Question du 21 octobre 1952.) 

Réponse. — En application de l'article 4235 du code civil en 
duquei tout payement effectué indûment est s jet à répétition 


vertu 


1 toute 


persuine peut demander et ébients d'une caisse d'allocations fami- 
lales le remboursement des versements qu’elle aurait effectués pour 
son Ccomple personnel à cet organisme sans au'ils représentent la 


ntr 





partie d'une obligation léza ce. Toutefois 
‘ation de ce principe de droit civil a été introduite en matière 
de Sécurité sociale par l’article 151 du dévret du 8 juin 1946 portant 
Cslement d'administration pubiique pour l'application de l'ordon- 


l'an! une exception à 
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ous mi es n \ + t tl | s furinie 
haies acraent ] l I s 
li Ines 1 st r! }! ? 1] e ir | } ‘ \ Pt - 
rité. socia \ une question érrite de M e M Uer » 1066 du 
6 no\en e P%1) Sur | mul 8 
d'allaca!i fatuiliales « ri $ ( [L 
paraît 1 le ra e 
d _ n L 2: di { 1 
dants men! ce dans la r . 
tion due aux termes de l'arlicle 133 modifk 1 décret du 8 116 
précédemment idiqué, par tout rsonne ph ‘ | ; 
acuvité proft nneilke no 1 ICE € RL LL ILE 
moyen queile re rt «€ le Juqueile « relit ré ] QUE 
curant des movens rInaux d'e F » 1]! in" ’ A le fait 
d'emplove du mp rite domi: ue ne t | exel 
d'une activite pr ess nelle e1 e ct ue ir (Me oveur 
de ce personnel, qu'il soit par aille narié, fo wi tont 
autre | EUX CT le { nire l r | li (dt 
par la législation des innelée hn \ ) ] r lui- 
méme. P nt nunérant « ] { P | lu 
pers nel, il ect redevable tout comm ) | 16 
sociale propreté dite et de Ja Misation pour l'a ra tre 
es A | Î dun travail « Ia it in { f l 4 
assise 6 1 re des intéres S ' ] : 1 
char Les 1 t l'allocati s familial n'ont ' 
ment 1 mé aux intéressés que cet lerrie Las 
sornn er nar € \ ! ni ( rai \ , 
lire ent « t 4 E 


5798. 


M. Villard © M, 
sécurité soc \ , 


le ministre du travail et de la 
‘tale ja TETE" ‘ 


indépe ‘ i é ) i i t 
de le . 1 x ue cz u U 1 t \ 
a ja Jlepnps mis | l Hi] 1 fl 
GOUvernen L'4 All | li Mais 
le 17} { s | t . N 
n 
l £ l ) 
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5805. M. Charret c\pose à M. 
sécurité sociale le 145 d'un Salarié 


ju Ù 1 écur ciale 
et dont la fermmeme est artisan et a trois per y s, don 1 4 re à 
charge. I ] lemande s il est normal que Jui soit refusé le hémé- 

* flce des prestalions à la sécurilé so e et les-a itio farr leg 
sous prétexte que son forfait de 81.000 1} l 1 Ÿ ; 
depuis t JP 10nZieInps Question du G décembre 1959 


Réponse, — 123 allocations 
la loi du ?? 
charze. L’'al 
compter du 


familiales prévues par l'article 9 de 
) dues à partir du deuxième enfant à 
location de salaire unique, d'autre part, est versée à 

premier enfant anx ménages ou personnes qui ne béné- 
ticient que d'un seul revenu prolessionnel provenant d'une activité 
Salariée. Le salarié qui se trouve dans le cas cité par l’ho 
parlementaire ne peut donc prétendre, ni aux allocalions fatmilintes 
puisqu'il n'a qu'un enfant à charge, ni à l'alie ol at ion de salaire 
unique puisque sa femme tivité pro nnelle., Par 


août 1956 sont 


orable 


exeme une à 10 





ailleurs, l'intéressé peut hénélicier pour lui-mé ne des prestalions 
prévues par la législation sur les assurances maladie, longue mmaladie 
et invaadilé s'il remplit les conditions d'ouverture du droit. I est 


précisé que, l'attribution de ces 
Justification par le 
salarié ac 


prestalions étant 
requérant d'un certain 


subordonnée à la 
nombre d'heures de travail 


mpli au cours de la période précédant la première cons- 
latation médicale, l'intéressé ne peut bénéficier desdie prestations 
que si l'activité exercée par lui présente effectivement le caracttre 
d'une activilé salariée, Si ces conditions se trouvent remplies, les 
presta ions peuvent également ! u être a 1rdéeé le ec échéant, en 
Ccaæ de maladie de l'enfant 1j reste à \ charge, Au contraire, 


} 
aucune prestation me peut être attribuée pour le de l'im'é- 


conjoit 





ressé, En eflet, con for meéjment aux dispositions de l'article 2% de 
l'ordonnance du 19 otlobre 1945, Les prestations de l'assurance mala- 
lie ne peuvent être accordées lorsque le con) it est inscrit an 

des méliers ou dun commerce, bénéficie d'un récime spécial 
de sécurité sociale on exerce une profession libérale; les pr tations 
de l'assurance maternité ne pourrment davantage, le cas échéant 
être attribuées, l’article 45 de l'ordonnance du 19 octobre 4913, qui 


| 
prévoit l'attribution desdiles prestations au profit de la femme de 
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d erpr r référence aux dispositions de l'ar- 
de ladite ordu inve, lesquelle sont rappedes ci-dessus. 
Alin de permettre un examen plu pprofondi des droits éventuels 
de ré dont lion fait l'objet de la présente question 
« | v rail de preciser s0n non, sol adresse el son 
1 
6044 M. Bourgeois dermanle x M, le mänistre du travail et de 
ht: sécurité sociale les fonds d'achion sociale et familiale des caisses 
d'a 1 s familiales peuvent servir à payer Jes frais de rééduca- 
t te ! ti in professionnelle des jeunes diminués physiques, 
és de qui \ { ans, qui bénéticient des allocations farniliales, 
( Î ( f le lat in ntre de rééduration me sont 
! pi en re | és orzanisnes de sécurilé sociale, (Question 
u D d ‘1h RAT 
He po Da e plan d'action so le des caisses d'allocations 
fan! ia élat lormément aux dispositiol le l'articie 119, 
] | célement d'adininistration publique du 8 juin 196, 
figu chapitre intitu « Documentation familiale et euir'aide 
fut comportant le iatre postes suivants: secrétarats fami- 
] » itio el foitnation familixe; orientation profession- 
\ éducaii A l' embie de juatre posles, peut étre 
f po de fonds d'action sanilaire et sociale des 
° | itions familiales qui s'élève, en moyenne, à 3 p. 40%; 
il peut le ire p. 16), sous réserve dans ce cas, que la commis- 
£ ù inilaire et sociaie, prévue à l'article 10 de 
l } 1 obre 1Yais, émette un a\ sp ial fav rable, 
f M x. Le troisième de ces postes de dépenses 
‘ Ô fessionne!k les caisses d'allocations 
faim peuvent donc exercer leur action dans ce dormaine. Mais, 
la modicité da ré suweplibles d'être affectés à l'ensemble. du 
L r4 t “ [EL ui usses d'allocations farmidbales, appelées 
4 r à de nombreux autres problèmes, de pratiquer dans 
le d de Ja formalion professionnelle une politfque de large 
< { + 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Ed 


5067. Mme Rabaté c\noce à M, le ministre des travaux publics, 
ses transports et du tourisme que des congés ont élé-envoyés par 


\ hemins de fer français, propriélaire d'un 

immeuble « , avenue Lowendal, à Paris, aux 2% familles locataires 

d et burn le le longues années, Parmi elles, deux petits 

° ut eur commerce atteint durement. Des prison- 

] } les 1 des snères de tués, des familles ayant 

de jeunes el l nt ai menacés de se trouver sans abri, La 

I ni \ e-1 cause d'intérêt général », I lui demande 

é : ! that Société nati e des chemins de fer français 

‘ \ fuire d x à ie d'habitation si les congés étaient 
£ | 4 Question du M novembre 1%2 . 

hé, La qu nm posée s'applique à des immeubles acquis 

eu 15 + rl uns de<qué à société nationale des chemins 

de ! frai ‘ \ nstru n, par l'intermédiaire de la 

& r les chemins de fer francais, de logements des- 

x Soc k itionale des chemins de fer fran- 

l ‘ winelils nouveaux, destinés à rem- 

| lues tr vétustes, s'upéreérait en trois 

| I « inve relativement rapprochée, ne porte 

[ [ut aucune éviction nest pre- 

\ La | ene et exc e, portera sur un groupe 

du il le l'ave Lowendal et ne serait pas 

‘ \ Lt 3 Iusr, Qua à La troisième phase, éon exc- 

« t ; AT à bref délai, Les congés qui ont été 

| let d r er aux |! ituires la situation ins 

t ‘ e 1 ent et eurtout d'éviter loul échange 

d l'atnénageiment 
6225 M. Alfred Coste-Floret demande à M. le ministre des tra- 


vaux publics, des transports et du tayrisme s'il lie eerail pas opportun 


’ | 4 irzée de 1neltre au point un nou 


ence de membres du syndicat des 

Oo KR et d'un représentant de la ligue contre 
les mutilés de l'oreille, afin que soient 
e<squreiles des personnes atleintré 


nduire. (Question du 13 jan- 


d { le 4 | le I \ ( 


“onditions d'obten 
tes de surdité ont 
« | | ion shéciale, la commission des inça- 
qvacat pl incarapatihle avec l'obtention du permis de 
‘ | ‘ ! iministration et qui comprend 
r 








| éd \s Spécialistes oto-rhino laryngolo- 
t 
Erratum 
au rendu ext: de la séance du ?7 janvier 1952. 
| des mit res aux questions ë rites.) 
Pas ] { de la % colonne, {8 ligne de la réponse à Ja 
a uw de M. Le Cozannet à M. le aministre des affaires 
de un crédit global de 74% millions de 
« un crédit giobal de :09.500.000 francs... » 











LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 97 du règlement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


2785. — 25 février 1952, — M. Jean-Paul David s'étonne du « black- 
out » qui entoure les travaux de l'O. E C. E. et, notamment, de ses 
commissions spécialisées; et demande à M. le président du conseil: 
a, quelle mesure il entend prendre pour tenir l'opinion publique 
nationale informée des délibérations de cet organisme ou, tout au 
moin:, des positions prises par ss représentants du Gouvernement 
français, b) nolamment s’il ne lui paraîftrait pas opportun de publier 
mensuellement un docuinent relaiant les travaux de l'O, E. C. E 
(ue rappel.) 





(Fonction publique ) 


5149. — 23 octobre 1952. — M. Ulver rappelle à M. le Secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que la loi du 
45 oclobre 1946, relative au statut général des fonctionnaires, spé- 
cifle en son article 2 que des règlements d'administration publique 
poriant slatuts particuliers préciseront pour le personnel de chaque 
adininistration ou service les modalités d'application de ladite loi; 
que celle-ci, en son article 141, indique que les statcts parliculiers 
en queslion devront intervenir dans les six mois de l'entrée en 
vigueur du présent statut général et que, en attendant celte inter- 
vention, les anciens statuts demeureront provisoirement  appli- 
cab'es; que le délai imparti n'a pas été respecté puisque cinq ans 
après la promulgation de la loi précitée nombre de statuts particr- 
liers n’ont pas encore été fixés; que cette carence lèse de nombreux 
fonctionnaires, plus spécialement en ce qui concerne les conditions 
d'avancement, lesquelles, selon que le statut particulier est Gu n’est 
pas encore intervenu, sont aujourd'hui totalement différentes dans 
des corps qui jouissaient auparavant de statuts comparab'es, voire 
méme presque identiques (notamment dans les grands Corps d'ingé- 
nieurs de l'Etat); que l£s fonctionnaires mis à la retraite au cours 
des dernières années n'ont, pour km plupart, pu bénéficier des dis- 
positions que l'application correcte de la loi du 19 octobre 1916 aurait 
dû assurer, I lui demande: 1° quel est le nombre approximatif des 
nouveaux slaluls particuliers qui n'ont pas encore fait l'objet du 
décret régiemenutaire prévu ee la loi; 2° quel est, à dater du jour 
où un ministre transmet à la fonction publiqu2 un projet de statut 
particulier établi par son administration, le délai maximum prévu 

our qu'intervienne le décret fixant le statut; 3° en ce qui cénrerne 
È fixalion des not,veaux statuts, à quelle date l'application de la loi 
parait-elle devoir être faite intégralement à tous les fonctionnaires 
intéressés ; 40 quelles mesures sont prévues à l'égard des fonction- 
naires qui, mis à la retraite depuis ‘947, n’ont pu profiter des dis- 
posilions bénéfiques qu'ultérieurement un nouveau statut particulier 
à conféré où doit conférer aux fonciionnaires en activité de leur 
corps. (2e rappel.) 





5335. — 4 novenvbre 1952, — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) si un mineur 
qui a travaillé pendant huit ans dans une mine de fer, e! qui a 
versé à la caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs pendant 
ces huit années, ne peut pas, alors qu'il est devenu cantornier au 
service des ponts et chaussées, avoir une relraite ca'culée d'après 
le cumul des versements effectués à la caisse nationale autonome 
des retraites des ouvriers mineurs, et à la caisse des ponts et 
chaussées, (2 rappel.) 





5370, — 5 novembre 1952, — M. dean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
s'il compte mettre un terme à TFutilisation par l'Etat de 
retraités, comme fonctionnaires comwnissionnés, au préjudre 
des jeunes qui cherchent désespérément une Situation. En 
effet, il estime, d’une part, que le comnlément éventuel des retra’les 
des fonctionnaires de l'Etat ne devrait être cherché par ces derniers 
que dans le secteur privé, et, d'autre part, que l'Etat se doit d'aider 
la jeunesse française à trouver du travail. (2° rappel.) 


5441. — 8 novembre 1952. — M, Mondon expose à M. le secrétaire 
é'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), qu'aux lerimes 
de l'instruction n° 6 ter du 3 septembre 1952 (Journal officiel du 
6 seplembre 1952. page 8810) modifiant les instructions nes 6 et 6 bis 
pour l'application de la Hoi n° 462294 du 19 octobre 1946, aucune 
dérogation n'est prévue en ce qui cencerne les éléments de notation 
sur l'aptitude physique des fonctionnaires invalides de: guerre; h 
s'ensuit que ces derniers subiront un préjudice dans leur avance- 
ment si leur activité a été réduile au cours de l’année par suite de 
l'aggravalion d2 leurs blessures ou infirmités de guerre. Il lui 
demande: 1° si un chef de service d'une administration de l'Etat 
est en droit de réduire de trois points la note numérique annueie 
d'un fonctionnaire réformé d2 guerre, par suite de son aptitue 
physique diminuée momentanément, du fait que cet agent à béné- 
ficié d'une cure thermale de vingt et un jours accordée au titre de 
l'article 64 de la loi du 31 mars 1919; 2° si, pour ce même foncuon- 
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naire, une cure thermale ordonnée au titre de l’article 64, doit être 
thimputée sur iles congés normaux de maladie, ou PAT faire l'objet 
du congé spécial prévu à l'article 41 d> ja loi du 19 murs: 198, 
conformément à l'instruction n° 7 du 23 mars 19%0 pour l'appuica- 
tion des articles $6 e* suivants du statut général des fonctionnaires 
Uournal officiel du 26 mars 199, page 3338) ; 3e si un fonctionnaire 
invalide de guerre peut prétendre à une bonificalion de points 
Jersqu'il est candidat à un concours administratif organisé par la 
dir-ction de la fonction publique ou par son administration d'origine, 
pour l'accessiol, à un grade supérieur. (> rappel.) 


5556. — IR novembre 1952 — M. Maurice Béné demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) :i un 
ancien prisonnier de guerre, bénéllciaire de l'ordénnance de juin 
495, avant passé un concours d'Etat, pour lequel ï a élé définilive- 
ment admis, le 26 janvier 196, peut subir les rigueurs d'un décret 
po-térieur de compression LL a fait suspendre sa nomination fjus- 


qu'à ce jour, et ce, malgré l'ouverture de concours similaires sur le 

derritoire de l'Union françase, Une mesure de justice ne peut-elle 

étre envisagée pour réparer le préjudice ainsi causé dans la carrière 

de ce prisonnier (mesure de compensation ou autre). (:° rappei.) 
(information.) 


3118. — 1 mars 1952. — M, Jean-Paul Palewski demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) ja nornen- 
clature par ministère des périodiques édités directement par des 
administrations, services publics et entreprises nationales (Y com 
pris les bulletins de Public-Relations) ou subventionnés par cles. 
{5° rappel.) 





4366. 3 juillet 1952, — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
st à a presidence du conseil (information) que les plus récentes 
ctivités de la S. NE. P., à Bordeaux notamment, méritent ure 
atier tion toute particulière. Er effet, la S. N. E. P., dépassant nelle- 
nent le cadre de ses attributions légales, vient d'acquérir rue saint- 
Hubert une ancienne fabrique de conserves grâce à un crédit de 


83 millions qui lui à élé accordé — 18 millions pour l'achat de aux 
g#uxquels viennent s'ajouter environ 3 millions pour les frais el 
AG inillions pour les frais d'aménagement — ja demande initiale était 


d'ailleurs de 105 millions, Cette acquisition est motivée, affirme ja 
S. NE, P., par la nécessité d'installer une imprimerie à ji’nsage 
exciusif du quotidien communisie Les Nouvelles de Bordeaux et du 
Sud-Ouest ex Gironde populaire, qui S'imprime actuellement à l'en- 
treprise Porte-Dijeaux. Celle-ci, qui imprimait La France en 1929, avec 
un liraze de 210.000 exernpiaires et > éditions, 1nprime actuellement 
La République à 95.000 exemplaires et Les Nouvelles de Bordenur et 
du Sud-Ouest, cité plus haut à 30.000 exemplaires Cette cohabi'ation 
pourrait parfaitement se prolonger, mais la direction de La Répubtique 
s'y refuse et menace d'arrêter l'impression des Nouvelles, prélc\le 
recherché et mis en avant par le responsable de la S. N. E. P. à 
Bordeaux qui va ainsi « en fonction de nécessités ahsolues » monter 
une imprimerie spécialement S. N F. P. appelée éventuellement à 
1bs'ster, mème Si la iégisiation imposait de légitimes restitulhons 
Si c elte nouvelle imprimerie pour le seul journal communiste n'est 
vas viable elle effectuera des travaux de « labeur + et concurrencera 
le: 140 imprimenrs bordelais qui sont opposés à cette installation et 
dont, bien entendu, on n'écoute ni les protestations, ni les avis, à 
moins qu'on en suscité quelques uns à titre de complaisance, L'af- 
faire était d'ailleurs tellernent sujelte à caution que le notaire de ja 
N. E. P, mis en demeure de préparer l'arte de vente de l’ancienne 
e de conserves Ss'eit ré‘us$ et à été rempla“é dans les pre- 
urs de juin par un autre “onfrère qui. lui,a passé j'acle. 
uné, ni piitiquement, ni techniquement, ni financièrement, 
tion d’une imprimerie à l'usage d'un journal communiste, 
emment saisi par le varquet, ne s'imposait à Bordeaux. Nous 
‘mines en présence d’une nouvelle manœuvre qui prouve à quel 
} t les deniers publics sont gaspillés au seul profit d'intérêts 
privée, La question qui es! nosée,esl de savoir si de telles pratiques 
re démontrent pas une fois de plus que la $. N. E. P. est, ro 
q mes gestionnaires ou utilisateurs « sélectionnés », une source de 
J'ivieges aussi abusifs que scandaleux. (4° rappel.) 


nr 
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4474, — 11 juillet 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
d'Etat à la présidence du conseil er ge D le des- 
Sinaleur qui prése nie un programme ayant peur titre: « La Création 
du Monde », à ia télévision française, est bien la FA personne 
q depuis des mois ct des mois, dans les revues et journaux com- 
munistes, insulte jignominieusement ke président du conseil, un 
Cerlain nombre de membres du Gouvernement et l'ensemble de nos 
am s et alliés: et dans l’affirmative. quelle est l'attitude du Gouver- 
deiment en présence de tels fats. (ie rappel.) 

4507. — 7 ociobre 1952, — M, Isorni expose à s. le secrétaire 


d'Etat à la présidenc2 du conseil (information) qu'au cours de 
l'émission de ja radiodiffusion « Actualités de Paris » en date du 
d® seplembre 1952, après avoir fait l'éloge et cité un pamphlet, 
contenant de nombreuses erreurs, d'rigé contre la requête en revi- 
Sion de la condamnation prononcée contre le maréchal Pétain — 
Tequêéle dont se trouve actuellement saiss M le garde des sceaux 
— le speaker a déclaré que ce Der mie devait être lu par tous 
les Français. 11 lui demande s'il estime que Ja radiodiffusion doit 
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nes CR — 
prendre ain<i poil , alors qu s’agit d'une instance judiciaire 
en cours, el las 14 . ju | [l pt t ire prises 
pour tr iret le erreli vi “il ile ‘ Ï i puissent ètre 
informé : 1 Cri et ex \t 


5378. » novembre 1952 de. de Leman, Ex t à la r n<@ 


lai! à ie "a 0 bre 1452 à ea l 01 ),l= 
catic 8 MH UI *<, dem le à M. e- secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil ‘temetise) les ren<cig ‘ ét non 
une sutit 1 pourcentages don 1 v ioité n'est 1S FILS t uou.e, 
mais do! ve ipproximalires vent ê » fa er) | | res 
par les chiffres de ré'ét es, d'3 s que m ] t la 
présidenve du el pub'ie tab'eau mparalif du 1! Q des 
publications vi s, et, en part er: 10 le titre et l é CO’TeS- 
pondant de la ine de } Hs | et d nation 
géné ile de fendance communiste, dont îvé deux tiers « iron de 
Caractère résional, déparierr.t 1 ou local»: %e la e comniète 
des « pub tions politiques et d'information générale de tendance 
communi-le imprimées »: @) par la Société mai ile des ent ce 3 
de presse; b) par l'administration des domaines, séquestre des L 

de presse; 3° quels sont les titres de s mêmes } i le qui 
sont aujou l'hu objet de J es } teint 1a ürelé de 
la nation ou pour lous auitrt ] te 2° ra] w],) 

5522. 15 novel 1952. — M, Jean Cayeux demande à M, le 
secsétaire d'Etat ä la présidence du conseil (information) ©<1l ne 
serait pas p'éférable pour la cullure et Ja propagande françaises de 
diffuser sur les antennes de la station nationale d'Allouis des pro 
granunes qui puissent refléter fidèlement l'expression de la pensée 

ait 2 je.) 





AFFAIRES ETRANGERES 


5023. 21 octobre 1952 M. ISorni demande À M, le ministro 
des affaires étrangères <i une personne, non fonclionnaire, ayant 
exercé les lonctions de consul de 1954 à 1947, sans étre adinise dans 
le cadre latéral institué par le décret du 26 avril 4914 (Alger) en rai- 
son de son âge, peut Se voir également attribuer une pension de 
retraite et, dans l'affirmativé si celle retraite peut constiluer un 
droit acquis opposable aux droits du° fonctionnaire déclassé par 
mesure discipanaire auquel le bénéficiaire de la retraile a succédé. 


(2"rappel.) 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5028. 21 octobre 192, — M. Devemy demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre le résullat des 
travaux effectués par la commission interministérielle chargée de 
rechercher Îles moy ns d'établir le nombre exact d'anciens combat- 
lants el viclimes de la guerre percevant une relraile où une pen- 
sion, et noiamment: 1° le nombre des anciens combattants bénéfi- 
ciaires des différents taux de retraits des anciens combattants; 2° le 
nombre, par catégories, de pensions attribuées aux veuves de guerre, 
ascendants et orphelins; 3° le nombre, par catégories, de pensions de 
mutilkés viclines de la guerre. (2e rappel.) 


5029. — 21 octobre 1952. — M, Dorey demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre <' juye opportun 
de publier la lettre de menaces le dans es les camps de prison 





miers de guerre à l'adresse des & s-offic les nt de tra- 
vaiiler is leur intérôt, pour le Re ich G and Allemand, sous peine 
de dd hors Ges frontières du Reich Cette lettri manait 
du £ ‘ Saukel et fut 1e dans les Stalags en juin 19124 
(= rappel.) 


5241, — 29 octobre 1952, — M, Barthélemy expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'à la suite d'une 
erreur impulabe à TFadiministration, un pensionné de guerre 
réformé ne 1, dont la pension a été supprimée, est redevable après 
revision d'une cerlaine somme; que ce pensionné a contesté la 
décision devant le tribunal des pensions: et lui demande s'il me 
serait pas possible de surseoir au recouvrement de la somme réclamée 
jusqu'à ce que le tribunal ait rendu son jugement, (2° rappel.) 


BUDGCT 


1085. — 8 novembre 1951, — M, Couston expose à M. le ministre 
du budget que, par application de i'article 89 de la loi n° 49-1360 
du 1er seplembre 1918 et ce l’article 4 de la loi n° 48-209 “du 
31 décembre 1948, en cucun cas les majorations de loyers Înter- 
venurs après le 931 décembre 1937 ne peuvent donner lieu à des 
majorations d'impôts et taxes, exception faite du droit de bail, que 
le code général des impôts, par ses articles 237 et 1636 ne mentionne 
parmi lez imnpôts el taxes exonérés que l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques où l'impôt des socié'és, l'impñt luncier d'Etat 
et les imposiiions perçues -au profit des colléctivilés locales; et lui 
demande. 1° si, comme cela semble résulter à l'évidence du texte 
des lois précitée 3, l'exonéralion est également acquise au trois taxes 
sur le chiffre d'affaires (5,340 pr. 100, 1 p 100 et taxe locale): 20 ei 
l’article 1626 du code général des impôts comporte bien l'exonération 
de !a taxe locale: 3° dar 18 le cas où il 
pour les deux questions ci desaus 
arguments 


conc É ait en sens contraire 
0Y pour l'une d'elles par queis 
Jes lextes il songe:ait à motiver cette opinion. (8e rapyel.) 


a —— 
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du budget qu'à 





M. Boisdé expose À M. le ministre 


cision les privant pour l'avenir du 
ws taxes sur le chiffre d'affaires 


<I-U LL. 


1 pourrait ou non leur être refu- 
» es impôts dispose en 


énhed = EP 


voquer l'adrninistration Pour 
nées serait que la caution 
Mas tel n'est pas le motif 
bénéfice » du payement pag 
ressés purement et sim- 
té de présenter une 
pte procéder à une enquête 

s décisions, trop 


On 


| dont le retrait 
à l'esprit qui a 


Le le ministre 
\ir, au préalable, 
M. le ministre du 
rés par le M. R. U. 
un nouveau prix 
istration fisca.e pourrait éven- 


‘nt dés contribuables pour 
le cas dont s'agit, 





les droits d'enregistrement ne pouvant en 
e l'objet d'une répétition. :La réponse à cette 


dont le délai d'appii- 





M. Trémouilhe expose à M. le ministre 
insuffisance d'évaluation; 
flxe à 700.000 F Ja valeur du bien acquis. 
‘ le 46 de la loi du 14 avril 1953 


la date du dépôt 
d'ailleurs d'une 


igation de la loi. 

















dataires, spécialement créées à cet effet et représentées par des 
titres négociables portant intérêt au taux de 3 p. 100 l'an aug- 
menté d'une redevance de 0,2% p. 100 sur le chitfre d'affaires. Ï 
lui demande si le produit desdiles obligations est assujetti à Ja 
taxe proportionnelle frappant les revenus des capilaux mobiliers 
au taux réduit de 19 p. 109, ou bien s'ils doivent être classés 
parmi les revenus de créances, dépôts et cautionnements soumis 
à la taxe proportionnelle, dans le patrimoine du créancier, dans 
les condiljons prévues aux articles 63 et suivants du décret de 
réforme fiscale du 9 décembre 1918. (3e rappel.) 





4643. 7 0 e 1932, — M. Bcrgasse demande à M, le minis. 
tre du budget :i, dans une associalion en participalion conclue 
entre diverses personnes physiques el mérales, qui out apporté la 
jouissance d’un bateau leur appartenant, la part de bénéfices reve- 
hant aux coparticipants autres que le gérant seul conou des tiers, 
est sournise à l'impôt sur les sociétés (94 p. 100) et à la taxe des 
revenus mobiliers (18 p. 100). IL y a lieu de remarquer que les 
statuts de l'association dont s'agit stipulent que les pertes, s’il en 
existe, seront supportées par les Coparticipants dans la même pro- 
portion que celle qui est indiquée pour le parltaze des bénéfices, en 
sorte que le défaut de la limitation de responsabilité des participants 
non gérants dans leur contribution aux pertes équivaut, en fait, à 
les rendre indéfiniment responsables, au même titre que l'associé 


rérant . nné! 
gerant, (» rappei.) 


————— —__— 


4670. — 7 octobre 13532. — M. Gabelle appelle l’al'ention de M, la 
ministre du budget sur la situalion des entreprises non sinis- 
trées qui ont acquis, de leurs deniers propres, des dommages 
de guerre qu'elles ont utilisés aussitôt pour assurer le développe 
ment de leur instaliations et de la productivité de leurs entreprises. 
En l'état actuel des tex'es, ces entreprises ont inscrit à l'actif de 
leur bilan le décaissement effectué pour l'acquisition des dommages 
de guerre et porté au passif de leur bilun l'indemnité reçue de l'Eiat 
pour le financement des installations ou aménagements nouveaux 
effectués sous le bénéfice desdits dommages de guerre, A l'actif du 
bilan, le financement de ces nouvelles installations apparaît done 
sous ce chapitre qui a za contre-partie dans les indemnités qui 
figuren! au passif au bilan. Cependant, les entreprises ne sont auto. 
risces à pratiquer ies amortissements de ces nouvelies-insta.iations 
qu'à concurrence des sommes décaissées pour l'acquisition des dom- 
cnages de guerre, les armortissements des nouvelles insta:titions 
n'étant pas, en eflet, déductibles des bénéfices imposables. En ce 
qui concerne l'indemnité de dommages de guerre versée par l'Etat, 
deux solutions sont possibles: fe solder cette indemnité par le mons 
tant des installations effectuées; 2° ,aisser subsister au passif l'indem- 
nité avec, en contre-partie, le chiffre de installations à l'actif du 
bilun. Cette deuxième solution, qui paraît la plus rationnelle, soulève 
aloms la question de l'affectation de l'indemnité figurant au passif 
du bi.an et la question de savoir comment l'incorporation de cette 
indemnité du capital doit être réglée du point de vue fiscal. I lui 
demande: 1° s'il est possible d'incorporer au capital l'indemnité 
figurant au passif du bilan et, dans ce cas, si ladite indemnité doit 
être assimilée à celle qui est versée aux entreprises sinistrées et, 
par conséquent, si son incorporation au capital peut être fixée au 
taux réduit de ? p. 100; 2e sj l’on doit, au contraire, considérer celle 
incorporation comme impossible et, dans ce cas, s’il faut obliga'oire- 
ment laisser ladite indemnité figurer définitivement au passif du 
bilan (3° rappel.) 











4685. — 7 octobre 1952 — M, Mazuez expos à M. le ministre 
du budget qu'une très grande différence de laux existe entre 
les honoraires versés aux médecins chargés d'assurer les serv.ces 
médicaux sociaux, selon l'administration centrale dont il relèvent, 
Ainsi, l'arrêté interministériel du 6 juin 192 (Journal ofjiciel dun 
11 juin) fixe IS rémunération afférente à chaque vacation, effectuée 
par des médecins du service médical de la sureté nationale, de ja 
facon suivante: spécialistes: première heure, 1.050 francs; deuxièma 
heure, 9% francs; troisième heure, 850 francs; médecins diplômés 
et anciens internes d'un hôpital de ville de faculté ou anciens chefs 
d> clinique : première heure, 810 francs; deuxième heure, 740 francs; 
troisième heure, 610 francs; médecins diplômés ou anciens internes 
d'un hôpilal de ville de faculté ou anciens chefs de clinique: pre- 
mière heure, 690 francs; deuxième heure, 590 francs: troisième 
heure, 490 francs; médecins praticiens: 5% francs de l'heure, tandis 
que la rémunération des anciens médecins assurant le fonction- 
nement des services médico-sociaux placés sous le contrôle du 
ministère de la santé publique et de la population ne peut excéder, 
par vacation, les taux ci-dessous : à Paris et dans la Seine: 509 francs 
pour la première heure, 400 francs pour la deuxième heure, 300 francs 
pour chaque heure en sus de la deuxième; en province: 500 francs 
pour la première heure, 300 francs pour chaque heure en sus de la 
première, indemnités majorées de 50 francs par heure lorsque les 
médecins assurant le service sont des médecins spécialistes. 11 lui 
demande les raisons de cette différence de traitement, selon que !es 


médecins relèvent de l'intérieur ou de la éanté publique, parti de 
rement marquée à l'égard des médgrins spécialistes, rien me Sern- 
blant jusUfier une telle disparité. (% rappel.) 








4695. 7 octobre 199 — M, Wasmer expose à M. le ministra 
du byiget que, d'après le décret dun 20 juin 1932, les soccetlrs 
peuvent remettre à leurs associés les titres de leur porte- 
feuille sans que la société d'une part, les associés d'autre par!, 
aient À supporter aucun impôt en dehors d’une taxe spécia8 
de 5 p. 100. 1! demande si l'administralion est bien d'accord pour 
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admettre notamment l’excnération de l'impôt sur les sociétés, de 
la taxe proportionnelle et de Ja surtaxe progressive lorsque la 
réduction du passif du bilan correspondant à la réduction d'actif 
eat réalisée sous la forme de l'un des procédés suivants: 4° rédur- 
tion du capital, lorsque celui-c1 à été constitué pour partie par 
conversion de la réserve spéciale de réévaluation; 2° suppression 
ou réduction d'une réserve spéciale de réévaluation ou d'une 
dotation pour approvisionnements techniques ayant payé l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux sur seulement cinq 
huitièmes de son montant; 3° suppression ou réduction d'une 
provision non taxée mais devenue sans objel: 4e inscriplion des 
éléments d’actif distribués au débit du compte de profits et perles, 
ce qui doit réduire d'autant le bénéfice de l'exercice. JL est fait 
remarquer, d'une part, que les îextes de Ja loi et du décret 
n'imposent aucune rondilion à l'exonération dès lors que la taxe 
de à p. 100 est payée, d'autre part, qu'il serait, dans de nombreux 
cas, impossible de réaliser l'opération sans employer l'un ou l’autre 


des procédés ci-dessus. (3° rappel.) 





4959. — 10 octobre 1932, — M. Gaillemin expose à M. le ministre 
du budget que le report au 2% septembre 19%2 de la dale limute 
de payement de cerlains impôls qui, normalement, arrivait le 15 sep- 
tembre, a donné lieu, de ja part de la presse, à des communiquées 
erronés Car, seuls les impôts faisant l'objet d'émission de rôles et de 
délivrance d'averlissements bénéficigient de ce report, alors que de 
nombreux journaux, parmi lesquels de grands quotidiens, ont indi- 
qué sous la forme de communiqué semi-officiel qu'il visait tous les 
ÿmpôts. C'est ainsi qu'un grand journal parisien publiait le 28 août 
4952 que la majoralion de 10 p. 100 des impôts non payés élait 
reportée du 15 au 25 septembre, De ce fait, des sociétrs, en nombre 

préciable, croyant que ledit report S'appliquait à l'impôl sur les 

étés nont effectué le payement de l'acomple provisionnel du 

août (exigible le 15 septembre) que quelques jours plus tard 
spontanément et avant le 26 septembre, 1 lui demande quelle mesure 
d'ordre général il envisage de prendre pour exonérer de toute péna- 
lité les sociélés qui, à la lecture de ces journaux, ont crû ire en 
droit de reporter les payements dont 11 s agil. (2° rappel.) 


4960 10 octobre 19392 — M. fhuel rxpose à M. le ministre 
su budget le as suivant: un pére de famille décède laissant trois 
enfants, Parmi l'actif de sa succession figure un certificat de sous 
criplion à l'emprunt libératoire d'une valeur nominale de 30.000 
francs, Deux des enfants achètent la part du troisième dans un 
immeuble indivis movennant le prix de %%.000 francs; la taxe de 
première mutation s'élevant à 24.000 francs est due sur celle vente. 
Les deux acquéreurs déposent le titre en question à l'inspecteur de 
l'enregistrement en lui demandant de l'utiliser pour payer la taxe 
de première mutation jusqu'à concurrence de leurs droits sur ce 

tre, c'est-à-dire 20.000 francs. L'inspecteur refuse, demandant que 

e titre fasse l'objet d'abord d'un partage entre les trois inléressés, 

r. la créance que les titulaires du titre ont contre l'Etat est essen 

ellement divisible puisqu'il s'agit d'une somme en numéraire. par 


1 

Ù 

LI 

{ 

1 

conséquent, en vertu de l'article 1220 du code civil, chaque hérilier 
} F 

1 

| 





eut demander sa part virile au débiteur, Il semble donc que lins- 
ecteur n'ait pas le droit de S’opposer à la requête des acquéreurs 
jue chacun d'eux demande uniquement que sa part virie dans 
e titre soit Himpulée sur la part qu'il doit dans le payement de la 





taxe ‘re mutation. La loi fiscale a établi ain<i une compen 
satio deux dettes Par conséquent, celles-ci s’éteignent de 
] vertu des articles 1289 et 1290 du code civil. H Jui 
dermna si l'inspecteur de l'enreg:Strement peut rejeler la demande 
\ ui est adress 2e rappel 





5039, M otobre 1952. — M. Gaïllemin attire l'altention de 
M. le ministre du budget sur le cas d'une personne ayant deux 


( vivants, et qui voudrait faire une donation en faveur de 
l'un de ses petits-enfants. 11 lui demande si l'abattement global 
1 tué par l'article 43 de la loi du 14 avril 1952 (au cas particulier 
de 11 millions de francs\ peut faire bénéficier en tout ou en partie 
l'enfant donalaire. (2° rappel.) 





5041 M octobre 1952, — M. Guislain demande à M. le ministre 
du budget: 1° si les exonéralions d'impôts dont profitent Îles 
Coupératives laitières sont bien exactes et conformes au tableau 
Ci UPSSOUS : 

Entreprise industrielle 
Société à responsabilité limitée, Coopérative, 


À. — À l'achat des produits. 


Taxe à l'achat: 4 p. 100 sur le montant 
hats beurres, fromages, crèmes... Exontrée. 


B. — A la vente. 
a) Aux producteurs : 
Taxe sur les transactions 1 p. 100........ Exonérée. 
Taxe locale 1,75 p. 400... ......s.ssssyse EXONÉTÉE. 
b) En général: 


Taxe sur les transactions 1 p. 100. 

Taxe Jocale 1,75 p. 400... .ss..sssssse  ExOnérée si n'emploie pas 
des méthodes commer 
Cciales. 





Entreprise istriulle 
sociélé à responsal « ] € Lax _ 
C. — Pendant le fonctionnement 
de l'entreprist 
1e Charges f les 
Patents 
Taxe sur valeur ] tive des 1 X pro 
CS) PP \ able s« I ictivité. 
FA 
Taxe d'apprent ge 4 p. 1.000 es 
DD  mésrs rater onsnerésèsésroosos ess Ex« ‘ 
20 Charges s 1! 
Assuranres sociales 10 p. 10 4 m 
tant des salaires... s ” en 1 p. 100 
Allocations familiales 16,75 } lu des 
DOIDIIOS o...cce ess ve é … Variab} suivant départes 
netil a St AL, 
Versement forfailaire 3 p. 100 sur les 
salaires Soi métbssdiraciiess N exigible actuellement, 
Sur | ésullats d entreprise 
Impôts eur es sociélés 1 ] 100) 
! } 
18 p. 100 si entreprise individuelle 
applicable sur le montant des hénetices Exontrée, 
Impot sur Je répa lHons d bénélices 
faites aux as l 1# P 100 Ex« ree 
Ainsi, rien que sur les résultals, lorsqu'une entreprise laitière 
a un sokle bénéficiaire de 50.000 francs, s'il s'agit d'une entreprise 
industrielle cette dernière acquittera 29400 fra d'impôts, alors 


que Si Sagli dune coopéralive celle dernière n arquitltera aucun 
linpot,. 


D — Dif/icullés financières. 





Le entre] { ind Il e peuvent oble r de ' lu apres 
: ! 
de nombre es difti et à un taux \ ou ble de l 
ob: 1 par les coopk 
20 à» ( EXO liot | te ippa ent d le prix de vi te 
de jue { hr! t Ï \ 1 t t ) 


5044. 24 octobre 1992 — M. Joubert demande à M. le ministre 

tlu budget - Ü pu ! ( 

gnité na‘ionale, Gui ont été amnistiées avant l'expiration du délai 

fixé par les perceplenurs pour le payernent de leurs impôts, doivent 

paser la majoration de 10 p. 160 sur le montant de leur imposition 
t \r rt 


PRET EELES à des peines a 1 


qui leur est infligée y l'artir.e 245 du code général des impôts 
et dont eles ont reçu l'aävt isseyment avant detre amn [CAL 
le r 

La prpe 





5046. 21 octobre 192 M. Le Coutaller rapelle à M. le 
ministre du budget la réponse donnée le 2K pnars 19432 à sa q 
liun écrite 632, concernant Hadaplalion éventuelle aux éveé 
nement: de la guerre 190-1955 di lextes en vigueur, intcrve l À 
l'occasion de la guerre 131-1918 pour assurer des droit péciaux 
aux fonctionnaires civils æenciens combattants et À leurs ayants 
cause (retraite anticipée et boniflcalions d'annuités prises en compte 
dans la licuidalion de la pensior et lui demande quel est Île 
résultat l'examen auquel ji! devait être procédé de la question 





5215. 28 octobre 1952 M. Jean-Paul David expose à M. Île 
ministre du budget qu'une société de famille con-tit 


liuée en 1943 
à la suite du décès d'un exploitant individuel (puis transformée en 
société à responsabilité limilée en 1918) envisage de s'adjoindre de 
nouveaux assiés non hériliers direcis du de cujus. Celle société 


sera ainsi déchue du bénéfice de l'article 41 C.G.I. et les plus-values 
non imposées à la suite du décès deviendront immédiatement impo- 
sables, 11 lui demande : {° l'exercice au titre duquel devra ‘tre élablie 
l'imposition de ces p'us-values; 2° a quel taux elle sera calculée et, 
notamment, si le taux réduit de G p. 100 prévu dans le cas de d'cès 
ou de cession après cinq ans d'exploitation sera bien applicable ; 
3° si les plus-values ainsi imposées seront exonérées de la taxe 
proportionnelle sur les bénéfices distribués et de Ja surlaxe progres- 
sive entre les mains des héritiers 2e rappel.) 


1 





5216 28 octobre 1952 — M. Gaborit expose à M. le ministre 
du budget le cas d'un commercant qui à constilué, ave: on 
ils, en juin 1949, une société à responsabilité limitée sous le bénéfice 
des dispositions de l'article 7 ter devenu article 41 du code général 
des impôls (article 2 de la loi du 13 mai 1948 favorisant la consti- 
lution des sociétés. de famille), Ce commerçant à apporté à ja 
société une partie seulement de son stock, Prenant prétexte de 
cet apport partiel, Fadministration ses contributions directes de 
la Charente-Maritime, entend réintégrer aux bénéfices de l’année 
de constitution de ladite société de famille. une partie également de 
la dotation pour approvisionnements téchniques et une partie de la 
provision pour renouvellement des stocks constituées par l’ancien 
exploilant, 11 lui demande si le commerçant devait apporter la lola- 
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la société nouvelle, on au contraire, pouvait 
ns prévues lors de la constitution de société 
lemaie de la direction départementaëe est 


M. jean expose à M. le ministre 
ntribuables inscrits au rôle des 
9% et qui n'ont pu acquitter cet impôt à 
19%02., 1 lui demande: 1° si un percepteur 
demain de l'échéanre, et sans avertisse- 
prélever le montant éudit impôt, majoré 
, Sur le comple courant postal du rede- 
s ont ét4 données aux trésoriers-payeurs 
u trésorler-payeur général du départe- 
po iter le recouvrement des palentes dues au 
1952, à l'encontre des contribuables défaillants; 
ne rappellent pas le respect des procédures et 

s aux agents du fisc pour le recouvrement des 

jo quels son! les movens dont dispose le contri- 
wosr À un prélèvement Sur son compile courant 

ut effectué dans les conditions ci-dessus mentionnées 
n évidente des règlements en vigueur: 4e à quelles 
xooserait un fonctionnaire coupable d'avoir conseillé 


e y 
+, « Ja] 


t 


e À 


12 em 


5245 D ne 195? - M. 4. Wasmer expase à M. le 
ministre du budget «lux ‘administration avait décidé, À diflé- 
I l l'admetitre les quinecailliers à n'établir que tous 
trois ans un inventaire délaillé et précis de leur stock 

a multiplicité de leurs articles en magasin. L'admi- 

ayant fait connaître que cette pralique ne pouvait pas 

t le constituer la décote de la loi du 14 avril 1952, il 

naigré celte restriction, les quincailliers ne consti- 
te restent autorisés à pratiquer l'inventaire détaiilé 
r taxation à l'impôt sur ‘es bénéfices industriels et 
ervation étant faite que la suppression de cette 
s contribuabies en présence d'obligations 

vec la nature de leur exploitation, ce 

temps par l'administration elle même. 


52774 tobre 19 M. Raymond Boisdé rappelle À M. le 
munistre du budget ju lans Sa circulaire du 11 mai 49%56, 
ü1, } vraphe 210, l'administration déclare que, pour l'impo- 
ir Le revenu des personnes physiques des rentes viagères, la 
Liunmpôt est constituée par le montant même des arrérages 
ittire son attention sur le fait qu'appliquée à des rentes 
mstituées par cession d'un capital ou d'un immeuble, une 
de calculer l'impôt aboutit à imposer, non seulement le 
u capita' aliéné, mais ce capital lui-même, puisque Îles 
s représentent à la fois le payement des intérêts et le rem- 
nt du pital. I lui demande, notamment, quelles mesu- 
rendre pour remédier à la situation ainsi faite aux 
juels sont, dans la majorité des cas, des person- 
vres de ressources, ont été contraintes d’'aliéner 
ibvenir à leur existence, (2 rappel.) 


5280. M octobre 1952, — M. Albert Schmitt expose à M. Île 
amunistre du budget le cas d'une Sockété immobilière à respon- 
sabilité limitée, qui est propriétaire en pleine propriété de l'im- 

eub'e et dont chacun des associés occupe le logement correspon- 
dant à ses parls sociales, Les associés ne payent pas de loyer, mais 
pour le “alcul de la taxe proportionnelle les loyers techniques sont 
comptabi ‘is, Il lui demande, si cette société peut constituer en 
franchise d \ taxe proportionnelle la réserve légale à imputer sur 


\ (L le loyers de la société contre ses associés-locataires. 


% octobre 1952. — M. Pierre Koenig, se rélérant à la 

ite, Le 3 décembre 19%5%90, à la question écrite no 224 

il de la République), demandant pourquoi un fonctionnaire, 

ire d'une administration civile, intégré dans l'armée active, 

ourrait être admis à bénéficier, pour la progressivité de solde, 

ancienneté cumulée des services civils et militaires, réponse 

précisant qu’ « un projet de décret est actuellement à l'étude avec 

s départements ministériels intéressés en vue de la résoudre affir- 

mativement »: demande à M. le ministre du budget où en est l'étude 
tu projet en cause. (2 rappel.) 


5406. G novenvbre 1952. — M, Gosset demande à M. le ministre 
tu budget: 1° si une société civile de personnes — dont le 
tapital est divisé en parts qui me sont cessibles à des tiers 
agréés que conformément aux dispositions de l'article 1690 du code 
civil — chez laquelle la responsabilité des associés n'est pas limf- 

montant de leurs apports — et dont toute l'activité a con- 
rire un immeuble nu, c'est-à-dire dépourvu de tout maté- 

vaut mobilier, et à donner celui-ci à bail, moyennant un 
iné, à un tiers qui y a exploité un fonds de commerce 

est passible de l'impôt sur les sociétés (34 p. 100) 

je la taxe proportionnelle (18 p. 100) eur le revenu 

es bâtis: 20 si les produits distribués par ladite société 
proportionnellement au montant des droits sociaux 





de chacun d'eux, sont passibles de la taxe proportionnelle (18 p. 140) 
sur le revenu des capitaux mobiliers; 3° s1 — an cas de réalisation 
de l'immeuble dont s'agit, moyennant un prix supérieur au prix 
d'acquisition, par le liquidateur de la société préalablement d4js- 
soule — la plus-value réalisée est passible de l'impôt sur les société3 
(34 p. 100) et, dans la mesure où elle est distribuée £ux associés, 
de la taxe proportionnelle (18 p. 100) sur le revenu des canitaux 
mobüiers et, le cas échéant, de fa surlaxe progressive. (2 rappel ) 


5426. — 7 novembre 1952. — M. Gabelle expose à M. le ministrg 
du bug que, dans les différentes adnmumistrations relevant ‘3 
son département (direction genéraie des impots, airection gi 
rale des douanes, services du Trésor) il a été procédé au cours « 
années 1948-1949-1950 à des transformations d'emplois. 1 lui demar 
mp quels motifs des mesures analogues n'ont pas été prises da 
es mêmes conditions au service du contrôle économique, alors 
les agents de ce service ont souvent la même origine ou sont recr 
tés dans les mêmes conditions (concours, diplômes) et soumis 
des statuts identiques. Il s'étonne que l'administration ne sem 
as tenir compte de cet état de fait pour les agents transférés d'ofti à 

la direction des contributions indirectes dès le 1er mars 1950 par 
suite de la diminution des tâches dévolues au contrôle économ 
et n'envisage pas des mesures propres à remédier à des inégalitf;s 
choquantes. Il signaie le cas de trois agents titulaires des mêm 
grades en 1947 au contrôle économique. Les deux premiers intég 
uns les cadres du contrôle économique à la suite d'un concours, 
le troisième demandant <a réintégration aux indirectes, son admi: 
tration d'origine, à la suite de son échec à ce concours. Actu 
ment les deux premiers ont été détachés d'office aux indirectes mas 
conservent leurs grades du contrôle économique, le troisième agent 
réintégré dès 1918 bénéficiant de la transformation d'emploi — e:t 
actuellement à l'indice 305 — les deux premiers reçus au concours et 
mieux notés ne sont encore qu'aux indices 209 et 172 et l’admi 
tration des contributions indirectes envisage de les intégrer, en 
reconstituant leur carrière, sur ces dernières bases sans tenir comjta 
du grave préjudice causé à ces agents victimes involontaires 
variations de la politique économique depuis la Libération. Il 
demande s'ii ne conviendrait pas de prendre toutes mesures ut 
dans le plus bref délai, afin de faire cesser ces anomaiies « 
quantes. (2° rappel.) 


5506. — 14 novembre 192. — M, Le Coutaller demance À M. le 
ministre du budget quelles raisons peuvent s'opposer à la rezu- 
larisalion, au point de vue de la péréquation, de la siluation des 
anciens agents de l'hôpital psychiatrique de Bassens (Savoie, À 
laquelle aucune suite n'a élé donnée malgré les interventions 
pressantes effectuées auprès de lui. A ce jour, deux des trois retraité4 
en cause sont décédés (16 septembre 1952, 8 octobre 1952), le dernier, 
officier <e réserve de la guerre 1914-1918, croix de guerre, médai 8 
militaire, légion d'honneur, dans un état de complet dénuement. sui- 
vant réponse en date du 2? novembre 491 (G B/YC, 3e bureau) M. ! 
ministre de la santé publique aurait « demandé à M. le ministre du 
budget de prendre toutes mesures utiles pour que les intéressws 
puissent obtenir une revalorisation de leur pension », (2° rappel ) 


5527, — 15 novembre 1952 — M. Mehaïignerie expose à M. le 
ministre du budget qu'à l'actif du bilan d'un commerçant a--1- 
jetti à l'impôt sur les B. :. C. d'après le bénéfice réel figurent, ertrs8 
autres postes, des immeubles commerciaux, <es immeubles priv t 
du matériel d'exploitation, Ce commerçant loue son fonds de 1- 
merce (clientèle, partie des immeubles commerciaux, nat } 
en gérance libre, tout en conservant à sa disposition ses imi 

les privés qui figurent au bilan, et l'autre partie des immeubles 
commerciaux figurant également au bilan. I lui demande si ce 
commerçant est soumis à l'imposition sur la plus-value éventue'ls 
que pourrait dégager les immeubles privés et la partie des imineu- 
bles cominerciaux qu'il conserve, et, dans l'affirmative, quel serait 
le taux d'imposition. (2° rappel.) 


5528. — 15 novembre 1952. — M. Mehaignerie expose à M. le 
ministre du qu'un commerçant loue, en gérance libre, 
la totalité du fonds de commerce de gros et partie du fonds ds 
commerce de détail qu'il exploite, conservant l'exploitation ds 
l'autre partie du fonds de commerce de détail. Dans les 12 mnis 
qui ont précédé la mise en gérance libre, le montant du chiffrs 
d'atetres de gros de ce commerçant a cépassé le tiers de s0n 
chiffre d'affaires total. 11 lui demande: 1° si ledit commerçant doit 
les taxes de transaction et taxe locale aux taux majorés sur |9 
chiffre d'affaires qui correspond à la partie du commerte de tail 
qu'il a conservée; 2° même question en ce qui concerne la gérant 
libre pour les douze mais de son exploitation. (2 rappel.) 


5851. — 19 novembre 1952 — M, Wasmer rappelle à M. | 
ministre du budget sa question écrite n° 3245 du > octobre l 
relative à l'autorisation donnée autrefois aux quincailliers d 
leur inventaire détaillé seulement tous les trois ans; il demani 
outre à ce sujet: 19 si de façon générale l'administration ! 
reste d'accord pour continuer à tenir compte des disposition 
l'article 59 du rode de commerce local maintenu en vigueur P" 
l'article 5 de ia ‘oi du fer juin 1924, cet articie contenant ÿ 
alinéa 3 ainsi rédigé: « Dans le cas où ie commerçant posscur: 
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un dépôt ce marchandises que la nature de son commerce ne per- 
m2! pas d'inventorier chaque année, il suffira que l’inventare en 
füt dressé tous les deux ans. 11 demeure toutefois tenu de dresser 
un bilan annuel »; 2° en cas de réponse négative à la première 
question, quels motifs seraient susceptibles d'être invoqués pour 
écarter l'application du texte légal énoncé ci-dessus. (2° rappel.) 


{ 





EDUCATION NATIONALE 


a728. — 7 octobre 1932, — M. Deshors demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° si une municipalité, qui a inscrit dans 
son budget un crédit pour le « chauflage et l'éclairage des écoles 
l les communales » €t prévu un « secours pour achat de 
n aux enfants indigents fréqueutant les écoles privées » à 


ecté ou non la jurisprudence acuelle, et er 

t, elle ne l'a pas respectée; 2 | 
son pouvoir en exigeant que ladite enunicipallté partage le 
lit prévu par les enfants indigents des écoles privées avec ceux 
écoles publiques, attendu que c'est précisément le fait de 
ler les enfants indigents des écoles publiques qui incite la 
lité, dans un esprit d'équité, à accorder un secours identi- 
enfants indigents des écoles privées, sinon une sorte de 
e se trouve accordée à des enfants parce qu'ils fréquen- 

le publique, (3° rappel.) 


\ quoi, éventuelile- 
° si l'autorité de tutelle n'excède 


D i4 = nd 2 ee © 


5152. — 22 octobre 1952, — M, Ducos expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la loi ne 48-1314 du 26 août 19:88 (Journal 
olhiciel du 27 aoû: 1958} attribue aux élèves des écoles normales 
suérieures relevant du ministère de l'éducation nationale, la qua- 
hté de fonctionnaire slagiaire à gartir de la 3° année de leur 
£ irité, Les intéressés perçoivent dès lors le traitement de début 

professeurs cerlilés et les avantages accessoires altachés à 
celui-ci. De plus (art, 3 de la loi) « les fonctionnaires admis an 

urs des écoles susvisées sont placés par leur administration 
sition de service détaché pendant la durée de leur séjour à 


L! 

t 

l'école. Is conservent leurs droits à l'avancement et à la pension 
de retraite », Il lui demande: 10 si un élève de l'école normale 
sapérieure de la rue d'Ulm, ayant quitté l'école à l'expration de 
LA 





e année de scolarité — donc avec la qualité de fonctionnaire 
glaziaire — après avoir passé son agrégation, entrant à la fonda- 
ton Thiers pour ÿ nn sa préparation à l’enseignement supé- 
r doit, de ce fait, perdre la qualité de fonctionnaire stagiaire 
qu'il avait acquise à l'école; 20 la fondation Thiers comptant parmi 
ses pensionnaires — ils sont 15 au maximum — des pensionnaires 
en position de service détaché, ayant la qualité de fonctionnaire 
pour le seul fait d’avoir exercé un an dans un lycée, peul-on refu- 
ser celle même qualité aux normaliens agrégés (ils sont 4 ou 5) 
penc<ionnaires de la même fondation, alors qu'ils étaient déjà fonc- 
t aires stagiaires en quittant la rue d'Ulm ?; 3° dans l'aff:rmative, 
l quelles raisons. (2° rappel.) 

(Enseignement technique, jeuness et sports.) 
5068. — 21 octobre 1952. — M. Alfred Coste-Floret demande à 


M. 1e secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports pour quelles raisons il n'y à pas eu de second « mou- 


y de personnel » en septembre concernant les surveillants 
£ ‘ux des centres publics d'apprentissage, alors que des deman- 
Ô mutation étaient déposées. (2° rappel.) 


FINANCES 


551. — 3 septembre 1951. — M. doseph Denais demande À M. le 
ministre des finances pour quels motifs certains industriels et com- 
ts se voient actuellement retirer le bénéfice du payement par 

ms cautionnées, une telle suppression (faile d'ailleurs inopi- 
nt sans attendre l'échéance rormaie du contrat an premier 
r) aggravant les difficultés de trésorerie des intéressés et 

inévitablement l'essor, et même le maintien de la produc- 
1° rappel.) 


De uns. té Op 


595. — 7 septembre 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le 
Minisire des finances quelles réserves ont été faites et quelles 
| obtenues, lors de la signature du traité de commerce fran 0- 
1 du 1% juillet, en faveur des porteurs français des divers 
ts brésiliens pour lesquels au cours des négociations actuelles 
proposition acceptable n’a encore été faite. (Se rappel.) 


, 


ur 
1 


ee” 





954, — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des finances s’il ne juge pas opportun, en raison de l’effer- 
Vescence boursière de l'emprunt Haïti 5 p. 100 or de 4910 et de script 


Haïti provenant de titres remboursés, de donner des précisions sur 
k S résullalts oblenus par la mission commerciale envoyée en Haiti 
pour le règlement des créances françaises en fonction d'importations 
de calé, [8e rappel.) 
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958. — 6 novembre 1951. — M, doseph Denais demande à M. te 
ministre des finances quand sera t ! cr 


ris ie Oecrel q 
létaremines Mes ‘ 
pour déterminer les Conditions dans lesquelles lé 
trés sont astreints à acquille kes dr s d succt ui I il 
iisant tout € nble, aux aniérèis dés léri ‘ { 
Trésor. ($*° rappel.) 





965. — 6 novembre 1951 — M, Hénauit ex * À M. le ministre 
des finances «it irrôté «un 10 ut 19 ) 
G avril 19% fl t les carartéristique ° t < 
autonome de ka r st ; 
la position du créa er 4 t ut s titres ont 
nantisserment Ï! precise egalemen en faveur « ‘ ( 
de la mobilisation au crédit y nal au lieu \ 

Il semble d jue l'amendement déposé par 

taires, tendant à permettre x fl 

avances sur leurs titres, ne soil pas en éd 

dant, lors d la troisième séar du 1! v! ty ,t 4 , 
nationale, M le ministre des flnar c'At t ou 
très nelle et avait epté ret TT n r 1 été 
convenu que le bénéfke du nant ment es titre « 1 
à ceux émis antéri irerment ] lui demande « rv , 





1106. — ? novembre 19:1 — M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre des finances: j1° «1 la décision prise fe 11 octobre FN par le 
conseil national de erédit touchant la suppression d | ni 
d'endos pour le crédit à moyen terme s'applique \ 
trats de récits à inlterven o in nt’ rt IX 1 ‘ { 
avant fait, avant le 11 octobre 14931, l'olmet 4 i 
leur nature et leur forme, constituent ns doute 1 
partie: 20 si la seconde solution est admis le | ‘ n 
législative spéciale le conseil national du crédit et ’ 
nismes avant pouvoir réglementaire en la mat'ère l 
voir de donner à leurs de une portée rétron ‘ int, 
en dehors de la volonté des parties, modifation de l'é mie des 
contrats exte!'ants Se rappe 


1109. — 8 novenrbre 1951. — M. doseph Denais demande À M. Île 
ministre des finances «<i la po'!tiq ] L ] ' ts ne 


M 1 Ce ut re 
devra t pas comport un régime par er ] es 4 
qui, travaillant pour le compte de l'Etat, doivent ° 
ifflenltés de trésorerie que crre la lenteur apportee au reglemen 
de leurs mémoires, (8° rappel.) 

2113. — 8 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances =, en attendant in lihéra et 
justifié des titres étrangers, il ne juge pas 1 t DE le Le) 
la revi \ des droits de garde qu al ? É ’ 
par la hausse des cour ins que les établi<en t d ’ 
supportent, de ce chef, un accro'ssemu de « 


1121. — 8 novembre 1951. — M, Bernard Lafay aïtire l'atten'ian de 


M. le ministre des finances «ur lin qu ju rénrésente 
un ilé vila pour es entrepris du bA Li ‘ e:l 
général de la Banque de France a decide 1 
du 11 « , de Fr er de 25 A 31! LE. taux dt | 
de l'institut a émission. Para.lèlement, des me es de re:serrerne nt 
de crédit sont annoncées Sans discuter Île principe même de ces 
dispositions, il convient de signaler jes conséquences qu'ine fimi- 
tation trop r!Joureuse du montant des plafonds de l'escomote ne 
manquerait pas d’avoir pour les entreprises du bâtiment Les cients 
rincipaux de ces entreprises, sont l'Elat, les colle tivités puluiques, 
e établissements publics. Elles subissent donc toutes les vicis:itades 


qui s’atlachent aux insuffisances de crédits budgétaires, au régime 
des aouzièmes provisoires, aux lenteurs de la vérifl‘alion adminis- 
tralive, au formalisme de la complabiiité publique. En rours d'exé- 
cution des travaux, les entreprises ne perçoivent que des ac 
dont le versement n'intervient généralement que trois mois aprés 
la présentation des situations correspondantes et dant ie solde n'est 
jamais payé qu'un sn au moins après la réception provisoire. Cepen- 
dant, les charges des entreprises s'accroissent brutalement C'est 
ainsi qu'elle devront faire face à la nouvelle augmentation générale 
des sa'aires et à la majoration des charges sociales et fiscales résul- 
tant de l’augmentation des taux de la cotisation des allocations fami- 
liales et de la taxe à la production. Une nouvelle restriction des cré- 
dits bancaires viendrait encore aggraver leur situation C'est au 
contraire d’un élargissement du crédit dont elies auraient le plus 
urgent besoin ]I1 lui dernande s’il compte prendre des disposition: & 
cet égard et donner aux banques des instructions spèciaes. #° rap- 
pel.) 


mpies, 





1393. 22 novenbre 1951. — M, Jean-Paul David exnose à M, le 
ministre des finances le: difficultés de financement de | rerotis- 
truction des catégories de dommages pour lesquelles les ustrés 


recevaient des titres de la caisse autonome de #econs'ruction à 
3, 6 et 9 ans, réputés jinaliénables, l'arrêté d'application du 


6 avril 1950 stpulkant, dans son arlick 3, que ces tilres « ne 
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in a names, qui se 
es compagnies d as- 
le l'arrêté du 


mathémat 
de 5 p. 10 de leu 


entreprises d'assu 
u 


è pris 4j 


} n, nt recueilli 
om ensible aux 
empt r, el que, 


lante caté 


es mémes prêls, 
à de toute urgence, 
tes dommages 
+ prendre de 


nsibDie 


| \ M. le minis 


1 l 1 


\ M. le minstre 
\ npagnie du 


e à M. le ministre 


t sil les qii 
il / Mondi 
/ Î bhitfre d'affair 
le 0 1» th) } 
xact et S'il F'ap | 
re e en fran 
Î ] 


15 su t }! 
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ais demande à M 


hi i léciston 


au droit d'apport per 
Les 


réserves capli 


lire le montant de 


tion de la taxe additionnelle, bien que celle- 
la capitalisation, et de la 
réduit; ?o dans la néga- 
iire la taxe additionnelle 
urs d'années différentes, 


. de Pierrebourg expose À M. le ministre 
nnstruction d'un stade 


de l'Ftat. Toutefois, 


pouvant être prise en compte parmi les 
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ir un prélèvement sur les recettes 1 
3 lisant le stade, le produit de ce prélèvement étant affecté 
innuité d'amortissement de l'emprunt afférent à la 
le la bune, mais restant très inférieur au montar Û 
i Ce prélèvement ne constitue done, en aucune fa 
e destir à alimenter le budget général de la comm 
inais sert uniquement, dans une faible mesure d'ailleurs, à l'amor- 


es 
re 
Li 


rés avis 
es as-urances L 

Les compagnies 
inent, dont l'intérêt 


d'affair s ipplique au produit du pré ie ement effectué pat la ) 
: sur les recelles des sociélés sportives. (6° rappe 
3272. 27 mars 1952, — M. Rincent demande À M. le ministre des 
finances le montant des fonds pubiies attribués au titre des in 
t he l'une part, à l'agriculture, et, d'autre part, aux à 
tés économiques, pour ‘hacune les innées, depuis 1 


finances que le 16 novembre 1959 M. René Schmitt, intervenant da 
ni 


tre 


nt des Utres de la reconstruction, émis conformément aux di<po- 

Lions des articles 44 et 42 de la loi du 31 janvier 19%, disait 1 faut 

Vire iux sinælrés les possibililés de crédit volées par cette Assem- 
ilée M. le ministre des finances lui répondait: « J'ai le plaisir 
Vous annoncer que les instructions que vous réclamez ont été d 

nées depuis queiques jours à la Banque de France, » Il semble bien 

1e, jusqu'à ce jour, la Banque de France n'ait reçu aucune dire a 

t égard, 1 lui demande quels sont les organismes bancaires qua- 


Lions * rappel.) 


te Metz et des communes y rattachées vers l'intérieur du Reich, pro- 


bruck. En raison de l'avance des troupes alliées, cet établissement 
€ 1 


comple ouvert au nom de la ville de Metz. Le syndicat des com 
munes, chargé de ja liquidation de la gestion allemande, a ir 
que le 


concernant le remboursement des prélèvements exercés par l'en- 


doit être 


de RM. ont été déposés au compte de la ville de Metz à la caisse 


le capitaux él 


revenu des capil'aux 
t des pitalisées : 
tablissement de la surtaxe 











ibventionnables, celte construction reste entièrement À la 
irge de la commune qui a dû se procurer les fonds nécessaires au 





l'un emprunt dont l'annuité de remboursement figure chag 
budget communal. Dans le but d'atténuer la charge ain:i 
Li 
1 






riée par l'ensemble de la population, Inmnune à is 


| 
| 
alisées par les sociétés 











ment da emprunts, I lui demande si la taxe sur le chiftrs 














3296 27 pars 1932, — M, Darou rappelle à M. le ministre des 





deal sUI à pboltitjue econormue €! financicre, oncernant là no 
plication de l'article 5 de la loi du 25 mai 1941, portant nant) 





1 1 












és pour accorder ce nantissement, et quelles en sont les condi- 








— —— ——— 








3352. — ? avril 192 — M. Mondon expose à M. le ministre des 
idninistration municipale allemagde, après avoir pris 
es Inésures ur l'évacuation forcée de toute la population de la ville 







LAS 
1, le 51 août 19%4, au retrait des fonds communaux, soit 29 millk 
18,22 RM jusqu'alors déposés, tant à la caisse d'épargne 
1 qu'à la Landesbank und Girozentrale der Weslmark, à Sarre- 
vruck, pour être centralisés à la Oberkasse Lothringen, à Sarre 





3 
ta 







n effectua le virement à la Reichshauptkasse, à Berlin sur 1! 
L , 





bénétice des dispositions de la loi ne 49-573 du 23 avril 19% 








nemi sur les avoirs des personnes spoliées, soit 29.172.138,22 RM. I 
» précisé à ce sujet: 1° qu'il résulte, d'une leltre adressée 
le 15 novembre 1945 par le « Oberregierungsprâsidium Pfalz-Hessen, 
Abt. V Finanz vu. Frostwesen » à l'officier financier du gouvernement 
militaire français, à Neustadt a. d. Ilaardt, qu’au moins 27 millions 






supérieure du Reich, à Berlin, où ils doivent encore exister à ca 
jour; 2° qu'au cours d'une conférence tenue à Neustadt le 21 novem- 
bre 1915 et à laquelle assistait M. le préfet, délégué spécial pour !a 
Sarre, l'ancien chargé d'affaires du ministère des finances du Reich 
a reconnu formellement. à la ville de Metz, un droit de propriété 
sur le montant en question ‘reconnaissance écrile) ; 3° qu’au cours 
de la conférence précitée, ce chargé d'affaires avait proposé aux 
représentants de la ville de Metz le versement immédiat d'un 
acompte d'environ 6 à 7 millions de RM; 4 que le rapatriement 
de ces fonds n'a pas été autorisé par le trésorier-payeur général de 


la Moselle; 5° que des retraits (spoliation) du même genre n'ont 








J 
éte effectués, à notre connaissance, dans aucune autre ville des 
départements du Haut-Rhin, Bas Rhin ni de la Moselle alors occu- 
pés; 6° que de nombreuses collectivités, dont Strasbourg, Thion- 
ville, Sarrebourg, ont ainsi bénéficié de Ja totalité d'actifs très 
importants que les Allemands n'avaient pas eu le temps de faire 
virer en Allemagne. Il lui demande pour quelles raisons ses ser“ 
vices semblent vouloir s'opposer à la reconnaissance de Ja 5Spo- 
lintion et la valorisation du montant de 29.172.138,22 RM en ques- 


lion, (5° rappel.) 
















3450. — 8 avril 1952. — M. Estèbe signale à M. le ministre des 
finances que, malgré l'article 5 de la loi de finances de 1951, qui à 
autorisé la mise en nantissement des titres de la reconstruction, ari- 
cles 40, 41 et 42, auprès des établissements de crédit et malgré 14 
réponse faite par M. le ministre des finances et dans laquelle il faisait 
connaitre que toutes instructions étaient données (décembre 1951) aux 
banques pour la mise en application de cette disposition de la joi, 
actuellement encore, aucun établissement de crédit, ni la Banque 
de France elle-même, n'auraient reçu les instructions annoncées; 
et le nantissement des titres de la reconstruction, voulu par le légis- 
lateur, est encore, après deux ans, irréalisable. La non-application 
de l'article 5 gêne considérablement les porteurs de ces titres et 
freine également la reconstruction, puisque ces mêmes porteurs n9 
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peuvent disposer de leur avoir que par tiers, à échéance de trois ans, 
six ans, neuf ans. Il Jui demande quelles sont les mesures annoncées 4451. (D juillet 1952 M. Solinhac = :n \ M. le ministre des 
prises en accord avec le ministre des finances, pour l'application de : 


} finances que, pour financer l TAVaUx 4 \ l'é.] ement 
d'article 5 de la loi de 1951 * rappe national, les départements «4 mimunes sont dans té de 
nn, trous l'argver saure i les « r il 


: ] rt Dre | { “ e OA 2e : | " \ ! à 
3538. — 20 mai 1%2, — M. dean-Paul David demande à M. Île 2 arret des Chant : au A : 
ministre des finances quel est le coeffirient de rotation de la re de ) cpre u german UE IN 1 


lation fiduciaire pour les années 1950, 4951 et 1952, par rapport à la prendre pour pertnellre aux ‘ 
masse monétaire existante au conrs des mêmes année * rappel.) indispensable pour ja 


d P , - 7 octobre 19 M. > Charpentie e péf 1 
3545 20 mai 1952 M. Joseph Denais demande à M. le ministre + -. — F pe René . É pe mer L- L 
des finances -i la fixation d'un plafond fixé à l'esompte des banques à M. le mini stre Fe finances: {o » rio: 
eut avoir pour conséquence de faire reporter le papier émis par divers Î et ere 
Etat ou par tous organismes bénéficiant de la garantie de l'Etat er eo tes s 





, 
à > au fili ] | | | 1 | fit 
règlement: de leurs engagements, (3% rappel.) resn | 097 (N° pe — 
mme fr: or 3 
a t 1e to) ] t Ci , AUX » 1. 1 l et 
r! , ni à ( e } « 

3552. — 20 mai 1952. — M. doseph Denais demande à M. le ministre CU mnt 2 ie : Be SM Lots ! 
des finances <i un perepleur est fondé à rejeter un mand le paye + : l ’ pie ré 
AL régulièrement établi et signé de la partie pre int Oo 6 mé tr ‘ 
1 { qu'aucune demande de virement de compte n'était jointe au Le se ’ de gg » 
mandat, alors que, s'agissant de l'abonnement d'une commune s d mn er. un 1 ee 
u! revue admini<trative le numéro du compile « Î Û dé 2 { ! ( ! ‘ 4 Ls 
celle étant parfailement connu. (5% rappel.) : a 

ANT d « j ’ $ 
re ÿ ‘3 
{ ‘ [ {l 1X 

3553 M) mai 195. — M, doseph Denais demande À M. le ministre Tes sg 2e Aa io fe sh 
des finances: to quel est l'état de liquidation de la Banque nationale a - olive et de pr | | Ï x gene ( 'ux 
de crédit: 2° combien de fonctionnaires sont affectés à cell uida- a s a ( Cv acs A TELS  äitt su es ( t | Is 
bon et quels sont leurs émoluiments à els: 39 & est e1 £ d « mod 1 © | - l . . X n o1$ 
procéder à une répartition des titres se trouvant dans le portefeuille -Har0g le France et 1 pére de 


de dite banque, (5° rappel.) 


na i d | Î [ A F1 ( { Il lui 
LT RATE EU Le 
{ 


3556. 20 mai 1952, — M. Jacques Vendroux demande à M. le L Fi ( 
ministre des finances à bis e montent les dépens na té lois de dev ( des \ $ 
lire pal ‘ hangeime] Ve 1Ss de t ins € S \ ‘ } S v " ! r jo 

Ü l  dénom nation ue hobreux  déparlernen l ] d: [l ( es 
\ppe ü t ] 1 Î Î et 

. PR a ( té 


: * minent e e ! l est hi ble 
4044. 10 juin 1952. — M, doseph Denais demande à M, Île avt dispo ! Ï \ 134 12 m \ié d \ loi 
ministre des finances que les Mesures il envisage pour que le rehé n "7 P 








Ï Ina t ] 1-1 1 Il s 19: «a 1 1 q rot pay et 

d« uile soit, dès le débu le. la campagne prochaine, rendu à la les ent effect ! bénceficia le ô du 
1! et n ] r En ter ! Î : t } ® 

hherté, puisque la preuve es e que tervention de l'Etat, en Ï d \ | f | L {| ecter en 

} forme du G. N. A P. 0. ou d« out orruni<rmne syrnila ré 4 des { t H l le il ] 1 pr . 

i nesss inromeidérces pr. onsé ct de provo t aux ) mi \ | Il l il t ! ser 

dt des finances publique et ] & re des co pate S, les | Li le { \ au 

une hausse injustifie les matières prennères et les prix di vente Fond 1939 Î { { t li ries 

€ 1j * rappel.) d \ t « nl ( U \ des 

— avi di $ le lu de 

LE | ' t { nent \ i | 


" = nent de lé pr s d'it tis ° «: (:! bonnag de France et 
4275. — 26 juin 1952 — M. André Mercier (Oise) demande à M. le , ? , ji se 
ministre des finances le; raisons pour lesque;iles Je Siatut des 





I Compa 
; - pipe ALL 1 f } R L " itio e des ieyhi le fer 

Jit des directions régionales de la Séeurilé sociale, ‘ ibpliica f \ j 
1w du statut de la fonction publique, qui à reçu l'approbation de 
A 0 Hit re du travail, de M. le secrélaire d'Elat à \ presiu e du A Si 
«« { et qui lui a été transmis depuis janvier 1952 n'est pas 4 re 
r! 1 de sa s'gnalure Aucune mesure valable ne semble IUSHMer un 4541. 7 10 M. Joseph Denais «4 1 M le 
vd, alors que: 1° Je sfalut de ces personnels devait être pro- ministre des anances lang 
Ù depuis piusieurs ces du fait qu'il à 4 exarn pour ka ui! nmu où la L. (à | est 

ére fois en 1%%) eo fu es aepen s qui € (EREL excédent Ja 1 h'é il ect jble . i m'a des 
‘ ren les d penses aflun Iles e (le “k e fait, budget n'a à vaierirs 0 sain er f «+ « les 
ë icune augmentation de crédits; 3% le personnel 6e considère dé d 21 e 191 1 ‘ { et 
{ \ brimé du fait de celte Care ( { 1 [M 1-08 “x 





4317. 1er juillet 1952. — M. Jsan-Paul David demande à M. le 4556. 7 0 re 1%2 M. Dorey lernande M 





le ” ministre des 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques comment peut se justi- finances: 1° le montant de h \ e3 
er l'exelnsjon des entreprises uniquement exportatrires du béné- ContriDaiaie esira Ù eur Ù 1S- 
five des dispositions de l’arrèté du 6 février 1932 relatif au rembourse- Lions de 1 e 10 «€ Loue Hnance 1 4 19 11e 
sement des charges fiscales aux en reprises ex! rrtatrices, et quelles à l'ammislie f l vo 'e pmontanut de ‘ X produ { l étran- 
esures ji conpie prendre pour melire fin à cette siluation para- fer ayant fait l'objet d'une déciaration dar es conditions pt es 
doxa'e ï° rappel.) par les textes ur l'am «14 Uscaie, S° de mbre des déclarations 
Don Hi] { ep 
4359 3 juillet 1952 M. Dorey c\pnse à M. le ministre des 
finances que par reulaires des 7 février 1917 et 3 septembre 4558 pi | 1952 M. Frédéric- ay lern le à M.le minis- 
1319, M, le ministre de l'éducation nationale a prescrit le ver tre des finances juel est, à el emen DITEL lilres en cir was 
iX éconoïhes et intendants des coilèges techniques de lion en France: 19 du mor Ville de To] liM) 191:; 20 de 
l rrespondant aux bœurses de premier juipement aflri l'emprunt ] pon 5 p. 100 1907: «ai obligalio le 20 livress bi oh!i- 
bites ix élèves de ces C'ablissements: que, par instruction du gations de 100 livres; c) obligations de 200 lis 50 d ermmarunt 
24 imam M7, les services du ininistêre des finances (direction Japon 4 p. 100 1910: a) obligations de 300 fran b) abliga is de 
de la Complabililé publique) ont .dénoncé le caractère régulier 2.10) francs: « blizgat ons de 3.000 fran } ( 
de celle procédure et prescrit le versement direct de ces bourses pres 
d1X familles: que ces contradictions créent des difflicuités qu'il 


) le résoudre dans l'intérêt de: élèves et lui demande de à 
Ù en vouloir donner les directives qui s'imposent actue leur ent, en la 4566. tol 








bre 1952 M. Marc énoquet ittire 6 le M.1e 

alière, à la fois aux fonctionnaires de l'éducation nationale et à ceux ministre des finances sur les difficultés rc mir par un contribua 
d finances. (4 rappel.) bie désire'ix de s'acquitter, par chèque stal, du montant de ‘es 
unpols. H lui expose que ce redevable se prése Lia pii 186 
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pendus et, dans l'affirmative, ce qui peut justifier celle suspension, 
vbservalion étant faite cependant que les prèts spéciaux accordés en 
vue de la construction peuvent être augmentés en raison de la 
hausse constante des matériaux (Journal ofliciel du > février 39%: 


4595. — 7 octobr 32. — M. Villard expose à M. le ministre des 
finances qu'en ver des disposilions combinées des décrets d 
L'inars 1955 et du 8 juin 19514, les fonctionnaires des nouveaux dép 
ne d'outre-mer n'ont pas tous les mêmes avantages quand à 
ni d'installation, C'est ainsi que: fonctionnaire a 

un in premier séjour de trois ans; du fer janvier 1948 au 51 di. 

4568 ) M Jean Cayeux ‘ \ M. le ministre “mbre 190 — puis, après sin congé réglementaire, un deuxièrm6 

des financ n lors de la dise: \ du et de loi com- j du 1er juir.et 1921 au 30 juin 1953, soit cinq ans au total, aura 

| ( »:S per, iX mois plus 9 mois, ssit quinze mois de traitement au uire 

mes d'installation sans pouvoir prétendre à la prime da 

ï on métropole, cependant concédée au fonctionnaire 

\ seu! séjour de t is ans à son actif; 2° un fonction- 

mnpli outre-mer un seul séjour de trois ans, recevræ 

des primes: d'installation à son arrivée outre-mer 

le sa réallectalion en mélropole, soit douze mois 

“lionnaure ayant accompli deux séjours de deux 

nu début de chacun d'eux, à neuf mois pus 

l mes d'instalia'ion et trois mois au titre de prima 
M. de Léotard : le à M. ministre de istallation en métropole, soit vingt et un mois au total. Aù 

das finances À » de f Î ‘lionnaires ayant ocrupé un poste identique dans un dépar 
f | ir ques mmolif 1 ft | ri l'outre-mer reçoivent: je premier, quinze mois de prim 
de quel \ i 1 vour deux séjours représentant cinq ans de présence outlre-me 

e deuxième, douze mois de primes pour un seu! séjour de trois ar 

de présence ou're-mt troisième, vingt et un mois.de primes po 

: . uelix séjours $ Ë quatre ans de présence ouire-mer. 
a577 7 hs - M. de Léotard expose \ M. le ministre demerde s'il ne 15 run table ee 1e onctisnnaire ® 1 + 


4575 


1 
‘ 
; 


il N = D > np jeux séjour itre-mer, mais cinq années au total, pui: 
les béné- | e aux avantages concédés au fonctionnaire n° 3 qui compil 
S - ég nt deux séjours mais d'une durée lolale de quatre ans se 

Our häatiopii- 2: NY it d'admettre que le fonctionnaire tr 1 consers 

nd <#jon itre-mer 

mois \ 


séjour de 


t'es finances, 





4597 : octobre 192, — M, Wasmer expose à M. le ministre des 
finances qu'une société anonvyine à dù subir en juillet 1947 la réqui 
ion de son portefeuille de valeurs mobiières libellées en dollars, « 

le la loi du % juillet 19:36 el de ivis ne 273 de l'office de 
ses, qu'elle a touché en 1937 une indemn té en francs sur la b 
vurs de 117,9 et, ultérieurement (de 19% à mars 1919), le com] 
1 par l'avis ne ‘un de l'oitice des changes qui à éle: 
de réquisition de 118,90 à 303,20, Ladite société a porté et 
tation, dans son bilan de l'exercice 1918, la p 
de l'augimentalion du cours de réquisition, mai 
nl par l'admini<'ration qui ‘intégrer 
rve dans les bénéfires de l 
ag 


t 
‘a 


OUvVAN Téeéva uer res dont l'e 


1917. Cel'e prétlc de l’administra 

t des tex! à l'équité, étant fa 

de la réévalualio ia société n'avait pa 
de r'indermni'é " tion et que, cor 

ju code ch subsiste tant q 

eu son indemnité préa:able: qu'elle était do 

ir ses titres 13 I rtefeuille jusqu'à règ 

que si or ; la propriélé des titres e 
ib'emen itu'i ntr > Trésor français d 





è 15 cet 1 
isceplib'es de rééva; ti * ] | lministration re 
e-m°me évaluer 
4578 | Mme de Lipkowski expo M. le mi- EL 
nistre des finances, rt rs mur baux, notamment 
a toujours admis le p 
pour le dépossédé une 
‘ii s'est toujours efforré 
permettre aux contribuables d'échapp 
décret du 28 février 1956 sur le ma 
ur l'échange d'actions des entrepr 
ir spoliations pouvant êlre passées 
mmpt d'impôt); c) qu'il est en tout 
nique, alors que la société subie déjà 
èlle a été ron'rainte de céder au Tr 
dont la valeur actue'le a doublé 
l'indemnité qu'el a recu 


4579 1 Ù Mile Marzin | . le ministre 
des finances : il (h prenner 
{ », ja loi du 
2 le à la taxe 


Le 4890 — 9 œlobre 1952. — M. de Léotard expose à M. le ministre des 
auel est le finances qu'à plusieurs reprises l'opinion publique à été alertée par 
: “ le préjudice cius au Trésor par le Vol de billets de banque prove ini 

de l'imprimerie de Chamalères ‘Puy-de-Dôme). 11 lui demande : 1° 
une imformalion a été ouverte, à quelle date et confiée à qui; 
e a élé suivie de poursuites et à l'encontre de qui; 3° si elle à éi8 
7 | M. Plantevin demande à . te ministre éciarée cose pt à quel date; 4e si les numérus des billets x cs 
que | rédits affectés au sous-comploir ! I té repérés: 5° à quel poste du bilan de la Banque 46 
*s. sont Sus- "ranc à quelle date a été inscrile la substitution en queslion;i 


584. 
des finances, 
de le « ne 
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Go si lors de l'échange des billets cerlaines liasses provenant de ce 


vo: ont été présentées et si des suites judiciaires ont é6t6 ordonnées 
à l'encontre des personnes ayant ainsi présenté ces billets voiés. 





4892. — 9 ctobre 1952 


M. de Léotard exnose à M. le m'nistre des 
finances que, d après les 


minuniqués publiés à la suite des réuni 


da comité central du parti communiste, il a été reproché à l’un de ses 
auembres d'avoir gardé par devers lui des fonds semb} 
1 de la Résistance, 1 lemande si ces fonds ont és 3 
de l'échange des bi ls el si une enquête a ét£ on à le 
orig ne et à la légitimité de leur détention pro pel.) 





4893. — 9 oct bre 1952 M. de Léotä&rd demande à M. le ministre 


des finances : ji! n y aurait pas lieu pour l'avenir de prescrire à titre 


d'ess is dans cerlai $s <e irs de l'économie Ja triple étiquette au leu 
et place de la doub'e (geste de réaction spontanée de la part des com- 
1 cat mentionnant es eharges sociales et fiscales, le prix 
d at et le wrix de vente: le pumiic CTOya it que la d fférence de prix 
£ ine denrée est auioinatiquement le bénéfice du commerçant, alors 
que la réalité est souvent assez différente. Cetis mesure permettrait 
la justification du bénéfice commercial qu> visait l'instauration de a 


oxble étiquelte et montrerait 
é par le commerce de 


‘ cimulanément le fardeau fiscal sup- 
] | j 

publique Ccorrespondrait à 

< 

j 

] 

‘ 


Cetle comptabilité sur ja place 


est présenté par les rapports des 





«eits d'administration lu capital, la part du travail, la 
rt de l'Etat. La non-aggrav: es charges fiscales et le "naintien 
163 marges bénéficiaires À un taux constant prouveraient que les 


L 
causes 





*S hausses ou baisses de prix doivent re recherchées par 
un en sembl e de mesures plus rationnelles dans le travail {organisa- 


tion et n nmification) et par des € 





nomies à tous les échelon 





4951. — 10 octobre 197, — M. Joseph re” demande à M. le 
ess des finances © ;! «:!t exact, com ie | es! irons par la chamn- 


il svndivale des agents dé \angze, que les rentes } 1/2 p. 100 1952, 
souscrites anonymement, he peuvent étre vendues sans qe le ven- 
deur se fasse connaitre 2 rappel.) 





4953. — 10 octobre 1952. — M. Estèbe expose à M. le ministre des 
finances que de nombreux auxiliaires sont susceptibles d'être licen- 
ciés dans un avenir très procha NN: que cette mesure atleint, dans la 
Imajorilé des cas des agents jeunes, nouveaux mariés ou souliens de 
famille, alors qu'il existe dans certaines régies financières = 
ombre assez important de relrailés, jouissant, pour la plupart 
d'une pension de retraile suffisante pour leur permettre de vre 
dceminent et qui sont maintenus en fonction à titre d'aides tem- 
poraires; il Jui demande le nombre de ces agents retrailés occu- 
pant encore un poste et s'il n'estime pas devoir surseoir à tout 
| 
t 


t 
enciement d'auxilhiares tant que ces retraiiés seront maintenus 
\ fonction et prendre toules mesures nécessaires afin que ces 
es soi#nt attribués aux auxiliaires menacés de licenc:ement. 
{= rappei.) 





4954. — 10 octobre 1952. —— M, Viollette demande M. le ministre des 


finances comment les comptables peuvent interpréter la i de 
sorte que les augmentations de 10 p, 190 sont dues mème quar Le 
ernement décide de reculer l’exigibilité de ces ‘impôt 2 raÿ- 
e——— 





4988. — 91 octobre 1952. — M. Aumeran demande à M. le ministre 


des finances de lui faire connailre, en détail, quelles sont les charges 
\ France résultant de sa participation à des organismes inlterna- 
IX, lant en personnes qu'en contribulions final Cres. (= rap- 





4990. — 91 octobre 


- M. BergaSse demande à M. le ministre 
ses finances: 1° si les 


| rits par les compagnies d'as- 





gements sou 





s nationalisées antéri 





ë rement af 30 juin 196, sont actuelle- 
CUS quidés el, si celte liq iidation [at 2pparaître, dans son ensein- 
t bénéfice Ju ur perle, quel en est Je montant; 2° si les ré- 
é pour sinistres à régler, constliluées par les mêmes compagnies 
{” ccident et incendie au 31 juin 1946, se sont révélées suffisantes 
et quelles sont, par sociélé (accident el incendie), les insuffisances 
L 


1 les excédents constatés à ce jour (toutes branches confondues), 
Y compris les réserves complémentaires et de garanties (réserves 
mat} émaliques exclues); 3° si le domaine immobilier des compa- 
nies nationalisées a ve l'objet d’une réévi iluation postérieurement 

30 juin 1946; dans l’affirmative, quelle est, par socié té, la valeur 
inventaire de ce domaine au 31 décembre 1945 et au 31 décembre 
1: 4° quelles sont, également par société, les plus ou les moins 
les Où les bénéfices ou les pertes sur ventes de valeurs enre- 
trées pendant Ja même période (20 décembre 19:35 au 31 dé- 
cembre 19%31) sur ie portefeuille titre des compagnies naltionalisées 
lei qu'i était constitué au 31 juin 1916. (2 rappel.) 


M2 07 





49H. — 2] oclohre 1952, — M, Cassagne expose à M. le ministre des 
finances qu'une société à responsabilité limitée constiluée en 1919 
Pure un sg — ayant notamment apporté ses stocks el l'un de 
Fes AImployés ipplication de la note du ?1 mai 192, no 2667, 


émapant de là 4 duection générale des impôts, modifié l'évaluation 














msissadns PES — 
de ses <k s, reporté au fce de l'exerci 1951 le quart de la 
sous-es iliol [ S déciaralttons pt fNMeatives jans Île 
délai pre: {, €x (| 19 q im pre 
tend actuellement 7 rter au fx » de l'exer e 191 l 
lité de la sous-estimalion des s« ks en se basant u 

laire ne, 2278 en date du ?6 1%, donc posté t ( t 
des 4 cfaral ons ! tifiratives et Jui restreint es LME L le 11 11e 
n° #67 aux & es entreprises Ï tant d [a (2) 
au Moins qu e années d'existence, 1 lui dem le & t conré 
vahie, en une n lt qu'apre Pr À le ne 
rogle lION géré t l 61.6 le om t el t S 
<e sont f res e1! l { \ddn t r 
rt ° les d ‘ e de 
sim précisions modifier rof ment le rU£ prin \ts 
qu'eile it diff a } 





4993. 21 | 19752 
ministre des finances : lo & ért ri 1e tifin ( l X 


son Ù le | | nat el ‘ ; 
SOCIATX LA X , 
VIS-A- VIS A a. l | bi | 
dépense ent été ] hilement consacrées à des const ol 
€ army lle i t no de il ne pense is que le élire 
ces! « 1H { ” t 





4994 { oc'obre 1952 , 
ministre des finances : (HE | | id 


Î ises i des « | l 


ba À « 3 
la mesure où il « ie dang ‘ l Ï rrenc« tre ( | 
seine maniere à pralkquet ne politique dé [LT frais 
£ « « a l | « «! 4 t 
Inatie | b l | il À L 0 
su ,t ‘ €] | EL { ‘ t » 
élant d e manque de cri dont uffrent d ‘ tip 
tants de 1! V\ 1 nalé nl s r exeIn] juipe { rural 
ei la re L 





4995 à to! 19 M. Jean-Paul David M. le 
ministre des finances , le 


sæeimen!:s ba 
Jacteur es< d e baisse « X! e pa ‘ par le 
uO « Vr 


4996 | bre 1952 M. Joseph Denais «| + à M. 1e minis- 
Tree finances r qu e) ippil ‘ erceple i pr 


si di Ù dermain igibiii ir élivoi d'un inple 


+ 
it 
PARLE EEE D 





4997. 2 octobre 1452 M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des tinances -1, ‘ « 4 t d'apport est | 1 sur les 


primes d'éanission, prines d'apport ou primes de fusion versées ou 
constat rs du (HR IT dt pital, d [usio 1) d'une 
s{ { Ce (és du Cü} LEE pora uitorie { dé ces 
primé l 1! |] social et la © lon des Wire ou part en 
résullant À tous les actionnaires on sociétaires au prorala de leurs 
droits « iux est, ains que la logique le commande, exonérée du 
droit d ap{ t de l'impôt su les soc s et de la taxe prop rlion- 
helle frappant l Ca; IX ni t . = Cap} .) 


4993 2! tobre 1952 M. Joseph Denais ‘leman le à M. le minis- 
tre des finances si le régime fiscal des fusions de société, étendu par 





l'article 11 1 décret du 30 juin 1952 aux s ions entre deux ou plu- 
sieurs so és constituées à cette fin, s app ique1 { cinent 10rSsque 
les er"is l cu € t pius:eurs$ 1 Cx lies 
(=° 2 





‘xpose à M. le m'nistre des 








finances le ca d il a cédé, en 1951, des élé- 
ments de son tions A les figurent au 
contrat de x e pa era rCJ'6-à la société 
venderes<e gun ales qu nt pavabies le 
20 aoûl des a ] 1 paveirent intégral, chaque 
fraction préuira des jniérets il » à p. 400 qui ront à part 


du 2) août 1951, 
tenant compte - 
juin 1951 et le m 
En conséquence, 
subira chaque 


it fixeg le prix de la venie en 
, pris de gros du mois de 
pp avec l'indice ci-dessus. 
t dù sur le prix de la vente 
août une variaiio 


proncT- 





\ proper 
tionnelle à l'aug ition de l'indice de réf(renre 
dans les conditions ssl nd ( Chaque annuilé correspondra 


au montant du capilal ainsi révisé, divisé par te nombre d'annuités 
reslaurant à courir. Le nouve! indice qui servira pour le ca:cul de 
chaque revision sera celui publié par l'Institut national de statistique 
générale de la France pour le mois de juir de l’année au cours de 
laquelle la revision sera opérée, Les intérêts seront calculés et exi- 
gibles sur le capital déterminé par la revision annuelle dont il est 








ASSEMBLFE NATIONALE — 9% SEANCE DU 5 FEVRIER 1953 
ÿ ao le chaue année, le mobilier type à moins de 50 p. 400. Etant entendu que: l'article 4, 
d'après les paragraphe ?, du décret du 3%) juillet 1952 prévoit l'évalualion à ja 
“©mpta- valeur vénale d'après l’état où se trouvait le mobilier immédiate- 
ic el ment avant le sinistre, l'article 6, paragraphes 2 et 3, dudit déc’et 
compte précisant en outre qu'il est fait totalement abstraction de l'indemn't 








1 


I Ur » et de reconstruction; l'article 7532, 3°, du code général des impôts st 
ions directes pue, par contre, que la valeur imposable de ce mobilier ne peut € 
e 31 décem- inférieure à à p. 100 de l'ensemble des autres valeurs. Aucun à 
agées par l'opé- de vente n'a eu lieu et il n'a pas élé fait d'inventaire, ni d autr 
paragraphe }e, actes. 11 attire son attention sur le fait que le décret du 30 juil 
manière seront 1952 semble aïoir implicitement abrogé les disposilions de l'a 


pet 2 pe pue mu pd 
+ x 


n plus où en moms cie 752 susvisé en ce qui concerne le mobilier meublant affecté par 
t dû fera apparaitre : des événements de guerre. Dans la négative, les prescriptions « 


s par rapport ce décret s'ivéreraient inopérantes et, notamment, le bénéfice de 


mn ct té 


é 
e en 1951 l'article 6, paragraphes 2 et 3 pour les biens meubles d'usage -ourant 
l'indice et familial 2° rappel.) 


de la 


5237. -- 29 octobre 1952, — M. Adrien André rappelle à M. 
ministre des finances que la généralisalion de l'indernnité de rs 
dence créée par les décrets de 19% en fait désormais un véri 
élément du traitemem; et lui demande si, dans ces condition 

5140 19 M. d'Astier ceman nouvelles, il ne considère pas que l'indemni'é de résidenre doit 
M. le ministre des finances ple ( Hies ur f désormais être soumise à retenue, ce qui aurait pour effet de rm" 
e wap l res de l'allocatio pécter le principe essentiel de la loi ne 4814::0 du 20 septembre 

e S ( 198 portant réforme du régime des pensions civiles et militaires. 


»e ! 6 
- rappei.) 


5238. — %9 octobre 19:52, — M. Christiaens demande à M. le minis- 
tre des finances: 1° <i un contribuable, dont les impôts sont ex 
gibles le 15 octobre, a le droit de poster sa remise le 13 avec 
“hèque daté dn 16; 2° si le contréleur est fondé de réclamer « 
di indemnité de retard pour la réception du chèque posté le 4 
5171 I L \ M. le ministre daté du 16, ou s'il Lee exiger que ledit chèque dhté du 16 
des finances e prix du | mixe par rectüifé de la main du contribuable à la date du 15. (2° rappel.) 

e ( ! t « Û t 1 ho 


t la stat de \oses pr 


5259, — 20 octobre 1952, — M. Paul Coste-Floret, se référant à la 

n<e fait bre 162 à la question écrile no 4101, expose A 

M. le ministre des finances que le décret du 7 juin 1%» 
porlait pas alteinte aux droits des complables recrut 

au titre des emplois méservés puisqu'il réservait les 

in de ces derniers tant dans le présent que dans l'avenir: 

5148 19 M. Piantevin : à M. le ministre que, par suite de la nomination à Ja 3° classe, 47 é 

des finances { Ù 1 e ou d les en des stagiaires sans services effectifs, ces droits ont été mé 

\ L ] iues, à JEU nus; et Jui précise que si les emplois réservés ont @ble 

( AI ct tous les postes auxquels ils avaient droit, le litige ne porte 

sur ce point mais seulement sur celui de Ja nomination 

la lasse, fer échelon de ces stagiaires avant qu'ils soient, eux 

ei ] lois réservés pourvus d'un poste comptable. II lui demar 

{o les circonslances, causes et autres choses qui ont motivé la 

dévision prre de dresser un tableau d'avanrement supplémentaire 
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5169 , M. doseph Denais den M. te même si d'autres comptables d'origine diverses y sont inscrits; 


minis're des finances 


. » | 


€ e Le 4 y 





"ne quelle date à été porté à la ronnaissance de l’ensemble du r 
émene- sonne) eur nomir.alion à la 3° classe, 1er échelon, suite au 
e admi blean d'avancement pour Ja 3° classe gublié au Journal officiel « 
ile des J2 août 1929, page 10257, attendu que par arrêté du 21 août ! 
han- (Journal officiel du 26 août 19939, page 10767) ils sont, en ! 
irilé que percepleur de 4e classe, aflectés à un poste comptable; 3° pa 
juelle voie, le cas échéant pour quels motifs il n'aurait pas 616 
ubiié: 4e se rélérant à la réponse {aile à la question écrite n° 10509 
ibliée au Journal ofliciel du 21 février 1931 ainsi qu'aux 
hdi article 49 et 41 du décret statutaire du 9 juin 1999, les textes 
s72 - | - | - » qui permettaient l'établissement d'un tableau e avancement suphlé- 
des finances (u: me LR un 7 mnenlaire, additifs et numéros bis étant seuls prévus en co 
: à (IOmERL Mons d'ann‘e et seulement en fonction de la situation au fe janvier 
ndire » ; List a on dt 
sp l'année en cours, (2° rappei.) 


_s où GR on Das it Lo ee Ba DB DB Dm 


L4 





bon di dis Si A 


l'admir istration 5262. — 0 octobre 1952. — M. Coste-Floret expose à M. le minis 
touiours davan- tre ces finances que dans sa réponse à la question écrite n° 13 
lus de 50 p 100 Journal ofjficiel du 5 octobre 4%2) il est ait que Ja commission 
rrévue article der (cre 2 À 1952 était charge 
alors qu'en 1914 I vue à 4 arltiit 1° au dé et du 2 juin 7 de 
mplexes, le d'examiner jes droits à réparation de carrière des perce] 
"couligner avant demandé à bénéticier des dispositions de ce décret, 
n 200. que dans Ja réponse au conseil d'Elat, vise dans la que 
écrite no 4045, il est indiqué que cette position d'exclusion 
été prise non par l'administralion, mais par la commission d 
cement prévue au décret précité; qu'ainsi jil est € 
demandes que pouvaient présenter les agents issns 
mmés après le décret du 253 août 1928 élaier 
ladite commission avait décidé qu'is sera 
! ° l'administration entérinait quoique l'avis 1 À 
\t pas: que de plus dans la réponse n° 4138 il est dit « à int 
demandé », alors que les demandes sont postérieures non pas se” 
lement au décret mais à l'exclusion et également à la lettre 
commune les prescrivant. H lui demande: 1° sur quels faits 
la commission d'avancement s'est haste pour décider que 
réservé de la caisse 192%, mutilé sur un T. O0. E. (1927! 
5162 } de à M, le ministre nommé percepleur de 4 classe en 1970 avait des Utres m 
des finances t doit « Ù bille meublant que le stagiaire reçu au Concours du 9 décembre 1937 et q Le 
« ù l'un pillé alors dans les cadres en 1932, ne pouvait concourir qu'après cinq ans 
âge n'a unais services civils effectifs (décret du 3% août 1928) et ce, avant mêms 
tion ayant seu- que l'intéressé puisse démontrer son retard; 2° ne faut-il pas vou 
ilivemment à - un dans cette manière de concevoir l'égalité des droits de lous 108 


la Col 
nes 
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LET 




















ASSEMBLEE 





















agents à un avancement normal, un 
3° à quelle date s’est réuni: 
22 juin 1946 et celle de la 


particular:sme inqualifiable ; 
entre la publication du décret du 
L/C du 28 octobre 1%6 la commission 










d'avancement pour prendre la décision d'exclusion: 4e Île procès- 
verbal de celle réunion fait-il état de comparaisons entre tout au 
moins un sSlagiaire du concours du 9 décembre 1957 et un emploi 
réservé, nosnmé après le décret du 25 août 1928, les décisions des 
commissions ullérieures n'avant pu avoir d'influence sur la pre 





( 
commission prévue par l’article 1er du décret du 22 





miert 


juin 1946. 











5267. — 30 octobre 


192, — M. Atbert Schmitt expose à M, Île 

































ministre des finances le « M Commun qu di 

suite de sinistre quitler son | € ] \ recu, 4 < 

d'occupation, un local vide 4 \ S] é: Q ct 7 À 
dû verser une indemnilé «lé certe de jouis e an « qui 
cer s Ccofmmnercanis ont pu déduire le leur comple ] ( t 
p' s servant de base à Tl'imposilion en fin à anntt celle 
H innmlié versé all S} in Call fax «it proie { 

: e dans Îles dk ements du Haut-Rhin et di 1 Mix Û 
Hi 1! maine les motifs pour lesquels ces errement e sont 
; \:s dans ] Bas-Rhir el quelles son le vas dal es 
d ns légales ou circulaires réglant } Juesl = rapne 












































5302. — 21 oclobre 192 M. Caly-Casparrou den M. le 
ministre des finances: {° <i un } pleur a le dr de pmuieve 
sans le moindre préavis ur le com I | 1, « 
L e une somme res \ due, maäjorce de 10 p. 10 r le mn t 
di in S 4 gib! 1 16 ociobre courant, t D 
sulement date d'échéanre portée eur le premit aver 
{ men s ordres ont été donnés aux trésoriers-payveur 
généraux pe liquer de pareilles mesures à des contribnah'es 
qu ent régulièrement payé leurs impôis jusqu à ce jour, 2° ra] 
[' 




































































5304, — 1 octobre 1952 — M, Raymond-Laurent exnocse à M, Île 
ministre des finances que la rélorme des régies finan res € eur 
f l. envisigées dans le projet gouvernernme] | de réforme fIs e, 
L susceplible d'enirainer in d lassement 1 1Stifi du pers nne] 
€ régie des contributions indirectes, de beaucou} plus 1h f 
tante par rapport au personne} des contribu dire et à celui 
d enregistrement; qu'en effet, av 15.100 agenls, la rege des 
( | ilions indirectes assure à elle seule le recouvrement de plus 
de 5» 1x) die Preuits du budet de } Elat, à quoi 1 fau outer les 
recettes qu'elle effeclue pour le comp'e du monopole des tabacs et 
allumettes dont elle assure la répartition et la vente des produits, 
ainsi que pour le compte des collectivités locales, de budgets 





annexes et d'organismes d'vers (0. N. L C 
sit, à titre d’exempie, pour le seul 





, centre du cinéma, elc.}, 
département de la Manche, 












2 milliards 640 millions de francs pour 19%1: qu'en oulre, il a été 
confié au personnel des contributions indirectes des attributions très 
mnporlantes, entre autres en matière de viticulture et de réglemen- 
tation du marché des céréales: qu'enfin les tâches qui lui incom- 
bent sont extlrèémement complexes, comme l'alteste le fait que 
45 millions de francs lui sont dévolus en 1952 pour sa seule docu- 
menlalion, contre 7 millions aux contributions directes et à l’enre- 
gistrement: qu'en conséquence, les agents des contributions ind:- 
rectes demandent, au cas de fusion, j’harmonisalion de leurs car- 





rières avec celles des autres régies financières, à un moment où ils 
vont être appelés à supporter la plus grande nart du travail résultant 
de la réfrme fiscale; qu'il serait donc équitable qu'à conditions 
égales de recrutement, de valeur et d'anrienneté, un agent des 
contr butions indirectes pmisse espérer, au sein de la même adwninis- 
cénérale des impôts, un avancement et un traitement iden- 

liques à ceux de ses homolognes des contributions directes et de 

l'enregistrement: que, sinon, et en raison du recrutement actuel 

ar voie de concours nnique, la fusion aurait pour effet l'affectation 
| la Mg'e la plus importante, celle des contr'butions indirectes, des 
: agents les moins qualifiés, 









_ 
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\ puisque les meilleurs candidats, à Ja 
t aiveur de leur droit d'option, se dirigeraient vers la régie qui leur 
Î Offrirait la certitnde d'un avancement plus rapide. HN ni demande 
ce qui mpte faire, dans le cadre du budget de 1953, pour remé- 
dier à ret état de #hnses nréjudiciable à la bonne marche des 
: Services financiers. {2e rappel.) 












5319, — 1 octobre 1952, — M. Muel attire l'attention de M. le 
ministre des finances sur la situation des fonctionnaires réformés 
® viclime du devoir » avant le 1e juillet 1941, qui n'ont droit 
qu'à une retraite correspondant aux deux tiérs de leur trailement, 








elors qu'après celle date le taux est des trois quarts. C’est ainsi 
Fu les fonctionnaires retraités les plus âgés sont défavorisés, 
autant plus qu'ils ont vu leur carrière brisée prématurément, 






B'ayant pu accéder aux grades auxquels ils auraient pu yprélendre 
2ormalement. I] Jui demande quelles mesures il compte prendre 
Pour faire cesser cette injustice. (2 rappel.) 













531. — 4 novembre 1952. — M. Alfred Krieger expose à M. le 
Ministre des finances que je paragraphe 1° de l’article 46 de ka loi 
du 14 avril 1%2 accordait l’amnistie totale à toutes les opérations 
salérieures au 1# janvier 4952 toutes les fois que les déclarations 







NATIONALE — 2° 








5371. 5 


5373. 
des finances, 


5398. — 6 nov 





5402. 6 novt 
des finances: 1: 
guerre d'Indowhir 
la contribul "1 
l'aide américaine 
M. D. À, P. nl 
contre-} » afle 
l'aide ji 
el de ] 


or 11€ 


n'ér 


are en 


5420. — 7 nove 
ue profiter di 
‘acquit des imp 


5440. — 8 nove 
des finances € 
soixante ans, de 
ne sont pas np 


5456, — 


12 nov 


seignement du se 
ments successifs 
paltionaie et con 
garantie de cuitu 
d'une indemnité 
un vote unanime 
le Gouvernement 
ments de J'Elat 
(2 rappel.) 





‘ ‘ « 

date de !} muig 

cédure adm s 

fract LA 

ere! i 

un n 

1 V à 1 

els ( 


ministre des finances, (| l 


M. le ministre des finances 


ministre des finances à 


ministre des finances: «a 





1 
{ e t « t #11 } 
{ l 1 \ di e nr d'u 
{ l S « ! « { t « [ 
( { « Hi { 
+ Î 1 t }Lue | Le 
« « «! dt 1 ' 
t ervt l ‘ fu \ 
‘ eérrTel r ‘ 1 ” à 








1952, — M. Jean-Paul David \ M. lo 
{ CI 
li er le “ $ 
} e 
192 ministre 


M. Tourné «! ‘ M. le 


re 1 M. Pierre Kænig de 


pin j . 
- \ ) 

5400. — 6 novembre 19%? M. André Mutter de le M. le 
minisire des finances | ‘ ‘ \ to 
SOC tÉS q ré te ( } I t 
ile d k | | Ù 
éli Vue e } Û le [J e f À M de 
facon a etre ll «+ { { LA ba { (| I 
fices déclarés di ext t ] ‘ £ nerils 111 ‘ i 
somme se rapportant à la d ral de € | | | 
A priori, Cex } { { { 4 \é »e Le ] | l 
ralion de bénéfice I s le fer |} er 10» « l 
société tenue de produirs elite méme de À date 
el qui, de e fait, se trouve erle hi ‘ nr e dit 
a note de l'adm ili 457 ( la e du ?1 m 14, \ppel.) 


mbre 1499 M. Saivre den le M. le ministre 

quel €s e montant d lé pe rise Ü pur Ja 

\e depuis 1M5 et queile à élé, su l fre globa!, 

americaine y 4 1 combien [RE e mont de 

à la France depuis 145, tant au titre de VE. €. A.- 

nple lenu des droits de tirase, des prets « de la 

lée aux dépenses administralive qu'an litre de 

inaire pré Marsha! , de Dale economique | lwchine 
matériel militaire (end-atem al Z? 1 Wrpei.) 





‘mbre 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le 

queile date extréme doivent être rusrrits, 
ne bonification, les bons du Trésor employés à 
ts payables en 1953. (2e rappel.) 





mire 1952 
les grands 


— M. Mouton dem 


intirimes cIvEs 4 


nde à M, le ministre 


ivent bénéficier, À 





l'exonéralion de la contribution mobilière, s'is 
sables à la surltaxe grogressive, (2 rappel.) 
embre 1952 — M. Adrien André rannelle à M. te 
que, depuis 1958, le doclorat n'est plus 
pris en considération pour la rémunération des professeurs de l'en- 


cond degré; b) que, de 1921 à 1948, les gouverne- 
ont estimé, comme M, le ministre de l'éducation 
ne les organisations de l’enseignement, que Ja 
re corMérée par le grade de docteur justifie l'octroi 
ps + c) que l’Assemblée nationale a déjà émis 
ans je même sens, J lui demande quelles mesures 


compte prendre, qui respecteraient les engage- 
et la volonté unarmme de l'Asseniblée nationale, 








1000 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SESNCE DU 5 


FEVRIER 1953 














5459. 12 novembre 19%? M. Jean Cayeux demande à M. te 
ministre des finances l « iutori s entreprises Indus- 
< xt 19 l'A) à late où le stowk de 
1 ! 1 th l "+ pour le 
“a ( k e autre da le référenve, Les 
‘ | | . Li et 52-111 à 1 tai 192 évartent <es 
é I f LE l'a i la Doi 7 02-40 du 
1: * ; t 195% et les d S 
Ci-dée eut À te:na \ exre! nnelle 

x dit I des finances reron 
l ile, qui } être, cependant, 
su} { téress en! l'autorisation de 
l f k e en eénant comme référence, par 
ex ) ‘ [ nta : \ 31 décembre 41919 et 

t d » {0 ' ! » des stocks au cours des 
Ca Lit) : tarar tu! e \P} 

a905 } ! e tv M. Dorey lermmande à M. le secrétairs 
d'Elal aux sue économiques : !” > Dour lesquelles, 1e 
j \ tr TT. I l pa 122-103 

\ \nagne fot-1 ‘ … d t a C6 modifié ; 

t r des d éléments retenus pour 

! f ] rôté du 21 juil- 

| laux d wtion de l'arrèté du 29 juillet 1%2 
À, 

5476 I vembre 1! M. Mérecin demande à M, le ministre 
ses Nhnances: t la | uibire le iueliers est due 
pi Î \  cofi & à tenir une auberge où 
clle f logement la nourriture et où ell ‘rt des boissons, 
q t'1 nt € né en qualité d'aubergiste, 
jui t 4 | pas in & À la chambre de métiers 
dé | rte l t d \ prof »n d'auberziste n'est pas 
con l numéralron du tableau annexé au décret portant 
( \ Û haun br 2 s'il peut être tiré argument de la 
( e ledit tat 1 myoorlte le métier de « cuisinier 
resta . ur | e activité de toutes celles qui 
d k pr f in lu exerre celte pm rsonne, 
ke \ li ice 1 \ l ie dont il s'agit: 3° la deuxième 
q pr ppo jue le métier de « cuisinier restaura- 
teur « { ble de Ja t n cauee, Mais en est-il bien ainsi 
eu éya \ !a jurism n'e pétée du conseil d'Elat en ce qui 
l \d 1 er bi 

5499 ti vembre 19? M. Jacques Ventroux Jemarnle à M, te 
ministre des finances: !° Ka Vu'un texte établissant des 
ù \ x es pâte \ paper va à Sournis incessamm- 
ment b t 12 I 'affrimatis à quelles preoc:upations 
re por ” nm re rs qu’ la création d'un droit ae douane, 
! ! \ ible ave: je fonctionnement normal 

] ] entt nat \ pa r françaises et étran- 
père l | di X à! et \,. à un moment 
' e est! | \ el registre une chute de 
î i t ln uu ! l api } 

5518 vembre 199 M. Jacques Bardoux .jemande \ M. le 
ministre des finances: ! { ' qu un décret, en date du 

, } i du 3 avrii 1m) à réé tros cent 
£ l | dans l'affirmative, 
« 1 IVEAIXx jo comment 
t ya \ ni {ui est program 

5501 Î , M Wolff ‘ \ M4. le minis! re À. 

finances e d 1 e trouver 

to \ tt huit $ 
n Î \ rt 1 
| ( l L à prise 
‘ <a 1 rt } {u l 
‘ Fra, 1] « iandi 
[1 | ! ‘ lo &ç il 

(| ‘ ty) à 

i Î ) 

5515 ! 1952 M. Pierre Kcenig altire l'atlent'on de 

M. le mimisire des tinanceszs 1 | trisades «le douanes 
‘ Û ! Î velies, MIJUUANIS, 

‘ (| LI vf Le avai otre nec Nue, 

! ‘ « par le de la lui de finance de 1% 
{ \ l } + du 8 avril 1% Jui invilait le Gouver- 
1 l | n 1 $ lélai de trois mois. Lne lettre 
I \ ù l s transformations d'eénplois à réaliser ainsi 

lue le s Miér ques pwévus a élé déposée le 7 février 1951 
i : sin finances de l'Assemblée nationale par 16 
Auiiliisire i Duyst { v ivre nr ficvative à été incluse dans 





—— 
la loi de finances de 1951 et adoptée par le Parlement. Le cha. 
pitre 12%0 du budget des finances, exercice 19%32 (traitements (à 
personnel des services extérieurs des douanes), comprend les €eréd 13 
nécessaires pour l'application de la réforme du service des brigad: ; 
des douanes, calculés sur les traitements correspondant aux indires 
prévus dans la proposition gouvernementale, à savoir: azents 

vetés des douanes, indices 110 à 220; adjudant des douanes, indires 


190 à 295; adjudant-chef des douanes, indices 210 à 320. Malgré to 3 
les dispositions ee “èdent qui, ont ainsi acquis ua caractère 
indiscutable, ja tion publique propose de baisser ces indice 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour oblenir l'a 


tissement d'une réforme légalement ac 
rédiés sont volés. (2° rappel.) 


juise et pour laque:le 3 


{ 





5546. — 13 novembre 1%7. — M, Gau demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 1° le montant des devises depx 
sées pour les importations de produits agricoles: viande, pomme 


3 
de terre, œufs, beurre, mais, elc.; 2° étant donné que la plupart ds 
ces importations ont été réalistes, soit trop tôt, soit trop tard, et 
ont éc rasé ie marché agricole franc ais sans aucun profit durab'e pour 
le consommateur, quelies mesures il envisage de prendre pour éviter 
que es stalistir'ens ne se trompent dans leurs calculs: 3° É 
sg de eg à des importations de cette sorte, il a pris son 
de consulter les organisations agricoles nationales responsäl 

rappel 





FRANCE D'OUTRE-MER 


Qu4. — 5 ‘évrier 1952. — M. Aubame demande À M. 
de la France d'outre mer: 1° dans quelles 
promulgation du décret du 26 jun 1%1 reorganisant le service 
central des affaires sociales d'outre-mer, il entend promouvoir 8 
développement de services sociaux dans les territoires d'outre-mer 
qui n'en sont pas encore pourvus ï. attire son attention sur a 
nécessité de ne pas décevoir les espoirs plarés dans ces servic 
‘à où ils existent déjà, par les populations 
tants; 2° en particr lier, quelle est, dans l'un ou l’autre cas, sa 
position sur les pre blèmes : a) de l'autonomie des services sociaut 
par rapport aux autres services; b) de la formation, du recrutement 
et du statut des persnnels spécialisés des serv.ces sociaux 
(œ rappel.) 


le ministre 
conditions, après .a 


; 
L 


et par leurs représen- 





INDUSTRIE ET ENERGIE 

3138. — 18 mars 1952 — M. Jean-Paul David expnse À M. le 
ministre de l'industrie et de l'énergie que la loi ne 50%56 pertint 
Interdiction Au système de vente avec timbres- pr.ines ou tous au're3 
utres analogues ou avec primes en nelure a prévu, dans son ürti- 
cle 3, paragraphe ler, que. « L'interdiction ne s'applique pas à a 
distribution de menus objets de faibie valeur marqués d'une maniè'e 
indélébile et apparente, conçus + rage pour la publicité » !| 
lui demande si un fabricant de produits alimentaires, - 
tement à un détaillant, ? 
1 

ià 


vendant dires 
peut donner en prime à ce dernier, } 
exemple, des nappes ou du linge marqués de facon indélébile à 
nom de sa maison et dont la valeur est inférieure à 15 p. 100 de 
valeur totale de la vente etfectuée. (6° rappel.) 





4351. 9 juillet 1952. — M, Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie quel est le prix de revient ce à 
tonne de charbon nette (lmssins du Nord et du Pas-de-Caiais ? 
les années 1947. 1048, 19:19, 1950, 1951, 192: ai main-d'œuire] 
b) fournitures; c) frais généraux; d) amartissements, (4° rapp 





le ministre 
licenciements viennent 


4747. — 7 octobre 1952. — M. de Léotard expose à M. 
de l'industrie et de l'énergie que des : 
récemment décidés au centre national de la cinétmatographie pouf 
cause de « wrganisation administrative ». Il demande: 1° qels 
est l'amp'eur de ces mesures, Ni els ont é'6 les agents licenciés, 54 
n'existait au“un poste bud: rétaire vacant de grade équivalent au 
i:3 eussent pu ètre affectés et si des attribu I 

1 





leurs n'ont pas élé confiées à de nouveaux n!s, fonctior 
titulaires en service détaché ou agents temporaires, à lo , 


notamment, de l'entrée en fonctions du nouveau directeur ur 
20 si le directeur général en fonctions au centre le 1 aout | 
était compé'ent pour procéder, à cette date, à une réorganisallni 
des services du centre, alors que son remplacement venait 8 
décidé par décret du % juillet 1952, qui ne fut publié au Jourml 
ufficiel, il est vrai, que le 3 août 1952: 3° si, en tout € stat de l°è, 
ledit directeur général était réellement qualifié pour procéder à un8 
réorganisation administrative de ses services à la veille de s91 
départ, alors mêime que le conseil paritaire du centre national avai 
été consulté sur son remplacement par l'actuel titulaire du ês 
dès le 3 juin 1952 . conformément à l’article 3 de la loi du % « 8 
la commission de réforme administrative qu ce718 

» 

De 

+ 


116 et sans qu 

national de la cinémato graphie, créée par arrèté du 18 février 1? 
ait élé consultée sur ce point; 4 si l'autorité procédant aux !i°® 
ciements en cause a tenu compte des principes fixés par le l°2:° 
teur dans les lois régissant le dégagement des cadres, nota ? 





d 


en ce qui concerne les droils des agents ayant appartenu pen 





à 
à 
à 
: 














AT 


a 2e 
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_ ss ue 
l'occupation à la Résistance ou aux Forces françaises libres; 5° si les essaien!, par tous les movens, de ‘aire pression sur leurs localaires 
« sidérations toujours relenues en matière de compressions d'eflec- afin que ceux-ci consetent à acquérir l'appartement quis occu 
tifs, aussi bien dans la fonction publique que dans l'industrie privee pent, Déjà, dans piusieurs immeubles se trouvant dan situa 
et telles que l'ancienneté de grade et de fonctions, la notation, les tion de ce genre, un certain nombre d« ) \ires, « d'être 
diplômes universilaires, les charges de famil'e, ont été retenues en expulsés, oùt consenti à a‘heter leur a irlement dans d , | 
as: 6° quelles dispositions il entend adopter pour éviler aux tions qui ieur sont nel.ement défavorables, d'au [ j: au 
s du centre naïional de la cinémalographie, dent cerlains sont moment où lexpropriation inerviendra, 1 est probibe 
: D a ‘Etat depuis plus de dix an<. les graves préjudices pourront oblenir ue iidemniie COrre:] liant à le \ l 
I 1x de la carence des pouvoirs piwblics inrapailes Elle lui den estime qu texte, qui ñn € ment 
jisqu à fixer les dispositions statutaires régis-ant ce per- pai \ssernree 1 , pour assurer 14 Se ( L 
e vœu exprès du législateur contenu dans l’article 18 habilan! des jnm es In:s en vt | a ein es! int 
{ n du 23 octobre 1916; 70 ei certains des fonctionnaires du pour p PT ( ' uires des lin" jon € ‘ 
( re ainsi licenciés ne l'ont pars été, comme l'affirmait e dire-- Serdil pas née ire de prévoir des csures SpeClüit Pour F 
t g ral en fonctions à la date où intervinrent ces mesure:, fa à ceile Siluauon Far ile | 
use « de franchise excessiie devant la € sion par'e . 
entaire d'enquête sur le cinema », ce qui im de la part 
’ avoirs publics une curieuse conceptio de la 1 cit des 5252 » bre ! M. ce Léotard À ] M le ministre 
{ es | Ju s'agit de défai lines noloires ou de <e al. s de la justice: | ‘ \'} } « ot ces, 
S nnant lieu tardivement à ces poursuites judiciaires. di « 
' } Cr { Je ] est le n t 
t = 1 
\ 4966 10 octobre 1972 M. Estèbe demande À M, le ministre 
de l'indust:ie et de l'énergie: 1° s'il est ex qu < tre 6 5295. u « bre 192 M. Monta!lat d'inand: à M. le ministre 
dus “iucteurs de cinéima autoi s POUr } er à Léci e « de la jusiice: 1° l'etat n lil « tibet des pers « ces 
n Y à deux al sons Te titre de « crime s J eo dans à divet üiires au ie ü lt ° Wii Û | 
vies condilions est réalisé ce film et s'il à benéf é de pui Saut ah t SAUVUS } enf . | } « 
fa r accordé aux productions françaises par l'Etat; : si da Ou # telle m | ee 
commission de censure a été consultée: si elle a effecliveiment ce! \ < (| l 
nné san autorisation et, <ans l'affirmative, que's t les mem Gulf \ ‘ 
bres qui ont été partisans de la création de ce filin. (2e ra cit t 
6 . os ; rue) e Don7er ‘wo l'état du } I V « 1 « 
x ermplové « l nbr l'enf qui y 
2 Suit Où nt é'é wi de} \ ti pod 
: n JUSTICE ———— 
a 1 " r 12 r( 10,7 ain 1, » . 

Ÿ 4195 — 19 juin 19:2. — M. Maithe demande à M. le ministre de la | 45257 0h lovembre fus D M. Gecnat démante à M. le ministre 
à justice si ie tilulair: d'une étude d'huissier et d'une charge de grel- 15 L. 4 5 L de cho in D'ou tative 4 ai É 
sa Ï a le droit de céder la charge de greffier à son fi:s. (#° rappe:.) Lin disant ; Ange, L'E : ae 
4 1 s éiri | d \ l | t t vs ut 
sat je so à mer PR re ion de ( { P is le tr 1951 par 
Le les autorités mililaires américaines et le nombre de es 1 furent 

4196 19 juin 1952. — M. Mailhe demande à M. le ministre de la acceptées, dans le ressort de Chaque ur d'appel, (27 } 
justice si le titulaire d’une étude d'huissier et d’une charge de gret- 
Î jans un même canton, peut être, en même temps, titulaire 
e charge de greffier d'un autre canton, précision faile que les 
ix circonscripnons territoriales sont sous la juridiction d'un seul RECONSTRUCTION ET URBANISME 
juge de paix (4° rappel.) 
5253 — ?9 ovlobre 1952. — M. Malleguen demande à M. le minis're 
: de la reconstruction et de l'urbanisme <e vouloir bi lus faire » 
connaitre o le niaur . t etui Û nacit Le 
— 4244. — 2i juin 1952 — M. Jean Cayeux rappelle à M. le ministre ne de RS US D COS 2N 
ris de la justice qu'aux termes de l'article 11 de la loi ne 516% du send PS a on. L. 3 h 
la 21 mai 1951 toute publicité pour les apéritifs à base d'alcool visés RS | "3 Lepgmanrs SR ne re / 7 “+ + Led aedes. 
@ aux arlicies 7 à 10 de ladite loi est interdite. Il lui signale que, i + Dos de à CR cu » pee (G are ant ts 
fl malgré cette interdiction, certaines maisons de fabrication desdits 947. RS QUE ES ES EP SES OS DES 
dé énérilils Se permeltent une publicité tapageuse; et lui demande ii, réunie e 5 juilet 1952, (2° rapjel.) 
pe” quelles mesures il envisage de prendre pour faire respecter les dis- CPE EE 
"at positions légales en la matière. (4° rappel.) 
e ià ter SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
4343. — 7 octobre 192 M. Fabre demande à M. le ministre de 4822. — 7 octobre 1952. — M. Henri Lacaze rappelle 4 M. te minis- 
la justice si, du fait de la réglementation aclue.le de la profession tre de la santé publique ei de la pipulation que les conciusions de 
d'expert comptab'e, il n'v a pas incompatibilité entre l'exercice de la cnmission mixle parlementaire € interministérielle, réunie 
istre ceiie profession el la désignation comme syndic de faillite. sous la présidence de son prédécesseur, par application de la loi 
« = ———-. du 2 mars 4951, n'ont pas encore été soumises à l'examen du 
! Parlement malgré les engagements pris par les gouvernements suc- 
1 4236. — 9 octobre 1952. — M. de Léotard demande à M. te ministre D ES PS RS, TERRE GA à [ue 
de la justice: 1° si des recherches ont été failes sur les effertifs nues — gen iitue .. me. : D ar de sd a Pr 
de la Gestapo ayant sévi en France, comben d'arrestations ont eu DES En CURRERREE © OO 0 DONS GOROR ue 23 
M a 5 ler À den ave Apr Rd eg domaine des prestations familiales, il lui demande s'il est possible 
Mnbien d'extraditions obtenues, combien d'affaires instruites d'actualiser les données statistiques qui sont la base du rapport 
e: de jugements rendus contre les agents et tortionnaires qui ont D ne , ge eg : ; je 
nistra exercé « leur activité » sur le so! de France de 1919 à 1941; où quels 50’ CURE D im ne me te ee La la me À. 
151 s ss < L + - nat KPer _ à , 1 « des & } ë } sentier: n li s 1e, { di ‘ 
* I] Kg Pas a Done à E, CO des propos'tions de la commission; 3° dans quelle mesure les 
Pole de pris nniers e un ind ont été due sur le terri- ae rer . dégagées dans chacun des régimes permel- 
l t national, combien y en a-t-il encore, combien de militaires ee Ru ue do e % D m 
| a. vmands ont été retenus sous l’inculpation de criminels de guerre, salaire #1 ir Pee # LE gr 4 K- r— 1 7” 0 à 
S ail combien de ænilita'res allemands poursuivis comune crimineis de sidi sur. opel. ppm dll dc 26. 
j Eierre restent encore à juger et quels sont leurs lieux principaux au: 
\ Le étention, (2° rappel.) 
s!: 4823. — : oclobre 1952. — Mme Vaillant-Couturier expose À M. le 
4 ministre de 1a santé publique et de la population que, pour la troi- 
1 5099. — 21 octobre 1952. — M. Charret demande à M. le ministre sième _fois, une intox cation alimentaire s'est produite parmi leg 
Ü de ta justice comment deit ê!re interprété l'article 20 de la loi du pensionnaires de l'hospire de Bicètre. L'analyse des restes de viande 
Sos nl << -- : à À tps : . servie ayant démontré la présence de staphylocoques dorés qui ont 
1 1+ septembre 1948 et à quelïes conditions les nouveaux propriétaires us l'ouh den 2 D ETES [un on 
ê, venant d'acheter un apparement peuvent en expulser les occu- Pur ee mala( le d'une a e pe sionnaires et Ja mort de 
\ uné } même s'il s'agit, par exemple, de vicillards de plus de RS ES Je, quelles sont les mesures 
de 400 soixante-dix ans. (2° rappel.) prises pour daéte rminer es responsabilités; 20 pour éviter que des 
ail ‘ : faits d'une pareille gravilé ne se reproduisent, {3 rappel.) 
t@ L mu 
: { 5092. — 21 octobre 1952. — Mme Francine Lefebvre appelle l’atten- 
1% +4 de M. le ministre de la justice sur la situation particu'ière dans TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE , 
tivens “Juesie se trouvent les locataires de certains immeubles situés dans 
gap 4 Une zone d'insalubrité générale. Les propriétaires de ces immeubles 4202 — 19 juin 1952. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le mt- 
ment à. 11 pas le droit de renouveier ie bail ni celui de louer les locaux nistre du travail et de la sécurité sociale que de nombreuses viola- 
pendanf . ints, ni celui d'effectuer aucune espèce de travaux sans autori- tions de la loi du 19 juillet 4933 sur la répartition du pourcentage 


uon du préfet et élant, au surplus, sous menace d’expropriation, ©? (service) aux personnels des hôlels, catés, restaurants, sont cons- 


277. ru 
L4 
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t ( ] hôtels et restaurants par les syndicals ouvriers 
( Ù rlement des Bouches-du-Rhône; que ces violations sont 
pat hcats à l'inspection du travail qui se refu<e à 
‘ ! r l'ap tion de cette loi invoquant l'absence de décret 
l'add publique ipphiquant à cette région. H demande 
le mi ' qu imple prendre pour établir le décret d'adiminis- 
I ippliquant à cette région et inviter les inspecteurs 
Ù T maitrôle haque fois que la violation de la 
4 | t 1 
1832 1 0 re 1952 M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale ;e nombre des orga- 
| ? , 1 L le 1 n L ès if AL ile est 
l ‘ | | fn 1 rois ent itrenie 1 Lt imite iuaire- 
\' 
1861 : 19 M Jean Pebellier expose à M, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que les con-eils d'adiminmis 
hi de l so ile S | Composcs de 
dé ( | lois r faire acte de indida'ure, êire 
«] « IX immmatriculés 
à la ner) | lern le si l'un des membres du 
‘ \ être un fonctionnaire qui, 
j dix »bj d'un déplacement dans 
{ 1 « wr, continuer à exer- 
i \ l'atministrat.ot x rs pp'i) 
5367 i nbre 195? M. Rey pose à M. le ministre du tra- 
val et de la sécurité sociale que déc re tu ‘40 mai 1%52 fixant le 
Li «le | | EEE t | | s de présence iu pt 
j di » de d in ure a, en fait, mis 
‘ | 1,4 | ; leouis ne 
ë ! e fond 11 de 
| | Î | e des 4 va 
] { jont qua en décembr 
‘ Ï Les em irs peuvent 
l déroga jont ils béné 
\ | ( \ la fin du mois de j 
( N ] re :M hebdomadaire pour les 
| Ù i la ju ?1 ju,n 19%. le 
\ \ u najorit te 12 voix 
| Lt [ | 1 i ii uime 
| l' l e | 10) sur fé eux 3 
| LL lt | 1 ns 
1 [AL t 61 N po 
s d i) | | qui 
7 li \ vil 1 )11a,€ 
L 


5516 1! 19 Mme Galicier expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale | l d e lernyneck, de 
! \ la l | t era 

. \ \ f s ! (| | 
‘ Î | \ 1! l Le, ent de 
| } et! [RE ll | > 
le | la 
\ ro Il ouvriers 
\ El'« ' C4 qu'il 
l! L [ 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


as71 M. Cermolacte °c: » À M. le ministre 

des travaux publics, des transports et du tourisme (marine mar- 

chande) \ 1 il, ce jour, d'abandonner tuutes 

teur À roll 1 t on est 

"1 \! e ! I \ (orse, 

( | Lt à fa croire le navire 

l l t Î mer el plu 

fan ] éq l lu Val l Il lui 

lt q \ imari hationate 

{ | l e est [ Î par Ja 

| nn perdu et biens 

I rapidement aban 

| Î | l [ 39 l \ l# à 

Î \ mur ne, auque e navire est rattaché, 

° l condil s « navigataiit lu Viller- 

i ] 3 vndicat C. G. T, des mari r£a- 

| [ I | le Mars { est é \rlé, 

l \ es de contrôle de la s ité à 

5117 f 1079 M. Titoux demande à M. le ministre 

des travaux publics, des transports et du tourisme: ! celusier 

! 1 1 «lu { "A { re 

(1 \ Ï l rt LL . ce f ut > 

I n, et si {ration ne 

| dre un titre de congé: 2° si cet agent 

Ù J l nadaire, peut-il prétendre à 
ui } 





FEVRIER 


1953 





ANNEXE 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 5 février 1953. 


Sur l'amendement de 
cle 11 quater 


SCRUTIN (N° 
"M. 





1575) 


Marcel David tendant à reprendre l'art. 
lu budget d'inveslissements dans le terte du Conse 


de la République (Subsliluer « pourront » à « devront »). 


Nombre des volants....s.soscosoocessoscsososocse BR 
Majorité absolue..... scene se neecsssesnesenesssee . Me 
Pour l'adoption.......sssssoscosce 271 
CR hotes notoétessussersse D 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM 

André (Adrien), 

Vienne 
Arbellier, 
Arnal 
Astier de La Vigerie (4°) 
Auban (Actulle), 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Bad 
Ballanger (Robert), 
et-Oise, 
Barthélemy 


seint 


Bartolini 
baurens 
Ba: let 


Béchard ‘Paul}, 
hèche (Ermue). 
Henbahmeda Mostefa) 
Benoist (Chartesi, 


seine-et-01se 
Bent ‘Alcide;, Marne 
Berthet, 
hesst L. 
Billat. 
Hilières, 
Billoux 
#inol 
B:s<0l 
Bonte (Florimond), 
Bouhey ‘Jcan), 
Boulavant. 
Bouthen 
Brabimmi (Ali) 
Braulit 
Briffod 
Cachin (Marcel), 
Casne 
Cahot Olivier). 
Camphin 
Capaievile 
Carter (Marceb, 
Drome 
Casanova 
Lassasne. 
Cast | 
Laveiter 
Lermolacce, 
Césaire 
Chabenat 
Chambrun de). 
Charlot ‘Jean). 
Chassaing 
Chausson 
Cherrier. 
Crumn, 
Coffin 
Cogniot. 
Conte 
Corniglion-Molinier 
Costes !'Alfred), Seine 
Pierre Cot,. 
Coudert 
Coutant Robert). 
Cristofol 
Dasain 


baladier (Edouard). 
Darou 
Hhassonville, 


David (Marcel), 
Landes 
Defferre. 


Degoutte. 





Ont voté pour: 


Mme Degrond. 

bLeixonne. 

Lejean 

belbos :Yvon), 

Delcos 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devinat 

Dezarnautds 

Dicko (latnadoun). 

Doutrellot. 

Draveny 

bronne, 

Pubois 

Duclos 

bufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mine Dbuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fabre 

Fajon 

Faraud 

Faure 

Faure 

Favet 

Félire de) 

Félhix-Tchicava, 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Forcinal, 

Fourvel 

Mine François. 

GaDorit. 

Mme Gabriel Péri. 

Mie Gahcier 

Uaiy Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey {Abel}, 

(aubert,. 

Gaultier. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

(:10VONL. 

Girard. 

Gosnat 

Goubert 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Laire-Inféricure 

Guyot Raymond), 


Jacques). 


£lienne). 


(Edgar), Jura 
(Maurice), Lot 


Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
1 » 


Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
lu.es-Julien 
Kriegel-Vatrimont. 
Laroste. 
Laforest 
Mine Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 





Lanet Joseph Pierret, 
seine 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace 


Le Bail, 

Lecœur 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max). 
Mme Lempvereur 
Lenormand (André). 
Le Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Liurette 

Loustau 





Lussy Charles 

Mabrut 

Mailte 

Mamadou Konaté 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey {André), 
Pas-de-Calais 

[Martel (Henri), N rd 

{Mile Marzin 

|Massot (Marcel), 

|Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel) Seine, 

|Mazier 

Mazuez ,Pierre- 
Fernand) 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise 

Mitayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier {Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minioz 
Mitterrand. 
doch jules), 
Mollet (Guy). 
Mont.lat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 
Mora. 
Morève 
Moro Giafferri «le 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel) 
Xenon. 
Nigaw. 











INinine, 











rs 


_— 


ee ee 











se 





ST 


sœur Si 


a ct RS 


ce tell 


ne 





ASSEMBLEÉE 
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ns 


Nis-e. 
N (Marcel), Aube, 
} 


ebart 

Pa ud. 

Pi (abriel). 
Per rin 

Pi rd 

Pier! rebourg (de). 
Pine se 

P! iu 

Pric _— (Tanguy). 
Mme Prin. 

pr onlteau. 

t 

Pi 

Luenard 

Mu tabaté 
halner 

l ct 

Rev 

le EL: 

fi j (Adrien), 


F mn (Tony). 


I “Je 
M 
A \ Ahmed). 
l'ierre), 
\i-urthe-et-Moselle 
) nioz. 
À ; 
Au ne 
A n (Jean). 
Autoulat. 
Babet (Raphaël). 
: 
} Charles), 





A! e-et-Loire. 
} er 
Eardon (André\ 
joux ‘Jacques), 
l ichin. 
| LI 
l _À 
Parrot 
Baudry d'Asson (de) 
bBavrou 
Beaumont ‘de). 
Bechir SOW. 
Be q et 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bend'ielloul 
Bengana (Motamed). 
enouville de). 
Ben Tounès, 
Bernard 
Be Wu ncourt,. 
Bichet (Robert) 
Bien on 
B vInaz 
Billotte 
Blachette 
Boganda. 
Borsdé 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 


Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom 
Bricout, 
Briot 
Rrusse 


Bur 
Cad 
Ca _ 
Car 
Ca 


t (Max). 


Abd-el-Kader). 
Francis). 


iriier (Gilbert), 
eine-et-Oise. 
Catoire 

Catr ce, 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chiban-Dbeimas. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chastellain. 
hatenay. 








Mme Reca. 
Rocnet (Waldeck). 
Rose nbhlatL. 
Roucauté (Gabriel). 
Sammt-Cyr. 
sauer 

savale. 
Savary 
schunitt (René), 
Manche. 
Secrélain. 
segelle. 
Sibué 
Signor. 
Silvandre. 
Sion 
Sissoko 
smait 
souquès 
soustelie. 
Mme Sportisse 
Tharmier. 


(Fily-Dabo). 


Pierre). 


Fhomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 


Ont voté contre: 


Chevallier 


Lioslterimann, 

Cochart, 

Coirre, 

Lolhin :Yves), Aisne 

:0INMeENITYy 
Mahaman, 


L 
Conda! 
Conombo 
Coste-Fioret 
ilaute-Garonne, 
Coudray. 
Louon 


Louston (Paul). 
Lrouzier 

Damette 

Dassault (Marcel). 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboud!' (Lucien), 

Defos du Rau, 

Delachenal. 

Delbez 

Deliaune. 

Deimotle 

LDenais 

Desgranges. 

Deshors. 

Detwutf 

Devemy 

Mlle Dienesch. 

Diethelm 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dore y 

Douala. 

Dumas (Josepl}. 

Duquesne. 

Durbet 

Dyveau. 

Elain. 

Estèbe 

Faggianelli. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet { Maurice), 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Georges (Maurice). 

Gilliot 

Golvan., 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 


Uose 


ph). 


(Jacques). 


(Alfred), 


| 





! 


| 
| 


Chorez (Maurice). 
fillon (Charles). 
liteux. 


lourné 
Tourtaud 
Tremourhe. 
lricart 
lurines. 
Liver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrégue. 
Valentino 
Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier. 


Vergés 

Mme Vermeersch. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel). 


Vüulon (Pierre) 
Maurice Viollette 
Wagner 

Yacime (Diallo). 


Zuinino 


tGrunjlzky. 

|G jérard 

Gueye Abbas 

| Guissou (Henri) 
uition (Antoine), 
Vendée 

Guthimuller. 

| Hakiki 

Halbout L 


| 








Hal'eguen 
Ilaumesser, 
Hénault. 
Hettier de Boïis- 
lambert. 





Hutin-Desgrées. 

{huel 

isorni 

Jacquet Michel), Loire. 

jarrosson. 

Joubert, 

Juglas. 

Put 

Kautffmann. 

Kir 

RICK. 

kœnig 

Krieger 

Kkuehn 

La borbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Lalle 

Lanie] {Joseph} 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet., 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Levacher. 


(Alfred). 
René). 


Maurice). 


Liantey (André). 
Mme de Lipkowskli. 
Liquard 


Loustaunau-Lacau. 
Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 











SEANCE DE 5 É. EVRIER 1453 
Manceau {f I ird), Palew ski (Gaston), 5 rd du Rivauit 
Maine-et-Loire se nt Samson 
Marcellin Ealewsk Jean-Paul [Sat 10 SeKOU 
Mariel (Louis), Seitu Oise [sauvajon 
Haute-s t Pan'!al [5 ifT 
Maurice-Bokanuuwskf Paaut SN nitt 1A b 
Mazel Pate + s-Rhin 
Meck Patria s mittiein 
Médecin : ; scht er 
Méhaisnerie Pelleras, [et nan (Robert), 
Mekk Pel re £ | M eLe 
Men de) ; . st! or 
Mercier {André-Fran l'en J seratini 
co Deux-Sèvres. les el LS ma1s0 (de). 
séreler (Michel), bthimlin. [= = 
Loir-et- Invid {Sidi et Mokhtar 
Michaud (Louis), Plantevin ue 
Vendée Pluchet nonnet, 
Migrct Mine Poinso-Chapuis [= bac. 
Moatlu, Prache, |s 
Meisan Prél ls bet 
Molinatli. nr ra il ade 
Mondon ‘upat. Le Ma rrhe 
Monin Puy le ue À (Pierre 
Monsabert (de) Quilici le ue 11e j 
Monteil (André), Quir n. hit 2 
Finistère Raflarin [r 
Montzolfier de), Raingeard. l v (de). 
Montillot Ranaivo Tir ’ 
Monljou (de) Raveloson [1 bla rx 
M uchet , Raymond-Laurent ÎTra ol 
Mouslier (de Reille-Sout fribouiet 
Mo: net Renaud (Joseph) [ir ules 
Mutter (André). = mere à pe ge pe vds ae 
Naroun An eg [Vallon (Louis). 
az 7 ' | 1 | L 
er ve R pe $ Marcel), LV lonjara, 
Noe (de La) Es. [ve x. 
Noë;: (| Yonne Rail F [\iatte 
O1mi Rol } [\ er. 
Oopa Pouvanaa Rousseau \ d 
Ouedraogo Mamadou, ho elot Ÿ Heuve qu 
Ould Cadi Saab (M r) WW icmer 
Ou Rabah said Moi Cheik Waiff 
(AbdelmadJid},. saivre (di Zodi Ikhia 
N'ont pas pris part au vote 
MM. | Du [A r (Re 
Bacon Du z ‘Joannès) . intine 
Bénard {Fran | Gaillard el (Pl " 
Bergazsse PHA l [H e 
Bidauit (Georges). H'12 E Emile) Morice 
Blouard Bonnetous. Aipes Mariti mes. tetit Eugènce- 
Bourgès-Maunaury. Jacquinot (Louis) | Cliudius). 
Buron Jean-Moreau, Yonne. [Petit (Guy), Basses 
Caillavet Laurens (Camille), Pyrénées 
Chevigré (de) Cantal |Pieven (René 
Colin André}, Letourneau. loOueuille (Henri). 
Finistère Louvel [is IMärony. 
Coste-Floret (Paul). Marie (André). [hitey Paul), 
Hérault Martinaud-Dépl | Arndè che 
Couinand Marty ‘Andréi), [Schumann (Maurice), 
Courant (Pierre). Masson (Jean). | Nord. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abekn 


Béné Maurice). 


N'ont pas pris part au vote 


M Fdouard 


M. Godin, qui prés 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Cont 


ès vérif 


uste qe 


Mais, a] 
ment à la 


Herri 


anño 


absolue 


| Bessac 


| Christiaens 


ni préside nt de 
idait la 


«ance 


és en &% e avalent 
se APP RRPUT . 
shocseonse PPETETTIIIL 


l'adop 


illon, ces 
rutin ci-de us, 


——— — 


———— 


nombres ont é 


l'Assemnl 


16 


Guichard. 
l 


+ 
. 


lée nalionale 


rectiflés conformés= 
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ASSEMBLEE 
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1953 








Rectification 
? 
» lé 
1 
Rectifications 
| Î » b ni 
1 il 


rlés comme ayant voté « contre », dé 


Rectifications 


au comple rendu in extenso de la séance du % janvier 1953. 


.) 


el du 29 janvier 195%: 


"à 
sur ‘es demandes de disjonction de 


finances, présentées par MM, Besset et 


“larcut 


r l'article 113 x de la loi de finances 
‘jale et des lois d'assistance 


comme ayant volé « pour 


, déclar il 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 5 février 1953. 





909. — 2° séance: page 949. 


re ecance: pag 


? 


Paris. — linprumerie des Journaux officiels, 31, 


(Journal ofliciel du 4 février 


Rectification 


au comple rendu in extenso de la 1 séance du 3 février 1953. 


1953.) 


—— 


r l'amendement de M. 
nouveau} du budget 





[a 1 


yan! volé « pour », dé 


1 lu ?7 jan: 1953 
1952 (Juurnal oflici 
le M. Midol à l’a le 2 Dans le scrutin (ne 1519 
na 19 | ] l'a 11S x de la loi de 
e 14 Robert Coutant: 
e»,d ju MM. Meck et Nisse, p 
avoir voulu voler « Pour ». 
Dans le scrutin (no 1521) sù 
Réforme de la sécurilé so 
] 7 1953 MM. Meck et Nisse, portés 
: 1vu voulu voler « cunire ». 
C } le unendement 
1 2 l du 
, avoir voulu 
D le & tin ‘no 1557) su 
1 lent t de à 11 ippression de L'art 
(2e lecturs 
I Li b 1 P Ÿ 1 M. Genton, porté comme à 
VOLE « Contre ». 


—_—_—_—_—_—_ 


quai Vollaire. 














